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Unité  ou  Entente  Coopérative? 


Les  polémiques  sur  l'unité  coopérative  se  sont  passionnées 
ces  derniers  temps,  donc  envenimées  :  l'idée  d'enlever  l'éti- 
quette socialiste  de  nos  établissements  coopératifs  apparaît 
maintenant  comme  un  reniement  et  une  trahison.  Puissance 
des  mots  ?  Non,  pas  seulement  cela.  Puissance  des  sentiments 
héréditaires,  traditionnels,  classiques,  oui  —  telle  la  mnémo- 
technie  gréco-latinè  qu'on  veut  nous  faire  prendre  pour  les 
«  humanités  »  ;  —  puissance  et  toute-puissance  du  vieux  con- 
formisme que  la  religion  catholique  a  reçu  du  monde  antique 
et  qu'il  nous  impose  même  lorsque  nous  nous  sommes  délivrés 
de  son  dogmatisme  formel. 

C'est  de  ces  mêmes  sentiments  que  sont  issus  les  patiçonages, 
les  sportives  et  les  fanfares  socialistes.  Et,  pour  les  fortifier  en 
leur  donnant  façade  scientifique,  nous  voulons  que  notre  coo- 
pération soit  un  moyen  de  lutte  de  classe.  L'amusant,  c'est 
que,  sans  le  dire,  sans  le  croire,  en  protestant  même  contre 
elle,  par  cela  seul  qu'il  adhère  à  la  coopération  selon  les  prin- 
cipes de  Rochdale,  le  coopérateur  le  plus  modéré,  le  plus 
«  bourgeois  »  d'esprit,  de  cœur  et  de  mœurs,  fait  en  réalité  de 
la  lutte  de  classe,  et  de  la  plus  active  et  de  la  plus  efficace. 

Si  incolore  soit-elle,  en  effet,  si  «  neutre  »  se  proclame-t-elle, 
la  coopération  de  consommation  n'est  guère  utile  qu'aux  pro- 
ducteurs salariés,  à  ceux  qui  forment  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment la  classe  ouvrière.  Et  c'est  un  fait  universel  que  la  masse 
coopérative  est  une  masse  ouvrière.  La  coopération  est  même  si 
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si)écifiquement  une  organisation  de  classe  que,  lorsque  des 
gens  de  situation  bourgeoise,  nolaninient  les  fonctionnaires 
civils  ou  militaires,  font  de  la  coopération,  ils  la  fondent  sur 
le  système  actionnaire,  qui  répartit  le  boni  au  prorata  du  nom- 
bre d'actions  possédées  par  chacun,  selon  le  mode  capitaliste, 
et  non  sur  le  système  de  Rochdale,  qui  proportionne  la  ris- 
tourne de  chacun  au  montant  de  sa  propre  consommation.  Il 
en  est  ainsi  non  seulement  à  Paris,  mais  à  Londres,  à  Berlin, 
partout  où  les  salariés  publics  de  condition  l>ourgeoise  recou- 
rent à  la  coopération.  Et  dans  la  masse  coopérative  ouvrière 
qui  suit  le  système  de  Rochdale,  qu'il  s'agisse  de  groupes  so- 
cialistes ou  neutres,  les  individualités  «  bourgeoises  »  d'origine 
et  de  condition,  sinon  de  sentiments,  sont  en  infime  minorité. 
C'est  là,  je  le  répète,  une  caractéristique  constante  de  la  coo- 
pération dans  tous  les  pays  du  globe. 

Non  seulement,  par  sa  formation  organique,  la  coopérative 
de  consommation  est  une  institution  de  classe,  de  classe  ou- 
\Tière,  mais  par  so-n  fonctionnement  même  elle  fait  de  la 
lutte  de  classe  plus  intensivement  que  le  syndicalisme  ouvrier 
et  plus  complètement  que  le  socialisme  polilif|ue.  Je  supplie 
le  lecteur  de  croire  que  je  ne  plaisante  pas,  et  qu'il  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  de  désavouer  ce  que  j'écrivais  l'an  dernier 
lorsque  je  demandais  aux  coopéra teurs  de  «  se  débarrasser  de 
la  lutte  de  classe  »  (1).  Ceux  de  nos  amis  qui  s'en  réclament 
en  coopération  réduisent  à  son  minimum  le  mouvement  de 
classe  qu'elle  pourrait  être  effectivement,  puisqu'ils  refusent 
le  concours  de  tous  ceux  ([ui  sont  intéressés  à  ce  mouvement, 
puisqu'ils  refusent  la  collaboration  de  ceux  qui  ne  se  disent 
pas  socialistes  et  cependant  font  de  la  socialisation  à  la  ma- 
nière dont  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose. 

Comme  le  disait  récemment  «  Un  Coopérateur  ><  dans  la 
Bataille  Syndicaliste  du  23  mai  dernier  :  «  De  même  que  des 
producteurs  sont  groupés  dans  leurs  syndicats  ayant  pour 
but  la  transformation  sociale,  et  ceci  sans  aucune  étiquette  ; 

(1)  L'Unité  Coopérative,  pp.  4,  35  et  suiv. 
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de  même,  le  consommateur  qui  a  produit  et  qui  a  quelquefois 
arraché  de  haute  lutte  une  amélioration  de  salaire,  doit  venir 
à  la  coopérative,  afin  de  ne  pas  créer  ou  entretenir  le  capital 
-du  commerçant  ».  Le  «  Coopérateur  »  ajoute  :  «  A  la  C.  G.  T., 
l'on  fait  de  la  lutte  de  classes  et  les  camarades  qui  la  com- 
posent ne  sont  pas  groupés  sous  le  titre  C.  G.  T.  socialiste.  » 

Laissons  de  côté  la  facile  querelle  qui  pourrait  être  cherchée 
ici  au  «  Coopérateur  »  sur  cette  absence  d'étiquette  socialiste 
de  la  C.  G.  T.,  qui  n'en  permet  que  mieux  à  ses  dirigeants  anar- 
chistes de  l'opposer  au  Parti  socialiste.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  qu'il  a  raison  quand  il  déclare  que  la  coopération  doit 
grouper  tous  les  travailleurs  qui  consomment,  de  même  que  la 
C.  G.  T.  appelle  dans  ses  rangs  tous  les  êtres  qui  produisent 
sous  la  loi  du  salariat. 

On  ne  peut  nier  l'identité  d'intérêts  des  travailleurs  grou- 
pés dans  les  sociétés  de  consommation,  qu'elles  soient  adhé- 
rentes à  l'Union  Coopérative  ou  à  la  Bourse  des  Coopératives 
socialistes.  J'ai  démontré  ailleurs  que  ces  sociétés  ont  les  mê- 
mes méthodes  et  poursuivent  le  même  but,  qui  est  l'organisa- 
tion de  la  production  coopérative  sous  le  contrôle  ou,  mieux, 
la  direction  des  sociétés  de  consommation  exprimées  par  leurs 
organes  fédératifs  ou  leurs  Magasins  de  Gros. 

Or,  qu'est-ce  que  cela,  qui  aboutit,  selon  les  propres  expres- 
sions de  M.  Charles  Gide,  à  faire  «  dans  une  première  étape 
victorieuse...  la  conquête  de  l'industrie  commerciale,  dans  une 
seconde  celle  de  l'industrie  manufacturière,  dans  une  troi- 
sième enfin  celle  de  l'industrie  agricole  »  (1),  qu'est-ce  cela, 
sinon  la  socialisation  vers  laquelle,  socialistes  de  toute  école, 
nous  tendons  avec  la  même  ardeur  ?  A  vingt  ans  de  distance. 
Je  théoricien  de  l'école  de  Nîmes  revient  sur  cette  idée  maî- 
tresse qu'il  précise  en  affirmant  que  «  l'article  essentiel  du 
programme  socialiste,  à  savoir  la  socialisation  des  moyens  de 
production,  peut  être  acceptée  par  le  coopératisme.  »   (2) 


(1)  La  Coopération,  conférences  de  propagande,  pp.  91-92. 

(2)  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  {2"  édition),  pp.  271-272. 
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Locok*  de  Nîmes  désavoue-t-elle  son  chef  ?  Reste-t-elle 
muette,  du  moins,  tandis  qu'il  parle  ?  Point.  Qu'on  lise  plu- 
tôt l'extrait  que  voici  de  «  l'Exposé  de  principes  >  adopté  ré- 
cemment par  le  Comité  central  de  l'Union  coopérative  et  pu- 
blié par  V Emancipation  de  mai  dernier  : 

«  ...  II.  —  La  Coopération  a  comme  moyen  l'association 
libre  et  tend  à  l'abolition  du  profit  sous  sa  double  forme  — 
soit  du  profit  commercial  prélevé  sur  le  consommateur  en  le 
restituant  au  consommateur  ;  —  soit  du  profit  industriel  pré- 
levé sur  le  salarié  en  le  restituant  au  salarié  ; 

<(  III.  —  La  Coopération  est  donc  socialiste  par  définition 
même,  puisque,  par  l'élimination  des  prélèvements  parasi- 
taires exercés  sur  la  consommation  ou  sur  le  travail,  elle  tend 
à  tarir  les  sources  des  grandes  fortunes  capitalistes  et  à  éta- 
blir une  répartition  des  richesses  plus  conformes  à  la  justice. 

«  P'ile  diffère  cependant  du  socialisme  ordinaire  en  ce  qu'elle 
croit  inutile  de  recourir  à  l'expropriation  par  voie  révolution- 
naire ou  même  par  voie  légale,  mais  en  se  substituant  progres- 
sivement aux  entreprises  commerciales  et  industrielles,  en 
leur  prenant  leur  clientèle  et  leurs  salariés,  et  en  gardant  pour 
elle  les  béfnéfices,  en  un  mot  (qu'on  me  permette  ici  de  souli- 
gner) en  refaisant  pour  le  compte  de  la  classe  ouvrière  ce  que 
la  classe  bourgeoise  a  fait  dans  le  passé  pour  son  propre 
compte... 

«  Elle  considère  donc  comme  infidèle  aux  vrais  principes 
coopératifs  toute  société  qui  réserve  une  part  du  boni  au  ca- 
pital, ou  qui,  en  limitant  le  nombre  de  ses  actionnaires,  tend 
h  attribuer  une  plus-value  aux  actions. 

«  IV.  —  La  Coopération  est  née  du  peuple  et  non  du  cer- 
veau des  intellectuels,  et  l'expérience  montre  qu'elle  n'a  pu  se 
développer  que  li\  où  la  classe  ouvrière  lui  a  apporté  un  con- 
cours conscient  et  fervent.  Elle  est  donc  nécessairement  démo- 
cratique et  inséparable  du  développement  de  l:i  .-i-t^v..  ou- 
vrière... 

«  Elle  réclame  donc  le  droit  à  l'autonomie,  c'est-à-dire  le 
droit  de  viser  -à  son  développement  et  de  chercher  ses  fins  en 
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elle-même  sans  se  subordonner  au  socialisme  ni  au  syndica- 
lisme et  (je  souligne  ici  encore)  sans  prétendre  non  plus  les 
exclure  dans  l'œuvre  de  reconstitution  sociale  —  droit  à  l'au- 
tonomie qui  d'ailleurs  lui  a  été  reconnu  par  le  Congrès  socia- 
liste international  de  Copenhague.  » 

Formulée  à  la  veille  de  notre  Congrès  de  Calais,  cette  im- 
portante déclaration  met  les  coopérateurs  socialistes  en  de- 
meure de  se  prononcer  pour  l'unité  ou  d'avouer  qu'ils  repous- 
sent toute  entente  avec  l'Union  coopérative,  non  parce  qu'elle 
n'est  pas  socialiste,  mais  parce  qu'elle  se  réclame  d'un  socia- 
lisme non  conforme  à  celui  dont  nos  Congrès  ont  fixé  la  for- 
mule. Et  c'est  alors  une  querelle  de  mots  et  de  formules  bien 
plus  que  de  méthodes  qui  s'engage,  avec  cette  infériorité  pour 
nous  que  nous,  socialistes  et  syndicalistes,  repoussons  ceux-là 
mêmes  qui  ne  se  déclarent  pas  du  tout  incompatibles  avec  le 
socialisme  et  le  syndicalisme. 

Cette  attitude  se  comprendrait  si  notre  B.  C.  S.  avait  enfin  fixé 
son  oscillation  entre  la  C.  G.  T.  et  le  P.  S.  par  l'adhésion  soit  à 
l'une,  soit  à  l'autre,  soit  à  tous  deux.  Mais  non,  nous  l'avons 
fixée  à  Copenhague  par  une  déclaration  d'autonomie  qui  met 
théoriquement  la  B.  C.  S.  dans  la  même  situation  que  la 
C.  G.  T.  Celle-ci  évidemment,  quoique  autonome,  n'admet  pas 
les  syndicats  jaunes.  Mais  comment  oserait-on  qualifier  de 
jaune  l'U.  C.  après  un  exposé  de  principes  comme  celui  dont 
je  viens  de  donner  les  passages  les  plus  caractéristiques  ?  En 
écartant  l'U.  C.  de  l'unité  coopérative,  ou  plutôt  en  s'en  écar- 
tant eux-mêmes,  nos  amis  avoueraient  leur  exclusivisme,  leur 
conformisme,  c'est-à-dire  un  sentiment  de  sociabilité  limitée 
qui  est  à  l'opposé  même  du  sentiment  socialiste  (1). 

Nous  avons  vu  l'U.  C.  confirmer  que  la  coopération  est  une 
institution  spécifiquement  ouvrière,  une  institution  de  classe. 

(1)  Ils  pécheraient  en  outre  contre  la  logique.  Nos  amis  de  la  B.  C.  ?. 
font  partie  de  l'Alliance  coopérative  internationale,  composée  de  Fédérations 
nationales  semblables,  pour  les  principes  et  pour  les  méthodes,  à  l'U.  G.,  qui 
en  fait  elle-même  partie.  En  sorte  que  nous  sommes  pour  l'unité  coopéra- 
tive internationale  et  contre  l'unité  coopérative  nationale. 
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Elle  invite  tous  les  membres  de  la  classe  ouvrière  à  coopérer 
entre  eux.  Mais  eWe  les  convie  aussi  à  la  lutte  de  classe,  sans 
que  le  mot  y  soit,  avec  une  rigueur  que  nos  proclamations  les 
})lus  catégoriquement  socialistes  n'ont  jamais  dépassée. 

On  peut  dire  du  syndicalisme  qu'il  rétrécit  la  lutte  de  classe 
jusqu'à  un  ouvriérisme  parfois  exclusivement  corporatif,  et 
du  socialisme  politique  qu'il  l'élargit  au  point  de  ne  pouvoir 
s'en  servir  que  dans  ses  manifestes  et  autres  actes  verbaux.  La 
lutte  de  classe  est  faussée  ainsi  dans  un  sens  comme  dans 
l'autre.  Tout  ce  que  la  classe  ouvrière  peut  retenir  de  la  lutte 
de  classe  et  tout  ce  qu'elle  en  peut  utiliser  dans  sa  marche 
vers  son  émancipation  totale  de  toute  servitude  comme  de 
toute  exploitation  se  trouve  précisé  par  la  coopération.  Non 
seulement  i)arcc  qu'elle  est  s})écifi(iuement  ouvrière,  ni  môme 
parce  que  son  but  est  de  socialiser  d'abord  le  profil  puis 
finalement  la  propriété,  —  mais  encore,  mais  surtout  parce 
que  la  coopération  entreprend  l'action  directe  contre  toute  la 
classe  hoiirf/eoi.se,  chose  que  ne  peut  et  d'ailleurs  n'ose  pas 
faire  le  Parti  socialiste. 

En  elTet,  tandis  que  le  Parti  ménage  la  petite  propriété  ru- 
rale et  le  petit  commerce  urbain,  la  coopération  tente  de 
s'annexer  la  première  et  d'éliminer  le  second  en  se  substituant 
à  eux.  Le  Parti  suit  à  la  fois  sa  logique  doctrinale  et  ses  inté- 
rêts électoraux  immédiats  lorsqu'il  s'abstient  de  violenter  les 
paysans  et  de  socialiser  leur  propriété  malgré  eux.  La  coopé- 
ration n'a  pas  de  ces  ménagements  :  toute  propriété  indivi- 
duelle servant  à  la  production,  chanq)  ou  usine,  est  sujette  à 
ses  entreprises  praticfues  de  socialisation. 

Hien  plus  :  elle  ne  respecte  pas  même  la  pro])riété  collective 
lorsqu'étant  aux  mains  des  producteurs  celle-ci  demeure  ainsi 
dans  le  cercle  de  la  concurrence  universelle.  Aussi  a-t-on  vu, 
il  y  a  quelffues  années,  la  Wholesale  de  Manchester  mettre 
les  moulins  coopératifs  d'Oldham,  de  Kochdale,  d'Halifax,  de 
Slailhwaite,  de  Sowerby-Bridge  en  demeure  de  se  laisser  ra- 
cheter par  elle,  moyennant  une  somme  globale  de  plus  de  cinq 
inillions  et  demi  de  francs,  ou  de  se  laisser  écraser  par  la  rui- 


UNITÉ  or  ENTENTE  COOPÉRATIVE  11 

neuse  concurrence  qu'elle  leur  ferait  en  cas  de  refus  (1).  Notre 
B.  C.  S.  est-elle  plus  douce  aux  sociétés  de  production  auto- 
nomes ?  Qu'on  lise  les  résolutions  de  notre  Congrès  de  Mont- 
hermé  sur  «  l'organisation  de  la  production  industrielle  et 
commerciale  »,  qui  ferment  les  portes  de  la  B.  C.  S.  à  toute 
nouvelle  association  de  production  et  obligent  celles  qui  en 
font  actuellement  partie  à  «  prendre  l'engagement  d'accepter 
d'être  reprises  par  le  M.  D.  G.  quand  il  jugera  le  moment  op- 
portun ». 

Si  des  coopératives  ouvrières  sont  ainsi  traitées,  comment 
seraient  ménagés  les  producteurs  individuels  et  autonomes 
dès  que  la  coopération  pourra  mettre  la  main  sur  eux  ?  Ils 
ne  le  seront  pas  plus  que  les  boutiquiers,  dont  elle  prépare 
directement  l'élimination.  Mais  la  coopération  ne  pourra  pas, 
cela  va  de  soi,  exproprier  directement  ces  menus  producteurs 
autonomes.  Elle  commencera  par  aider  à  leur  organisation  en 
sociétés  de  production,  premier  degré  de  socialisation  de  leur 
propriété,  sol  et  outillage.  Et  elle  finira  en  incorporant  ces 
sociétés  à  ses  organismes  fédéraux,  n'ayant  pas  d'autre  moyen 
de  les  soustraire  à  la  loi  de  la  concurrence  et  à  celle  de  l'accu- 
mulation capitaliste. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  société  de  production 
n'évite  le  péril  de  la  ruine  sous  la  concurrence  des  établisse- 
ments industriels  mieux  outillés  que  pour  courir  celui  de 
l'enrichissement  qui  embourgeoise  les  sociétaires  et  les  porte 
à  se  faire  remplacer  au  travail  par  des  auxiliaires  salariés  ou 
à  liquider  l'actif  afin  de  tirer  chacun  de  leur  côté  avec  un  petit 
magot.  Elle  ne  peut  échapper  à  ces  deux  périls  qu'en  végétant 
dans  une  honnête  médiocrité. 

En  réalité,  donc,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  lutte,  mais  sur- 
tout de  l'organisation  de  classe  que  fait  la  coopération,  puis- 
qu'elle incorpore  à  la  classe  ouvrière  des  isolés  qui,  pour 
être  propriétaires  d'un  champ  ou  d'un  atelier,  n'en  sont  pas 


(1)  J.  Cernesson,   «Disparition  des  coopératives  autonomes'.  Aurore  du 
7  juin  1906. 
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moins  des  travailleurs  exploités  par  les  capitalistes  qui  les  font 
travailler  ou  achètent  leurs  produits.  Et  il  n'est  malheureuse- 
ment pas  rare  de  voir  des  travailleurs  organisés,  par  une  exa- 
gération de  syndicalisme  qui  les  ramène  au  corporatisme,  op- 
poser leurs  intérêts  immédiats  à  l'intérêt  général  de  sociali- 
sation que  servent  les  coopératives. 

Ces  jours-ci  encore,  un  «  Comité  interpersonnel  »  groupait 
les  salariés  des  coopératives  tant  socialistes  que  «  neutres  », 
et  quelques  journaux  semaient  dans  leurs  colonnes  des  hruits 
de  grève  à  la  BvUcmlloise,  à  Vlù/alitaire  et  à  la  Revendication  de 
Puleaux,  et  ils  en  réjouissaient  fort  leur  clientèle  bourgeoise  et 
conservatrice.  Je  crois  que  le  Temps  a  été  mieux  informé  en 
ne  parlant  que  de  la  formation  du  «  Comité  interpersonnel  » 
et  de  la  décision  prise  par  le  Conseil  d'administration  de  la 
Fédération  des  Coopératives  de  la  région  parisienne.  Par  cette 
décision,  le  conseil  ne  reconnaît  pas  ce  comité,  et  ne  veut  avoir 
afTaire,  dans  les  conflits  des  coopératives  avec  leur  personnel, 
qu'avec  les  divers  syndicats  dont  les  membres  de  ce  personnel 
sont  les  ressortissants  naturels  :  boulangers,  bouchers,  épi- 
ciers, tonneliers,  employés,  etc.  Quant  aux  quotidiens  que  ces 
questions  intéressent  le  plus,  ils  ne  disent  mot  :  au  moment  où 
j'écris  cet  article,  ils  cherchent  encore  la  vérité  officielU'. 

Il  n'est  pas  sûr  que  la  décision  prise  par  le  Conseil  de  la  ré- 
gion parisienne  apaise  le  conllil.  C'est  cependant  la  solution  la 
plus  raisonnable,  conforme  aux  principes  mêmes  du  syndica- 
lisme. Tous  les  jours,  les  ouvriers  protestent,  et  avec  raison, 
contre  les  employeurs  qui  veulent  bien  régler  leurs  conflits 
directement  avec  leur  personnel,  mais  repoussent  l'interven- 
tion du  syndicat  dont  cependant  ce  personnel  fait  partie  et 
qu'il  a  mandaté  pour  le  représenter.  En  formant  ce  comité  qui 
introduit  un  barbarisme  de  plus  dans  notre  pauxTe  langue» 
les  employés  et  ouvriers  des  coopératives  parisiennes  ont  man- 
qué aux  principes  mêmes  dont  une  interprétation  étroite  les 
entraîne  jusqu'à  se  mettre  en  grève,  —  non  contre  les  patrons 
capitalistes,  mais  contre  la  société  ouvrière  et  socialiste  qui 
les  emploie  et  leur  assure  à  tout  le  moins  les  tarifs  syndicaux. 
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Mais  laissons  ce  détail,  laissons  le  conflit  actuel  lui-même, 
dont  nous  ne  retiendrons  que  la  substance.  Il  peut  donc  y 
avoir,  il  y  a  donc  des  oppositions  d'intérêts  dans  la  classe  ou- 
vrière ?  Hé  !  oui,  il  y  en  a,  et  beaucoup  plus  que  ne  se  l'ima- 
ginent les  théoriciens  de  la  lutte  de  classes  qui  ont  lu  trop  de 
livres  pour  avoir  eu  le  temps  de  voir  beaucoup  de  faits,  de  ces 
faits  qui  pourtant  crèvent  les  yeux  de  quiconque  daigne  les 
lever  de  dessus  le  papier  imprimé  ou  regarder  autrement  que 
par  la  déformante  lorgnette  des  théories. 

Et  non  seulement  il  y  a  des  oppositions  d'intérêts  dans  la 
classe  ouvrière  placée  sous  la  loi  capitaliste,  mais  il  y  en  a 
parmi  les  ouvriers  dans  les  cadres  mêmes  des  institutions 
qu'ils  fondent  pour  se  libérer  du  capitalisme.  Je  ne  parle  pas 
ici  des  divergences  théoriques,  des  oppositions  doctrinales  qui 
séparent  les  travailleurs  militants  en  socialistes  réformistes  ou 
révolutionnaires,  en  anarchistes  communistes  ou  individua- 
listes, en  syndicalistes  rouges,  jaunes  ou  verts.  Non,  je  parle 
des  oppositions  d'intérêts  matériels,  qui  font  que  le  bénéfice 
de  Pierre  est  ou  plutôt  semble  réalisé  au  détriment  de  Paul. 
On  aura  beau  faire  le  silence  sur  elles,  ou  tenter  de  les  enguir- 
lander dans  une  phraséologie  fraternitaire,  on  ne  les  fera  pas 
disparaître.  Or,  en  l'espèce,  l'intérêt  des  coopérateurs  et  celui 
de  leurs  salariés,  cela  fait  deux  intérêts  diflerents,  qui  s'accor- 
dent par  certains  côtés  et  s'opposent  par  certains  autres.  Et 
ce  sont  les  théories  qui  empêchent  de  voir  les  points  d'accord. 

—  Que  parle-t-on  d'intérêts  ?  dira  le  coopérateur.  Nous 
n'avons  pas  formé  notre  coopérative  pour  exploiter  fructueu- 
sement en  commun  un  commerce  d'épicerie.  Notre  but  est 
socialiste.  D'abord,  avec  les  bonis  réalisés  sur  notre  consom- 
mation, nous  contribuons  à  la  propagande  socialiste  et  syndi- 
caliste, nous  venons  en  aide  aux  grévistes,  soit  en  leur  fournis- 
sant des  vivres,  soit  même  en  installant  des  soupes  commu- 
nistes à  nos  frais  dans  nos  locaux.  Quant  à  la  part  du  boni 
que  nous  nous  attribuons  individuellement,  c'est-à-dire  la  ris- 
tourne, comme  le  boni  total,  c'est  nous-mêmes  qui  l'avons  dé- 
boursée d'avance  en  nous  répartissant  les  marchandises  au 
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prix  fort,  alors  que  nous  les  avons  achetées  au  prix  du  gros. 
Faut-il  ajouter  qu'avec  notre  M.  D.  G.  nous  projetons  de  nous 
emparer  d'une  forte  portion  du  domaine  capitaliste  en  faisant 
servir  nos  réserves  à  construire  des  usines  et  des  manufac- 
tures où  seront  produites  les  marchandises  dont  nous  avons 
besoin.  11  y  a  là  une  œuvre  de  socialisation  progressive  qui 
doit  intéresser  tous  les  travailleurs. 

—  Cela  m'est  bien  égal,  riposte  l'employé  de  coopérative.  Je 
ne  connais  qu'une  chose  :  c'est  que  vous  êtes  mon  patron  ou 
mes  patrons.  Ce  boni,  cette  ristourne,  cette  réserve,  tout  cela 
en  un  mot,  c'est  la  différence  du  prix  d'achat  au  prix  de  vente. 
Et  qui  donc  l'a  créée  ou  rendue  possible  ?  Moi,  avec  mes  bras 
ou  avec  mon  cerveau.  C'est  moi  qui  ai  mis  vos  fûts  de  vin  en 
cave,  rincé  vos  bouteilles,  coupé  votre  savon,  ])esé  votre  sucre, 
fait  votre  correspondance,  dressé  votre  comptabilité.  C'est  tout 
ce  travail  qui,  ajouté  au  prix  d'achat,  constitue  le  prix  de 
vente. 

—  De  répartition.  On  ne  se  \cnd  pus  à  soi-meiiie. 

—  De  réjjartition,  soit.  Pour  nous,  qui  sommes  vos  salariés, 
c'est  la  même  chose.  Vous  vous  dites  socialistes.  Donc,  vous 
êtes  tenus  de  mieux  nous  traiter  que  ne  font  les  patrons. 

—  Mais,  dans  la  concurrence  que  nous  font  ceux-ci,  ce  sera 
la  ruine  de  la  coopérative. 

—  Débrouillez-vous. 

Jusqu'à  présent,  ces  conflits  ne  sont  pas  allés  très  loin.  Ce- 
pendant, il  y  a  quelques  mois,  le  conseil  d'administration  de 
la  Bcllcvilloi.sc  a  dû  se  défendre  contre  le  syndicat  des  bonlan- 
gers,  qui  voulait  lui  imposer  le  travail  de  jour,  alors  qu'il  ne 
l'impose  pas  aux  patrons.  Et  il  y  a  (juelques  semaines,  le 
même  conseil  a  dû,  sous  la  pression  syndicale,  reprendre  un 
préparateur  en  pharmacie  contre  lequel  il  avait  cependant  de 
justes  griefs. 

Dans  les  grandes  sociétés  ouvrières  de  consommation  de 
tous  les  pays  d'Europe,  ces  conflits  s'arrangent  par  des  arbi- 
trages entre  les  délégués  des  syndicats  et  des  coopératives. 
Tenez,  au  mois  de  mai,  une  grève  éclatait  dans  la  fabrique  de 
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tissus  du  Vooruit,  la  célèbre  coopérative  de  consommation  de 
Gand,  l'orgueil  de  nos  amis  socialistes  belges.  Le  jour  même, 
le  syndicat  réuni  examinait  le  cas  et  protestait  contre  la  grève; 
le  lendemain,  tous  les  ouvriers  étaient  au  travail.  Chez  nous, 
par  son  exagération,  le  syndicalisme  révolutionnaire  ramène 
l'ouvrier  au  vieux  corporatisme  et  abolit  le  sens  des  solida- 
rités générales,  même  entre  travailleurs  tendant  à  une  com- 
mune émancipation.  Et  quand  il  évite  cet  écueil,  c'est  pour 
s'opposer  à  toute  forme  sociale  constructive,  même  entreprise 
par  une  association  de  travailleurs  au  profit  de  la  collectivité 
ouvrière. 

Dans  ces  conditions,  des  ententes,  comme  en  Belgique,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  partout  où  la  coopérative  de  con- 
sommation conquiert  le  matériel  de  production,  semblent  dif- 
ficiles à  réaliser.  Il  faut  donc  louer  la  Fédération  des  coopéra- 
tives parisiennes  de  l'avoir  essayé  et  d'avoir  placé  ainsi  les 
syndicats  en  face  de  leurs  responsabilités.  Il  n'en  demeure 
pas  moins  que  la  lutte  de  classe  dont  elle  se  réclame  n'a  pas 
été  un  paratonnerre  contre  les  attaques  syndicalistes  et  que 
nous  assistons  à  d'étranges  phénomènes  de  lutte  de  classe  dans 
la  classe  ouvrière  même.  Ces  faits  porteront  sans  doute  à  ré- 
fléchir ceux  de  nos  camarades  de  la  B.  C.  S.  qui  considèrent 
les  membres  de  l'U.  C.  comme  des  «  bourgeois  »  et  des  «  jau- 
nes ».  Les  voici  traités  eux-mêmes  en  «  bourgeois  »  et  en 
«  jaunes  »    par  les  syndicalistes  révolutionnaires. 

Si  la  logique  gouvernait  le  monde,  ce  coup  aiderait  singu- 
lièrement à  l'unité  coopérative,  car  il  montre  le  péril  qu'il  y  a 
pour  l'émancipation  ouvrière  à  introduire  la  lutte  de  classe 
où  elle  n'a  que  faire.  Mais  je  ne  pousserai  pas  l'exigence  jus- 
qu'à demander  qu'elle  gouverne  au  moins  les  actes  et  les  pen- 
sées de  nos  camarades  socialistes,  bien  qu'ils  aient  la  science 
et  la  raison  en  haute  estime  et  grande  révérence. 

Je  sais  d'ailleurs  que  les  faits  sociaux  —  comme  ceux  de 
Tordre  naturel  —  obéissent  à  une  logique,  je  veux  dire  à  des 
lois  qui  dépassent  notre  logique,  c'est-à-dire  la  notion  forcé- 
ment  imparfaite   que   nous   avons   des   phénomènes   en   eux- 
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mêmes  et  de  leurs  rapports  entre  eux.  Si  l'unité  coopérative 
ne  s'est  pas  faite  chez  nous,  cela  tient  à  une  logique  des  choses, 
à  une  évolution  politique  et  sociale  particulière  à  la  France, 
que  je  n'ai  pas  le  loisir  d'analyser  ici  et  contre  laquelle  la 
logique  tout  court,  celle  de  notre  esprit,  n'a  pas  à  s'opposer, 
sous  i)eine  de  nous  exposer  à  gaspiller  inutilement  nos  forces. 

Me  bornant  donc,  pour  l'instant,  à  tenir  l'unité  coopérative 
l)our  désirable  et  à  fonder  cette  opinion  sur  les  résultats  qu'elle 
a  donnés  dans  tous  les  pays  où  elle  a  été  réalisée,  c'est-à-dire 
où  la  logique  des  choses  s'est  trouvée  d'accord  avec  la  logique 
de  l'esprit  humain,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  si,  au  Congrès 
de  Calais,  l'unité  coopérative  était  décrétée  par  une  majorité 
contre  une  minorité,  ce  ne  serait  avantageux  ni  pour  la  coopé- 
ration ni  pour  le  socialisme.  A  mon  sens,  l'unité  coopérative 
doit  être  un  résultat  naturel,  organique,  des  circonstances 
et  du  moment,  et  non  le  triomphe  de  la  logique  et  du  raisonne- 
ment purs  sur  le  sentiment  et  la  tradition.  En  matière  sociale, 
la  raison  ne  s'impose  pas  à  la  majorité  des  voix.  Il  vaut  mieux 
retarder  son  règne  que  rimj)oser  par  la  force  brutale  du  nom- 
bre ;  l'avenir  lui  est  ainsi  plus  sûrement  acquis. 

Parmi  les  coopérateurs  socialistes  les  plus  opposés  à  l'unité 
coopérative,  il  n'en  est  d'ailleurs  pas  un  seul  qui  ne  la  consi- 
dère comme  désirable.  Mais  ils  ne  l'attendent  que  du  temps  : 
les  uns  espèrent  qu'il  amènera  au  socialisme,  et  donc  à  la 
6.  C.  S.,  tous  les  membres  actuels  de  TU.  C;  les  autres,  qu'il 
atténuera  les  divergences  de  vues  et  les  hostilités  de  person- 
nes qui  semblent  s'opposer  encore  à  la  fusion  des  deux  élé- 
ments en  une  seule  fédération.  Pour  ma  part,  je  crois  que  ces 
derniers  raisonnent  plus  juste  que  les  partisans  de  l'unité  pur 
absorption.  J'en  ai  d'ailleurs  connu,  et  non  des  moindres,  qui 
ont  d'abord  proclamé  l'intention  de  «  con(iuérir  »  et  «  d'ab- 
sorber )'  et  sont  venuK  de}>uis  à  l'idée  d'une  fusion  sans  absorp- 
tion ni  conquête,  mais  par  un  accord  résultant  de  concessions 
mutuelles,  fusion  dont  le  moment  ne  serait  d'ailleurs  pas  en- 
core venu.  Quand  on  en  est  à  dire  cela,  on  avance  sans  s'en 
douter  le  moment  psychologique  de  quelcjues  années.  Ou  plu- 
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tôt,  on  est,  toujours  sans  s'en  douter,  l'annonciateur  des  faits 
prochains  qui  s'avancent  et  demandent  à  entrer  dans  le  do- 
maine de  la  réalité. 

N'est-il  pas,  d'autre  part,  symptomatique  que  la  Bataille 
syndicaliste  du  11  mai  ait  publié  sous  la  signature  de  E.  Del- 
motte  un  très  curieux  article  où  l'unité  coopérative  est  déclarée 
«  possible  »  ?  Notre  camarade  Delmotte  a  cherché  et  trouvé 
le  «  terrain  d'entente  »  entre  les  deux  écoles  «  sur  la  question 
des  achats  en  commun,  avec  obligation  de  développer  la  coopé- 
ration de  production,  devenant,  dès  que  possible,  propriété 
de  la  consommation,  afin  de  supprimer  l'intermédiaire  en 
confisquant  ses  commissions  ».  J'approuve  d'autant  plus  le 
rédacteur  de  la  Bataille  syndicaliste  que  le  programme  qu'il 
indique  est  précisément  celui  de  Rochdale,  le  programme  des 
vingt-huit  ouvriers  tisserands  qui  fondèrent  les  Equitables 
pionniers  en  1844.  A  ce  titre,  il  n'est  pas  seulement  le  pro- 
gramme des  coopérateurs  socialistes  et  syndicalistes,  mais  de 
tous  les  coopérateurs  qui  adhèrent  aux  principes  affirmés  et 
proclamés  par  l'Alliance  coopérative  internationale,  c'est-à-dire 
par  l'unanimité  des  coopérateurs  conscients  du  but  et  orga- 
nisés pour  l'atteindre. 

Nos  deux  fédérations  rivales  ont  créé  chacune  un  organisme 
pour  la  centralisation  des  achats  :  le  Magasin  de  Gros  et  la 
Coopérative  de  Gros.  Non  seulement  en  Angleterre  et  de  la 
manière  que  nous  avons  vue  plus  haut,  mais  partout  :  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  en  Finlande,  au  Danemark,  partout  enfin,  les 
organismes  d'achat  en  commun  fonctionnent  pour  annexer 
les  coopératives  de  production  et  en  faire  les  propriétés  de  la 
oonsommation.  Ils  remplissent  donc  bien  le  programme  tracé 
par  Delmotte.  Chez  nous,  des  deux  organismes  d'achat  en 
commun,  seul  le  M.  D.  G.  le  remplit  ;  seul  il  augmente  chaque 
année  le  domaine  de  la  production  possédée  ou  «  contrôlée  » 
par  les  sociétés  de  consommation.  Or,  pour  avoir  été  fondé 
et  pour  être  géré  par  des  socialistes,  le  M.  D.  G.  n'en  compte 
pas  moins  parmi  ses  actionnaires  comme  parmi  ses  clientes 
des  sociétés  qui  ne  sont  pas  adhérentes  à  la  B.  C.  S.  C'est  donc 
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sur  lui,  autour  de  lui,  par  lui,  que  peut  se  faire  l'entenle,  l'en- 
tente cordiale  qui  préparera  la  future  unité  coopérative. 

Je  le  répète  :  il  n'y  a  pas  même  à  modifier  les  statuts  du 
M.  D.  G.  pour  arriver  au  résultat  désiré,  puisqu'il  n'est  fermé 
à  personne.  Car  son  article  6,  qui  pose  les  conditions  d'admis- 
sion, est  aussi  acceptable  pour  les  coopérateurs  de  l'Union  qui 
se  réclament  de  la  doctrine  de  Rochdale  que  pour  les  coopéra- 
teurs socialistes  et  syndicalistes  qui  vont  au  communisme  en 
passant  par  Rochdale  également.  II  oblige  en  elTel  les  sociétés 
qui  veulent  être  adhérentes  à  «  employer  les  bénéfices  prove- 
nant de  la  vente  au  public  à  la  propagande  coopérative  ou 
socialiste,  à  des  œuvres  de  solidarité  sociale  ou  d'instruction, 
ou  à  un  fonds  collectif  indivis  et  impersonnel  ».  C'est  le  cas 
de  toutes  les  coopérations  qui  suivent  les  principes  de  Roch- 
dale, qu'elles  se  diseïit  ou  non  socialistes.  On  voit  par  ce  fait, 
si  heureusement  mis  en  lumière  par  Delmolle,  (fue  si  l'unité 
coopérative  n'est  peut-être  pas  encore  inùre,  l'entente,  et  une 
entente  solide,  donc  cordiale,  l'est  d'autant  plus  qu'elle  existe 
déjà  par  le  Magasin  de  Gros  socialiste,  dont  j'ai  croqué  l'autre 
jour  les  excellents  biscuits  dans  un  restaurant  coopératif  ap- 
partenant à  l'Union.  Là  voilà  bien,  l'entente  cordiale. 

Eugène  Fournière. 


Action  dissolvante 


L'action  syndicale  et  l'action  coopérative  sont  les  meilleurs 
moyens  d'émanciper  les  individus  sur  le  terrain  économique. 
La  première  s'adresse  directement  aux  producteurs,  la  se- 
conde, aux  consommateurs,  pour  leur  avantage  d'abord  et 
pour  celui  des  producteurs  ensuite  —  si  elle  est  appliquée  dans 
le  sens  de  la  coopération  rochdalienne. 

Pour  être  efficaces,  l'action  syndicale  et  l'action  coopéra- 
tive doivent  se  cantonner  sur  le  terrain  purement  économique. 
Tout  élément  externe  (et  surtout  politique  ou  religieux)  ne 
peut  être,  surtout  dans  les  pays  latins,  qu'un  germe  dissol- 
vant. Pour  parer  à  cela,  les  syndicalistes  et  les  coopérateurs 
se  tiennent,  en  principe,  loin  de  la  politique  et  de  la  religion. 
Et  ils  s'en  trouvent  bien,  puisque  là  où  producteurs  et  consom- 
mateurs sont  groupés  sur  le  terrain  purement  économique, 
ceux-ci  sont  le  plus  émancipés. 

En  France,  après  bien  des  oppositions  et  des  luttes,  la  thèse 
de  la  neutralité  a  cause  à  peu  près  gagnée  dans  les  milieux 
intéressés.  Et,  au  moment  où  la  thèse  de  la  neutralité  sem- 
blait définitivement  gagnée  dans  notre  doux  pays,  un  élément 
nouveau  entre  en  scène,  et  dont  il  convient  de  parler. 


Dès  le  19  mai  1911,  sous  la  signature  de  Franc,  la  Croix 
publiait  un  article  significatif  dont  nous  extrayons  les  pas- 
sages essentiels  : 
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Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  derniers  Congrès  sociaux  tenus  en 
France  par  les  catholiques,  notamment  celui  des  Cercles  catholi- 
ques d'ouvriers  et  celui  de  l'Action  populaire,  ont  pu  se  rendre 
compte  à  quel  point  la  vigoureuse  initiative  de  Pie  X  a  déjà  porté 
ses  fruits. 

«  Déployez  hardiment  voire  drapeau...  ne  rougissez  pas  de  votre- 
foi...  ne  mettez  pas  le  pied  dans  le  camp  adverse  »,  ne  cesse  de 
dire  en  toute  occasion  et  sous  toutes  les  formes  le  chef  de  l'Eglise, 

Sa  parole,  trop  peu  écoutée  d'abord,  est  aujourd'hui  entendue: 
beaucoup  font  les  plus  méritoires  efforts  pour  se  placer,  malgré 
les  difficultés  de  l'attitude  demandée,  sur  le  terrain  fixé  par  le 
pape. 

Et  de  partout  on  agit*?  la  question  des  moyens  par  lesquels  on 
peut  garantir  le   caractère  catholique   des   œuvres. 

Elle  e.st  du  plus  haut  intérêt. 

Un  premier  moyen  est  assurément,  lorsqu'on  fonde  une  œuvre, 
de  mettre  le  mot  «  catholique  »  dans  son  titre  ou  d'y  joindre  une 
expression  équivalente.  Le  titre,  c'est  le  drai)eau  :  les  troupes  le 
suivent,  ou  elles  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Et  plus  loin,  Kranc  ajoutait  : 

Imposer  dans  les  statuts  certains  actes  religieux  est  aussi  uni- 
fort  bonne  garantie. 

Il  est  tout  indiqué  que  des  catholiques  groupés  dans  une  œuvre 
se  réunissent  à  certains  jours  en  vue  de  prier  ensemble,  soit  pour 
leurs  membres  vivants,  soit  pour  leurs  défunts,  comme  il  est  ex- 
cellent que  les  séances  tenues  par  des  catholiques  commencent  par 
la  prière.  Ainsi  s'ouvrent  les  assemblées  des  catholiques  allemands. 

Ces  actes  religieux  écartent  tout  naturellement  les  incroyants. 

. . .  Les  socialistes  s'agrègent  des  socialistes;  les  francs-maçons 
font  passer  par  des  épreuves  ceux  qui  désirent  cultiver  l'acacia  ; 
le  artistes  ouvrent  leur  porte  à  qui  leur  plaît  ;  il  est  tout  naturel  que 
les  catholiques,  dans  leurs  œuvres,  fassent  appel  à  ceux  «jui  pen- 
sent comme  eux  sur  les  questions  essentielles. 

. . .  Pour  garder  à  une  œuvre  catholiifue  son  esi)rit  catliolique, 
il  faut  lui  faire  vivre  sa  vie  catholique. 

...  L'heure  est  venue  de  le  [l'idéal  religieux]  remettre  partout 
au  premier  plan  et  de  réserver  à  un  apostolat  spécifiquement  catho- 
lique l'effort  des  catholiques  dévoués. 

Le  pape  le  demande,  on  le  comprend,  on  y  travaille. 

Dieu  en  soit  béni  ! 
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Cette  nouvelle  tactique  de  la  Croix,  ou  plutôt  des  catholi- 
ques inspirés  par  le  pape,  était  confirmée  par  la  Revue  de 
l'Action  populaire  du  10  juin  1911,  qui  reproduisait  les  con- 
clusions du  IP  Congrès  de  l'Action  populaire,  par  soii  direc- 
teur, M.  l'abbé  G.  Desbuquois,  et  dont  voici  les  parties  à  re- 
tenir parmi  d'autres  : 

Notre  travail  portera  sur  les  fondements  mêmes  et  les  structures 
successives  de  la  Société,  sur  ses  organismes  essentiels  tels  que 
la  famille  et  la  profession,  sur  la  constitution  du  travail,  constitu- 
tion si  capitale  que  l'organiser  chrétiennement,  c'est  presque  orga- 
niser la  vie  elle-même  ;  car  le  travail,  nous  l'avons  vu,  s'identifie, 
de  par  le  plan  divin,  avec  la  vie  normale  de  l'ensemble  de  l'huma- 
nité. 

Que  notre  travail  soit  aussi  un  travail  de  pénétration  hardie,  en 
groupes  catholiques  organisés,  dans  la  société  civile,  sur  son  ter- 
rain professionnel,  dans  le  champ  légal,  non  pas  en  timides  ten- 
tant un  effort  en  cachette,  mais  en  citoyens  qui  exercent  leurs 
droits,  en  chrétiens,  en  frères  qui  aiment  leurs  frères,  en  apôtres 
^ui  veulent  donner  du  bonheur,  surtout  aux  petits,  aux  faibles,  aux 
masses  inorganisées  qui  veulent,  pour  sauver  les  âmes,  restaurer 
l'ordre  social  chrétien. 


Il  est  vrai  que  les  socialistes  et  les  francs-maçons  s'agrè- 
gent entre  eux,  mais  pour  de  la  politique  sociale.  Il  n'existe 
que  (quelques  coopératives  et  syndicats  socialistes;  il  n'en 
existe  pas  de  maçonniques...  Quant  aux  artistes,  s'ils  se  grou- 
pent, c'est  par  affinités  artistiques  et  ils  n'ont  pas  encore  eu 
l'idée  bizarre  de  créer  des  Salons  politiques  ou  religieux  qui 
seraient  d'ailleurs  plutôt  cocasses... 

Et  la  politique,  la  religion  et  l'art  diffèrent  du  syndicalisme 
-et  du  coopératisme  qui  sont  des  méthodes  d'action  économi- 
que et  sociale. 

Si  les  catholiques  créent  des  organismes  «  homogènes  », 
«'est-à-dire  fermés,  qui  excluront  de  leur  administration  et  de 
leur  direction  ceux  qui  ne  seront  pas  catholiques,  ceux-ci,  re- 
Jjutés,  seront  poussés  à  créer  aussi  d'autres  organismes  fermés 
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qui  pourront  entrer  en  lutte  avec  les  organismes  catholiques. 
Et  alors  les  intéressés,  qui  devraient  être  unis  sur  le  terrain 
économique,  non  seulement  ne  collaboreront  plus  pour  le 
bien  de  chacun  et  de  tous,  mais  encore  s'opposeront  et  gâche- 
ront leurs  forces,  leurs  ressources  et  leurs  énergies  en  efforts 
stériles  et  vains. 

Certes,  il  ne  saurait  être  question  d'empêcher  (pii  que  ce 
soit  de  voter  ou  de  prier  comme  aussi  de  communier  sous  les 
plis  du  drapeau  rouge  ou  de  la  bannière  papale,  mais  il  y  a 
temps  pour  tout... 

Que  dans  les  groupements  politiques  on  s'attache  à  la  be- 
sogne politique  ;  dans  les  religieux,  à  l'action  religieuse  et. 
dans  les  économiques,  à  l'action  économique...  Qu'on  fasse 
tout  cela  non  pas  en  timides,  en  cachette  ;  mais  au  grand  jour. 

Sur  le  terrain  économique,  la  tâche  est  particulièrement 
lourde  et  difficile... 

Elle  exige,  pour  être  féconde,  la  collaboration  des  hommes 
de  bonne  volonté  qui  veulent  préparer,  d'ores  et  déjà  et  pro- 
gressivement, une  société  d'ordre  et  de  progrès,  par  la  colla- 
boration éclairée  de  tons  les  intéressés. 

M.  l'abbé  Desbuquois  veut  que  ses  ouailles  travaillent  sur 
ce  terrain  «  en  frères  qui  aiment  leurs  frères  ».  Franc,  lui,  se 
contente  de  voir  les  troupes  suivre;  sinon,  elles  n'auraient  plus 
leur  raison  d'être  !...  Et  Franc  apparaît  sous  les  espèces  d'un 
politicien  utilitaire. 

Certes,  dans  un  passage  de  son  article.  Franc  apporte  un 
léger  correctif  à  sa  proposition  :  «  Qu'on  fonde,  dit-il.  des 
associations  variées.  Si  elles  le  jugent  à  propos,  elles  se  fédé- 
reront pour  des  actions  communes.  Mais  chacune  ne  peut  vivre 
et  prospérer  que  si  elle  est  homogène.  » 

L'expérience  prouve  que  les  organismes  économiques  «  ho- 
mogènes »  (c'est-à-dire  fermés)  sont  plus  faibles  que  les  orga- 
nismes ouverts... 

De  plus,  il  est  profondément  immoral  que  des  entreprises^ 
d'émancipation  sociale  deviennent  la  propriété  d'un  groupe 
quelconque,    si   bien   intentionné   soit-il;   que   ces   entreprises 
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soient  dirigées  par  quelques-uns,  même  au  profit  d'une  poli- 
tique ou  d'une  religion  si  respectables  soient-elles  par  ailleurs; 
et  que  le  politique  ou  le  religieux,  qui  doivent  être  d'ordre 
privé,  dominent  le  social  :  donc  à  ce  que  des  groupes  fermés 
l'emportent  sur  l'ensemble  de  la  collectivité... 

Les  catholiques  sociaux  prétendent  réorganiser  la  société, 
donc  l'arracher  au  gâchis  actuel.  Pour  commencer,  ils  divisent 
les  intéressés  en  petites  coteries  qui  s'opposeront  par  la  force 
des  choses.  Quand  nos  bons  apôtres  auront  soufflé  le  vent, 
comment  empêcheront-ils  la  tempête  ?... 

Au  fond,  ils  n'empêcheront  rien  du  tout,  en  ce  sens. 

Jusqu'ici,  ils  ne  s'étaient  hasardés  que  timidement,  sans 
grand  enthousiasme,  sur  le  terrain  économique.  Par  la  grâce 
de  Pie  X,  voilà  qu'ils  s'avancent...  Ne  préjugeons  de  rien...  Ils 
ont  fendu  l'oreille  à  M.  Marc  Sangnier,  dont  l'orthodoxie  était 
douteuse  et  la  Démocratie  menaçante  pour  le  papier  de  la 
Croix... 

Après  les  syndicats  rouges,  nous  avons  eu  les  jaunes  et  quel- 
ques verts...  La  couleur  d'espérance  fera-t-elle  des  conquêtes 
sur  le  terrain  syndical  ?  L'avenir  nous  le  dira. 

Sur  le  terrain  coopératif,  au  moment  où  la  coopération 
—  «  vache  à  lait  du  Parti  »  —  s'estompait,  disparaissant  dans 
un  vague  lointain,  pour  ne  laisser  place  en  somme  qu'à  la  coo- 
pération rochdalienne,  les  catholiques  avaient  essayé,  il  y  a 
quelques  années  de  cela,  de  créer  une  Fédération  des  coopé- 
ratives catholiques  qui  échoua  lamentablement. 

Si  nous  jugeons,  par  le  passé,  de  l'avenir  réservé  en  France 
aux  catholiques  sociaux  sur  le  terrain  syndical  et  coopératif, 
nous  avons  quelque  peu  le  droit  de  nous  montrer  sceptiques... 

Mais  même  s'ils  ne  réussissent  pas  à  «  restaurer  l'ordre 
social  chrétien  »,  par  l'opposition  qu'ils  pourront  créer  entre 
les  groupes  d'action  économique,  ils  pourront  exercer  une 
action  dissolvante  considérable  et  retarder  ainsi  l'émancipa- 
tion des  consommateurs  et  des  producteurs.  Les  capitalistes 
leur  en  sauront  gré... 

R.  Daudé-Bancel. 


La  répartition  de  la  Tuberculose  à  Paris 


Nous  nous  proposons  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs, 
en  les  groupant,  quelques-uns  des  résultats  des  enquêtes  offi- 
cielles faites  sur  la  répartition  de  la  tuberculose  à  Paris.  Ces 
enquêtes  ont  donné  lieu  à  des  rapports  très  clairs  et  parfaite- 
ment documentés  présentés  au  préfet  de  la  Seine  par  le  chef 
du  bureau  administratif  des  Services  d'hygiène  de  la  Ville  de 
Paris,  M.  Juillerat,  et  par  le  chef  du  Service  technique  de 
l'hygiène  de  l'Haliilation,  M.  Honnier  :  c'est  à  leurs  travaux, 
que  nous  empruntons  tous  les  renseignements  suivants. 

Quand  on  examine  les  éléments  qui  forment  la  moyenne 
de  la  mortalité  parisienne,  on  s'aperçoit  t|ue  si  toutes  les  ma- 
ladies transinissibles  prises  en  bloc  ont  subi  un  recul,  une 
seule  se  maintient  à  un  taux  excessif  et  a  une  tendance  à 
augmenter,  c'est  la  tuberculose.  Or,  la  tuberculose  se  répartit 
dans  les  divers  quartiers  d'une  façon  très  inégale  (1).  La 
moyenne  annuelle,  pour  la  période  de  quinze  ans  qui  s'est 
écoulée  du  1"  janvier  1894  au  31  décembre  1908,  varie  de 
0,670  pour  1.000  habitants  dans  le  quartier  des  Champs-Ely- 
sées à  6,74  pour  1.000  dans  le  quartier  Saint-Merri,  c'est-à- 
dire  que  le  taux  de  mortalité  est  dix  fois  plus  élevé  dans  le 
Quartier  Saint-Merri  que  dans  le  quartier  des  Champs-Ely- 
sées (2).  D'une  manière  générale,  on  a  pu  établir  que    «  la 

(1)  RiipiHirt  à  .V.  If  Dirr.rteitr  (if s  Affaires  municipales  sur  quelques  Uot» 
de  maisons  tuberculeuses  (Paris.  Chaix.  1908),  p.  4. 

(2)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  les  recherches  effectuées  au  Bureau  du 
Casier  sanitaire  pendant  l'année  1908  (Paris,  Chaix.  1009)^  p.  119. 
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tuberculose  se  localise  dans  les  quartiers  sombres  dont  les 
rues  étroites  et  très  insuffisantes,  bordées  de  maisons  élevées, 
ne  permettent  pas  aux  logements  de  ressentir  l'action  bien- 
faisante des  rayons  solaires,  et  où  l'air  perpétuellement  vicié 
ne  peut  se  renouveler  qu'à  grand'peine...  îlots  meurtriers,  vé- 
ritables foyers  permanents  d'où  la  maladie  rayonne  sur  la 
ville  entière  »  (1). 

Une  des  premières  constatations  de  cette  enquête,  sur  la- 
quelle les  rapports  ne  cessent  de  revenir,  c'est  qu'à  Paris  la 
tuberculose  est  localisée,  concentrée  sur  certains  points  rela- 
tivement peu  nombreux  (2).  Le  Casier  sanitaire  permet  de 
constater  qu'il  y  a  à  Paris  23.124  maisons  au  moins  qui  n'ont 
été  atteintes  que  par  la  tuberculose  seule  (3).  Ces  maisons 
sont  signalées  pour  leur  mortalité  excessive  continue  :  le  taux 
de  mortalité  qui  s'y  maintient  est  plus  du  double  de  celui  du 
reste  de  la  ville  (4). 

Cette  persistance  de  la  maladie  à  revenir  sans  cesse  infester 
les  mêmes  locaux  indique  bien  qu'il  y  a  une  cause  inhérente 
aux  immeubles  mêmes.  Nous  nous  trouvons  donc  en  pré- 
sence de  foyers  permanents  que  l'on  ne  peut  détruire  que 
par  des  mesures  d'ensemble.  Les  quartiers  où  la  tuberculose 
s'établit  à  demeure  sont  les  quartiers  où  les  logis  sont  obscurs 
et  mal  aérés.  Pour  les  combattre  utilement,  il  faut  lui  opposer 
d'abord  son  ennemi  naturel,  le  soleil. 

Ainsi,  il  y  a  des  maisons  qui,  de  1894  à  1908,  ont  subi  une 
mortalité  moyenne  annuelle  de  6,75  par  1.000  habitants,  près 
du  double  de  la  moyenne  générale.  Dans  les  hôtels  garnis, 
cette  mortalité  moyenne  est  effroyable:  elle  atteint  dans  telle 
rue  42,63  pour  mille  dans  les  hôtels,  tandis  qu'elle  se  tient 

'  (1)  Rapport  à  M.  le  Directeur,  etc.,  sur  quelques  îlots  de  ïnaisons  tuber- 
culeuses, p.  11. 

(2)  Rapport  à  M.  le  Directeur,  etc.,  sur  la  distribution  de  la  mortalité  par 
tuberculose  pulmonaire  dans  les  maisons  de  Paris  (1908).  p.  50. 

(3)  Id.,  p.  47. 

(4)  Id.,  p.  57  ;  cf.  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  les  enquêtes  effectuées 
en  iH08  dans  les  maisons  signalées  comme  foyers  de  tuberculose  (Païis, 
Chaix.  1909)    p.  5. 
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au  chiffre  respectable  déjà  de  21,71  pour  mille  dans  les  autres 
maisons  ;  l'îlot  est  situé  dans  le  IV'  arrondissement  :  il  est 
impossible  de  prétendre,  dit  le  rapport,  que  les  chambres  si- 
tuées dans  toutes  ces  maisons  soient  '<  éclairées  et  aérées... 
il  apparaît  clairement  que  les  hôtels  de  cette  région  auraient 
tout  particulièrement  besoin  d'une  réglementation  sévère  et 
qu'il  faudrait  renoncer  à  autoriser  la  location  de  pièces  non 
éclairées  et  aérées  directement  ou  situées  sur  des  courettes 
sordides  »  (1). 

Dans  un  îlot  du  V'  arrondissement,  situé,  comme  le  dit  dis- 
crètement le  rapport,  «  entre  la  rue  X,  la  place  G,  le  Iwulevard 
Y,  la  rue  I  et  le  quai  Z,  dans  une  maison  qui  comprend  à  la 
fois  des  logements  particuliers  et  des  chambres  louées  en 
garni,  sur  90  habitants,  il  en  est  mort  30,  le  tiers  en  dix  ans. 
30  pour  mille  en  moyenne  par  an.  N'est-ce  pas  une  maison  à 
détruire  tout  de  suite  »  ?  (2).  «  Dans  certaines  maisons,  la 
tuberculose  a  tué  en  dix  ans  un  nombre  d'êtres  humains  supé- 
rieur à  la  population  normale  de  l'immeuble  (3).  » 

Les  12.419  logements  visités  de  1905  à  1909  se  décomposent 
ainsi  qu'il  suit  (4)  : 

4.292  logements  d'une   seule    pièce  ; 

3.105  —  de  2  pièces  ; 

3.814  —  de  3  pièces  ; 

970  —  de  4  pièces  ; 

238  —  de  plus  de  (|uatrc  pièces. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence,  comme  dit  ([uelque  part 
M.  Juillerat. 

Dans  les  318  maisons  enquètées  en  1908,  il  a  été  relevé  : 
1.136  chambres  habitées  dépourvues  de  toute  aération  et  de 

(1)  Rapport  à  M.  le  Directeur,  etc.,  sur  quelques  Uots  de  maàsotis  tuber- 
culeuses, p.  i9. 

(2)  Id.,  p.  26. 

(3)  Id.,  p.  42. 

(4)  Rapport  à  .V.  le  Préfet  sur  les  enquêtes  effectuées  en  t»os  dans  les 
maisons  signalées  comme  foyers  de  tuberculose,  p.  i. 
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tout  éclairage,  dont  263  absolument  impossibles  à  améliorer 
(les  architectes-voyers  proposent  pour  ces  dernières  l'inter- 
diction d'habitation)  ;  18  loges  de  concierge  inhabitables  ; 
134  chambres  habitées  de  dimensions,  d'éclairage  et  d'aération 
insuffisants,  parmi  lesquelles  91  dont  on  propose  l'interdiction 
absolue.  Soit  au  total,  dans  l'état  actuel,  355  locaux  sans  jour 
ni  air,  de  dimensions  insuffisantes,  inhabitables  en  l'état  ac- 
tuel, mais  que  des  travaux  pourraient  rendre  habitables.  Trois 
maisons  ont  des  cours  de  dimensions  absolument  insuffisan- 
tes pour  aérer  et  éclairer  les  locaux  habités  qu'elles  desser- 
vent (1).  Pour  une  maison,  l'avis  des  architectes-voyers  est 
qu'il  est  impossible  de  l'améliorer  et  qu'  «  à  défaut  de  démo- 
lition il  serait  nécessaire  d'en  interdire  l'habitation  ».  Les 
enquêtes  effectuées  en  1905  offraient  des  chiffres  et  des  pro- 
portions sensiblement  analogues  (2). 

Veut-on  quelques  détails  sur  les  conditions  de  vie  et  d'ha- 
bitation du  prolétariat  des  villes?  Les  rapports  cités  en  four- 
nissent abondamment.  Sur  215  logements  de  malades  tuber- 
culeux soignés  au  dispensaire  Souye,  32  ne  reçoivent  jamais  les 
rayons  du  soleil,  59  n'en  reçoivent  que  fort  peu  (3).  Dans'  une 
famille  composée  de  six  personnes  soignées  au  dispensaire 
Omer-Talon,  les  4  enfants  couchent  dans  deux  petits  cabinets 
noirs.  7  personnes,  dont  5  enfants  et  la  mère,  tuberculeuse, 
couchent  dans  la  même  pièce  (4).  Un  malade  habite  avec  sa 
femme  et  son  enfant  une  chambre  très  mansardée  dans  la- 
quelle on  peut  à  peine  se  tenir  debout;  cette  famille  logeait 
précédemment  dans  une  autre  chambre  de  la  même  maison, 
qui  prenait  jour  sur  une  courette  remplie  de  poussières.  Une 
autre  famille,  composée  de  7  personnes,  habite  un  logement 
de  deux  pièces,  dans  l'une  le  malade,  tuberculeux,  syphilitique, 

(1)  M.,  p.  5. 

(2)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  les  enquêtes  effectuées  en  1905  dans  les 
maisons  signalées  comme  foyers  de  tuberculose,  p.  67. 

(3)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  les  recherches  effectuées  au  Bureau  du 
Casier  sanitaire  pendant  l'année  1908,  p. 19. 

(4)  Id.,  p.  26. 
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couche  avec  un  de  ses  enfants  atteint  de  broncho-pneumonie  ; 
la  mère  et  les  4  autres  enfants  couchent  dans  l'autre  pièce  et 
dans  le  même  lit. 

Sur  114  logements  de  malades  soignés  au  dispensaire  anti- 
tuberculeux des  VIII"  et  XVII"  arrondissements,  2  logements 
prennent  jour  sur  une  courette,  1  sur  une  impasse,  2  sont 
éclairés  par  des  vasistas  ;  1  n'a  pas  de  fenêtre,  une  porte 
pleine  servant  d'entrée  et  de  croisée  ;  iS  logements  n'ont  ni 
clarté  ni  soleil.  Sur  83  logements  de  malades  soignés  par  le 
Préventorium  antituberculeux  du  IV"  arrondissement,  un  seul 
logement  est  signalé  comme  assez  clair,  les  82  autres  n'ont  ni 
clarté  ni  soleil. 

Dans  une  famille  comj)osée  de  5  personnes  (jui  occupent 
un  local  signalé  comme  infect,  i3  des  enfants,  dont  l'un  est 
prétuberculeux,  couchent  dans  une  soupente,  l'n  logement  de 
malade  n'a  pas  été  refait  depuis  vingt-huit  ans,  il  est  entière- 
ment délabré,  les  murs  sont  humides,  la  cheminée  n'a  pas  de 
tablier  ;  à  certaines  heures  la  chambre  et  le  couloir  sont  enva- 
his par  une  fumée  épaisse  provenant  de  l'atelier  d'un  tôlier. 
Dans  une  autre  maison  les  matières  provenant  des  water- 
closets  sont  reçues  dans  des  baquets  à  rez-de-chaussée  (1). 
Une  famille  composée  du  père  cl  de  la  mère,  tous  deux  tuber- 
culeux, habile  un  logemenl  d'une  seule  pièce  :  la  femme,  bro- 
deuse, emploie  deux  ouvrières  qui  restent  dans  la  chambre 
toute  la  journée  en  contact  continuel  avec  les  deux  malades  (2). 
Neuf  personnes  habitent  au  rez-de-chaussée  un  logement  com- 
posé de  deux  pièces,  situé  en  contrebas  de  la  rue  ;  la  cour,  en 
l)enle,  n'est  pas  entretenue,  et  toute  l'eau  pluviale  est  rejetée 
contre  l'habitation,  qui  est  très  humide  (3). 

Les  rapports  sont  si  intéressants  qu'ils  nous  renseignent 
même,  en  passant,  sur  la  repopulation.  Ecoutez  :  il  y  a  une 
famille  dont  la  mère  est  tuberculeuse  et  qui  «  perdu  di.r  en- 
fants, il  en  reste  un  seul.  Une  malade  a  perdu  8  enfants  en 

1;    Jfl..   p.  54. 

2)  /</..  p.   59. 

3)  Id.^  p.  80. 
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bas  âge,  il  lui  en  reste  3  dont  l'un  est  prétuberculeux.  Une 
malade  a  perdu  5  enfants  de  tuberculose  sur  6  ;  elle  exerce 
la  profession  de  chiffonnière  ;  son  mari  est  mort  tubercu- 
leux (1).  Il  est  urgent,  n'est-il  pas  vrai,  de  combattre  la  propa- 
gande malthusienne  ! 

A  côté  des  maisons  il  existe  d'autres  foyers  actifs  d'une  im- 
portance extrême  contre  lesquels  l'Administration  munici- 
pale est  absolument  sans  action.  Nous  voulons  parler  des  ma- 
gasins, ateliers  et  bureaux,  placés  dans  des  conditions  de  salu- 
brité spéciale  telles  que  la  tuberculose  ij  est  à  l'état  endémique 
et  menace  d'une  façon  constante  les  êtres  humains  condamnés 
à  y  travailler  dix  ou  douze  heures  par  jour.  On  sait  que  les 
règlements  sur  l'hygiène  et  la  salubrité  des  travailleurs  pres- 
crivent dans  ces  locaux  «  une  lumière  suffisante  »,  c'est-à- 
dire  que  dans  un  grand  nombre  on  se  contente  de  la  lumière 
artificielle.  On  comprend  dès  lors  que  ces  locaux  une  fois  in- 
fectés constituent  des  foyers  actifs  d'une  redoutable  virulence. 
C'est  là,  dans  bien  des  cas,  que  les  ouvriers  ou  employés  con- 
tractent la  maladie  qu'ils  importent  dans  leur  logement,  trans- 
formant ce  dernier  en  un  nouveau  foyer  actif  (2)v  II  ressort 
des  enquêtes  menées  par  les  dispensaires  que  «  plus  d'un  tiers 
des  ateliers  où  travaillent  les  malades  sont  mauvais  ou  très 
mauvais  »  (3),  «  L'atelier  en  sous-sol  est  un  des  plus  actifs 
foyers  de  tuberculose  ;  le  nombre  énorme  de  malades  parmi 
les  ouvrières  de  l'aiguille,  sur  lesquelles  sé\i\  surtout  ce  genre 
d'ateliers,  en  est  une  preuve  convaincante  »  (4).  Un  grand 
nombre  d'ouvriers  travaillent  dans  des  sous-sols  humides, 
mal  aérés,  où  le  gaz  est  allumé  toute  la  journée.  Le  dispen- 
saire antituberculeux  de  l'hôpital  Beau j on  signale  ce  fait  ef- 
frayant que  dans  un  atelier  trois  ouvriers  sont  morts  de  tu- 


(1)  M,   p.   90. 

(2)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  la  répartition  de  la  tuberculose  pulmonaire 
dans  les  maisons  de  Paris,  p.  63. 

(3)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  les  recherches  effectuer'^;  au  Bureau  du 
Casier  sanitaire,  p.  109. 

(4)  Id.,  p.   H3. 
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berculose  à  la  place  même  où  travaille  le  malade  soigné  par 
le  dispensaire  U)- 

Les  deux  causes  que  l'on  assigne  communément  à  la  propa- 
gation de  cette  maladie  sociale  qu'est  la  tuberculose  sont  d'une 
part  le  surpeuplement  des  logements,  d'autre  part  l'absence  de 
lumière  et  d'air  dans  ces  logements.  Que  peut-on  actuellement 
contre  la  première  de  ces  causes  ?  M.  Juillerat  nous  l'enseigne: 
«  L'encombrement  n'est  pas  soumis  à  la  réglementation  et, 
dans  le  seul  cas  où  la  loi  permet  de  limiter  le  nombre  des  oc- 
cupants d'une  chambre,  dans  les  garnis,  il  est  à  croire  que 
l'application  de  la  réglementation  est  bien  difficile,  puisque 
certaines  chambres  d'hôtel  contiennent  jus(ju*à  six  et  sept 
habilanls  ",  et  il  continue  avec  un  parfait  bon  sens  éloigné  de 
toute  déclamation  hypocrite  :  «  Et  puis  il  faut  bien  recon- 
naître que  si  des  familles  s'entassent  dans  un  taudis  sans  air 
et  sans  lumière,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  pas  faire  autrement. 
On  ne  pourra  faire  disparaître  cet  encombrement  des  loge- 
ments qu'en  mettant  à  la  disposition  de  leurs  habitants  des 
locaux  suffisants  pour  le  même  prix  de  location.  I^a  multipli- 
cation des  logements  salubres  à  bon  marché  pourra  seule  re- 
médier au  mal  ;  toute  réglementation  serait  à  l'heure  actuelle, 
vexatoire  et  surtout  impuissante  »  (2).  D'ailleurs,  la  statistique 
démontre  amplement  que  l'encombrement,  le  surpeuplement 
des  logements,  contre  lesquels  on  ne  peut  presque  rien,  est  une 
cause  bien  moins  active  de  propagation  de  la  tuberculose  que 
l'absence  de  lumière  et  d'air,  contre  laquelle  on  pourrait  beau- 
coup si  l'on  voulait  un  peu. 

Mais  ici  le  contraste  est  choquant  entre  le  bien  que  l'hygiène 
})ermettrait  de  faire  et  les  obstacles  qu'opposent  l'égoïsme  des 
individus,  la  timidité  des  administrations  qui  hésitent  à  user 
<îe  leurs  droits,  et  l'insuffisance  de  la  législation. 

Avec  Une  joyeuse  surprise  qui  laisse  à  penser,  M.  Juillerat 
note  que  «  734  maisons  sont  en  voie  d'assainissement  et  que 
jusqu'ici  les  propriétaires  n'ont  pas  manifesté  l'intention  de 

(1)  Id.,  p.  13. 

(2)  Id,  p.     110. 
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résister  »  (1).  Ailleurs  il  fait  une  remarque  curieuse  et  que  doit 
utiliser  le  socialiste  dans  sa  propagande  :  «  Il  est  regrettable 
d'être  obligé  de  constater  que  les  récalcitrants  sont  toujours 
les  propriétaires  de  maisons  à  gros  revenus  ;  les  petits  pro- 
priétaires, pour  lesquels  les  prescriptions  administratives  sont 
cependant  bien  plus  onéreuses,  semblent  comprendre  beau- 
coup mieux  que  les  autres  l'importance  du  logement  sain  pour 
autrui  »  (2). 

En  somme,  quand  il  s'agit  de  mesures  à  prendre,  la  note 
dominante  dans  les  rapports  de  M.  Juillerat  est  un  aveu  d'im- 
puissance. «  Dans  un  certain  nombre  de  maisons  les  travaux 
nécessaires  entraîneraient  la  démolition  de  corps  de  bâtiment 
à  plusieurs  étages  ou  l'interdiction  de  plus  de  la  moitié  des 
logements  qui  les  composent...  Il  paraît  difficile  de  procéder 
dans  ces  deux  cas  à  des  mesures  qui  équivaudraient  à  une  vé- 
ritable expropriation...  ceci  porte  à  52  le  nombre  des  maisons 
qui  seraient  justiciables  d'une  loi  d'expropriation  et  dont  nous 
avons  dû  ajourner  l'assainissement  »  (3).  Et  ailleurs  un  pas- 
sage des  plus  importants  : 

«  La  population  qui  habite  ces  maisons  dangereuses  est  la 
plupart  du  temps  obligée  de  les  habiter.  Elle  habite  là  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  habiter  autre  part.  Les  enquêtes  sont  con- 
cluantes :  X...,  tuberculeux,  est  venu  habiter  le  logement  où 
il  meurt  parce  que  son  travail  est  à  proximité.  C'est  presque 
une  formule  constante.  Cette  première  constatation  suffit  à 
elle  seule  pour  dicter  le  remède  à  un  état  de  choses  déplo- 
rable. Si  l'on  démolit  ces  foyers  morbides,  il  est  de  toute  né- 
cessité de  ne  pas  chasser  au  loin  la  population  qui  les  habite. 
Sur  l'emplacement  des  taudis  démolis,  il  faut  reconstruire  des 
maisons  qui  offrent  aux  habitants  des  logements  de  même  prix. 


(1)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  les  enquêtes  effectuées  en  1908  dans  les 
maisons,, etc.,  p.  6. 

(2)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  les  recherches  effectuées  au  Bureau  du 
Casier  sanitaire,  p.  112. 

(3)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  les  enquêtes  effectuées  en  1908  dans  les 
maisons,  etc.,  p.  6. 
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Il  faut  que  la  même  population  puisse  s'y  abriter.  Sinon  elle 
ira  dans  les  rues  voisines  déjà  surpeuplées  se  superposer  à  la 
population  existante  et  augmenter  encore  les  chances  de  conta- 
mination. C'est  là  un  fait  de  la  plus  haute  importance,  qui  en- 
traîne la  nécessité  d'un  remaniement  complet  de  la  législa- 
tion en  matière  d'expropriation  »  (1). 

Cette  idée  revient  à  plusieurs  reprises  sous  la  plume  du 
rapporteur.  «  Il  est  temps,  puisqu'il  existe  encore  dans  Paris 
quelques  quartiers  où  l'air  et  la  lumière  ne  sont  pas  mesurés 
aux  habitants,  de  prendre  des  précautions  pour  éviter  leur 
transformation  presque  inévitable  avec  la  rétjlementation  ac- 
tuelle. Si  l'on  n'y  prend  garde,  le  quartier  de  Javel  deviendra 
lui  aussi  un  quartier  Saint-Merri  ->  (2).  «  Il  est  impossible  de 
compter  sur  la  disparition  spontanée  de  ces  maisons  meur- 
trières et  il  faudra,  coûte  que  coûte,  en  arriver  à  une  loi  per- 
mettant de  les  faire  disparaître  d'office  ».  «  Il  faut,  nous 
ne  cessons  de  le  répéter,  renforcer  l'action  des  pouvoirs  pu- 
blics en  leur  donnant  enfin  une  bonne  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'insalubrité...  Sur  les  1.340  maisons  visitées  ac- 
tuellement, il  y  en  a  52  que  l'on  ne  peut  assainir  que  par  la 
démolition  totale  ou  partielle.  Il  est  certain  (|ue.  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  Vaction  de  l'Administration  est  annu- 
lée. Elle  entraînerait  des  mesures  qui  équivaudraient  à  une 
véritable  expropriation...  La  loi  de  18^1  ne  prévoit  d'ailleurs 
pas  le  cas,  non  plus  que  la  loi  de  1892,  (|ui  n'autorise  l'ex- 
propriation que  quand  l'insalubrité  résulte  de  causes  «  exté- 
rieures et  permanentes  >>  et  non  quand  elle  résulte,  comme 
c'est  le  cas  pour  nos  maisons,  de  causes  intérieures  >  (3). 

M.  Juillerat  résume  ainsi  son  plan  de  campagne  :  «  Le  sous- 
signé n'hésite  pas  à  dire  (jue  la  mesure  (|iii  s'impose  est  celle 
qui  est  sur  le  point  d'être  proposée  au  Parlement  :   l'expro- 

(1)  Rapport  (i  M.  le  Préfet  sur  la  répartition  de  la  mortalité  par  tuber- 
culose pulmonaire,  p.  60. 

(2)  Rapport  à  M.  //*  Préfet  sur  les  recherches  effectuées  tni  Bureau  du 
Casier  sanitaire,  p.  121. 

(3)  Rapport  à  M.  le  Préfet  sur  tes  recherches  effectuées  au  Bureau  <lu 
Casier  sanitaire,  p.  7. 
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priation  par  zones.  On  exproprierait  en  bloc  les  îlots  dange- 
reux, on  y  tracerait  de  larges  voies  bien  orientées,  et  l'on  y 
construirait,  pour  abriter  la  population  momentanément  ex- 
clue de  ces  taudis,  des  maisons  salubres,  bien  aérées  et  bien 
éclairées  »  (1).  Mais  il  n'a  guère  confiance  ;  il  hésite  devant  la 
hardiesse  de  ses  propres  propositions,  et  voudrait  savoir,  ques- 
tion probablement  indiscrète,  s'il  ne  travaille  pas  pour  rien: 
«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  résultat  de  cette  enquête 
peut  avoir  des  conséquences  graves...  les  pouvoirs  publics  au- 
raient le  devoir  d'intervenir  et  leur  intervention  entraînerait 
forcément  des  conséquences,  financières...  le  soussigné  est  ré- 
solu à  poursuivre  activement  l'étude  des  dossiers...  mais  avant 
de  s'engager  dans  un  travail  long  et  aride,  il  a  besoin  d'être 
guidé,  de  savoir  s'il  ne  travaille  pas  en  vain  et  d'être  sûr  que 
ses  efforts  sont  dirigés  dans  un  sens  utile  »  (2).  Ce  finale  n'a 
rien  d'encourageant  ! 

Avant  de  laisser  les  lecteurs  méditer  ces  faits  nous  devons 
insister  une  fdis  encore  sur  une  des  conclusions  de  M.  Juille- 
rat,  la  nécessité  de  compléter  la  théorie  de  l'expropriation,  et 
discuter  une  de  ses  affirmations.  S'il  est  vrai  qu'une  addition 
à  la  théorie  que  nous  venons  de  citer  est  nécessaire  pour  rem- 
placer les  taudis  par  des  logements  sains  et  les  ruelles  par 
des  voies  salubres,  il  est  faux  que,  comme  le  prétend  M.  Juille- 
rat,  l'Administration  soit  désarmée.  Ou  plutôt,  elle  est  désar- 
mée parce  qu'elle  le  veut  bien.  M.  Juillerat,  quand  il  assimile 
obstinément  la  démolition  ou  l'interdiction  d'habitation  des 
immeubles  malsains  à  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  se  montre  plus  soucieux  des  intérêts  des  proprié- 
taires égoïstes  que  ne  l'ont  été  les  lois  et  les  règlements.  Les 
expressions  mêmes  dont  il  se  sert  montrent  assez  qu'il  sait 
qu'en  droit  positif  l'expropriation  et  l'interdiction  d'habiter 
font  deux.  Cette  interdiction  ne  donne  pas  droit  à  indemnité 

(1)  Rapport  à  M.  le  Directeur^  etc.,  sur  quelques  îlots  de  malsons  tuber- 
culeuses, p.  43. 

(2)  Rapport  à  M.  le  Directeur,  etc.,  sur  la  distribution  de  la  mortalité  par 
tuberculose  pulmonaire,  p.  54. 
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parce  qu'elle  est  une  mesure  de  police  municipale  qui  n'a  rieii 
de  commun  avec  rexprojn'ialion.  L'Administration  pourrait 
agir  immédiatement  si  elle  avait  le  souci  de  l'intérêt  général,  et 
son  action  n'entraînerait  pas  «  forcément  des  conséquences- 
financières  »,  car  ce  n'est  pas  du  tout  sur  la  théorie  de  l'ex- 
propriation (ju'elle  serait  fondée,  mais  sur  les  articles  12  à  17 
de  la  loi  de  1902  qui  permettent,  lorsqu'un  immeuble  est  dan- 
gereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins,  d'obliger 
le  propriétaire,  soit  à  exécuter  des  travaux,  soit  à  laisser  son 
immeuble  inhabité  en  totalité  ou  en  partie.  L'Administration 
a  en  main  une  arme  qui  certes  ne  suffit  pas  à  toute  la  tâche 
urgente,  mais  dont  il  ne  tiendrait  qu'à  elle  d'user  avec  plus 
d'énergie.  Il  appartient  aux  municipalités  socialistes  de  faire 
prévaloir  la  loi  sur  l'égoïsme  des  propriétaires,  et  aux  repré- 
sentants socialistes  au  Parlement  de  hâter  le  vote  de  la  loi 
d'expropriation  que  M.  Juillerat  appelait  tout  à  l'heure  de  ses 
vœux.  L'expérience  l'a  assez  prouvé,  nul  parti  plus  que  le 
Parti  socialiste  n'a  tiré  gloire 'et  profit  des  campagnes  qu'il  a 
menées  pour  la  légalité  et  dans  l'intérêt  général. 

E.  L. 


Un  Précurseur  des  Bourses 

du  Travail  :  Adolphe  Leullîer 


L'année  1848,  qui  fut  celle  de  la  «  Commission  du  Luxem- 
bourg et  des  ateliers  nationaux  »,  a  vu  éclore  —  et  mourir 
pour  la  plupart  —  une  multitude  de  projets,  dont  l'efTerves- 
cence  ouvrière  produite  par  le  début  du  machinisme  ne  ces- 
sait de  provoquer  l'élaboration. 

Parmi  ceux-ci,  il  en  est  un  qui,  dans  ses  grandes  lignes  au 
moins,  devait  être  réalisé  quarante  ans  plus  tard. 

La  création  des  Bourses  du  travail,  qui  ont  déjà  joué  et  sont 
appelées  à  jouer  un  si  grand  rôle  dans  l'avenir,  dans  les  rap- 
ports entre  le  capital  et  le  travail  d'abord,  et,  pour  beaucoup 
de  leurs  protagonistes,  dans  l'élaboration  de  la  société  socia- 
liste, fut  entrevue  et  préconisée  dès  1846. 

Au  cours  de  recherches  que  nous  avons  effectuées  pour 
un  travail  antérieur  (1),  il  nous  a  été  donné  de  mettre  la  main 
sur  deux  curieux  rapports  du  citoyen  Adolphe  Leullier,  in- 
sérés dans  un  placard  (2)   devenu  introuvable. 

Il  nous  a  paru  qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  de  remettre  au 
jour  en  en  reproduisant  la  plus  grande  partie,  les  mémoires, 
rapports  et  documents  annexes  du  travail  de  Leullier  parvenus 
jusqu'à  nous. 

Certes,  il  y  aurait  nombre  d'objections  à  présenter  aux 
projets  —  car  il   n'y   a  pas   ici   qu'un   simple  projet  —  du 

(1)  Les  Bourses  du  Travail  et  la  C.  G.  T. 

(2)  Une  feuille  in-folio  imprimée  recto-verso. 
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citoyen  Leullier,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'idée  géné- 
rale des  divers  projets  qu'il  nous  présente  :  «  Caisses  de  chô- 
mage, de  secours,  statistiques  de  la  main-d'œuvre  »,  etc.,  etc., 
ont  reçu  depuis,  sous  des  aspects  tant  soit  peu  différents,  leur 
application  pratique  dans  maints  syndicats,  dans  plusieurs 
Fédérations  ouvrières  d'industrie  ou  de  métier  : 

ORGANISATION    DES    TRAVAILLEURS    LIBRES 

LA  BOURSE  DU  TRAVAIL 

{Mars  18A8) 

Mémoire   adressé   à    la   Commission    du    Liixembourt/    cl    au 
Comité  du   Travail  de  l'Assemblée  Nationale 

«  Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  un  terme  à 
l'état  d'abandon  et  d'oubli  dans  lequel  a  été  laissée  une  opé- 
ration aussi  intéressante  que  celle  qui  réunit  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers,  à  l'effet  de  réaliser  l'embauchage. 

«  La  grève,  telle  qu'elle  existe,  avec  la  voûte  du  ciel  pour 
abri  et  le  pavé  pour  tapis,  est  un  scandale.  Tandis  que  les 
marchandises  ont  leurs  entrepôts,  que  les  denrées  ont  leurs 
marchés,  que  la  spéculation  a  un  palais,  l'opération,  bien  vul- 
gairement dénommée  l'embauchage,  qui  a  pour  objet  d'assurer 
le  pain  quotidien  du  travailleur,  n'a  pas  un  auvent,  pas  une 
chaussée,  elle  s'effectue  littéralement  dans  un  ruisseau.  La 
monarchie  lui  a  refusé  un  asile,  la  République  lui  devrait  un 
temple. 

«  Voici  les  conséquences  qui  résulteront  pour  le  bien  pu- 
blic d'une  grève  normale,  d'un  lieu  spécialement  consacré  à 
l'opération  de  l'embauchage,  d'une  Bourse  du  traimil. 

Dans  un  bàtinienl  d'une  architecture  simple  et  sévère,  con- 
forme à  sa  destination,  sera  fixé  le  rendez-vous  général  de  la 
population  industrielle.  Ses  proportions  vastes  seront  déter- 
minées suivant  le  calcul  des  besoins.  S'il  est  nécessaire  de 
former  des  subdivisions  dans  la  capitale,  vu  sa  grande  éten- 
due, les  industries  pourront  être  groupées  suivant  leur  nature 
et  conformément  au  besoin  local  ;  mais  la  grève  normale  cen- 
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traie  sera  la  base  de  l'institution  et  le  siège  de  l'administra- 
tion générale,  elle  recevra  communication  de  tous  les  docu- 
ments émanant  des  subdivisions.  Il  y  aura  la  grève  pour  la 
maçonnerie,  terrasse,  etc.,  celle  pour  l'industrie  des  bois,  celle 
pour  l'industrie  des  métaux. 

«  Dans  chacune  de  ces  grèves  sera  institué  un  bureau  dans 
lequel  un  registre  sera  ouvert  pour  recevoir  les  nom,  pré- 
noms, âge,  domicile,  lieu  de  naissance,  conditions  de  célibat 
ou  de  mariage  de  chaque  ouvrier  exerçant  ladite  profession. 

«  Nous  ferons  connaître  ultérieurement  quel  usage  nous 
prétendons  faire  de  ces  informations  ;  on  verra  que  notre 
intention  n'est  pas  d'en  abuser. 

«  Chaque  ouvrier  exerçant  à  Paris  sera  invité  à  se  faire 
inscrire  au  bureau  spécial  de  sa  profession  ;  chaque  ouvrier 
arrivant  sera  tenu  de  faire  à  ce  bureau  une  déclaration  par 
laquelle  il  entend  exercer  à  Paris... 

Ici  tout  un  passage  du  rapport  relatif  à  la  participation 
des  ouvriers  sédentaires  à  la  formation  de  la  garde  nationale 
(sans  intérêt  pour  notre  sujet),  puis  le  manifeste  continue  : 

«  Les  ouvriers  qui,  après  s'être  rendus  à  la  grève  centrale, 
n'auront  pas  obtenu  d'occupation  dans  leur  industrie,  pour- 
ront se  faire  inscrire  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  comme  dis- 
ponibles, et  vaquer  provisoirement  à  d'autres  travaux  ;  il  sera 
pourvu  à  ce  que  d'autres  travaux  ne  leur  manquent  pas.  (Nous 
ferons  connaître  ces  travaux.)  Ils  recevront  gratuitement  avis 
à  domicile  dès  qu'il  y  aura  des  demandes  dans  leur  industrie. 

«  Les  ouvriers  qui,  n'étant  pas  occupés  dans  leur  industrie 
spéciale,  seront  obligés  de  travailler  momentanément  avec  un 
salaire  insuffisant,  recevront  une  allocation  fixée  par  chaque 
journée,  dans  la  proportion  de  leurs  besoins.  Le  service  de 
cette, allocation  sera  assuré  par  l'action  d'une  institution  que 
nous  allons  proposer  ;  elle  sera  sujette  à  restitution  :  ce  ne 
sera  pas  un  don,  ce  sera  un  prêt. 

«   11  y  a  nécessité  d'assurer  la  solde  du  travail  des  ouvriers, 
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à  jour  fixe,  à  heure  délerininée.  Dans  l'état  actuel,  légale- 
ment, les  ouvriers  ne  doivent  pas  perdre  leur  salaire  ;  ils  sont 
privilégiés  ;  mais,  dans  le  cas  de  faillite,  ils  l'attendent,  et 
même  ils  le  perdent,  par  le  fait,  et  périclitent,  faute  de  pou- 
voir plaider  contre  un  syndicat  obstiné.  Donc  : 

«  Il  doit  être  créé  une  caisse  de  garantie,  où  chaque  entre- 
preneur devra  consigner  le  montant  de  sa  paye  de  la  huitaine, 
de  la  quinzaine  ou  du  mois,  suivant  son  mode  de  payement. 
La  délivrance  des  fonds  sera  faite  par  le  caissier  de  l'admi- 
nistration à  celui  ou  ceux  chargés  de  la  répartition  ;  il  sern 
veillé,  s'il  est  nécessaire,  à  la  fidèle  répartition.  L'ouvrier  ré- 
partiteur, en  délivrant  son  acquit,  recevra  avis  s'il  y  a  ou  non 
dépôt  pour  le  solde  de  l'échéance  suivante. 

«  La  caisse  de  garantie  n'olTre  aucun  inconvénient  pour 
les  entrepreneurs  ;  il  faut  avoir  l'argent  réalisé  avant  de 
mettre  les  bras  en  œuvre,  le  salaire  ne  peut  subir  aucune 
chance  aléatoire.  L'innovation  de  cette  mesure  sera  favorisée 
par  la  transition  de  l'étal  actuel  par  des  moyens  concertés 
entre  l'administration  et  les  chefs  d'iiuluslrie,  et  ceux-ci  pour- 
ront se  cautionner  mutuellement  de  l'excédent  de  leur  crédit 
et  être  ainsi  leurs  propres  banquiers  ;  d'ailleurs,  cette  caisse 
offrira  une  garantie  pour  eux-mêmes,  car  i|^  est  juste  que  les 
ouvriers  qui,  ayant  contracté  un  engagement  pour  un  délai 
déterminé,  s'ils  abandonnent  spontanément  leurs  chantiers 
avant  l'échéance,  soient  passibles  d'une  retenue  déterminée 
sur  la  fraction  de  paie  à  leur  solder.  Cetteretenue  aurait  pour 
objet  d'indemniser  les  entrepreneurs  (jui,  par  le  fait  de  leurs 
ouvriers,  auraient  subi  la  nécessité  de  manquer  à  l'e.vécution 
de  leurs  marchés.  De  plus,  l'établissement  d'une  caisse  de 
garantie  permet  l'établissement  d'une  caisse  de  secours,  dont 
l'action  a  été  précédemment  indiquée.  ' 

«  Si,  pendant  la  morte-saison,  l'ouvrier,  faute  d'occupa- 
tion dans  son  industrie  spéciale,  a  subi  la  nécessité  d'accepter 
un  travail  quelconque  moyennant  un  salaire  insuffisant,  il 
pourra,  avons-nous  dit,  faire  valoir  son  droit  à  une  subvention, 
soit,  par  exemple,  de  ô  francs  par  semaine,  à  charge  par  lui 
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de  restituer  également,  à  raison  de  5  francs  par  semaine,  du- 
rant l'activité  des  travaux  ;  il  y  a  donc  à  instituer  une  caisse 
de  secours. 

«  Ces  deux  établissements,  la  caisse  de  garantie  et  la  caisse 
de  secours,  situés  dans  le  même  local,  le  bureau  central,  fonc- 
tionnant en  harmonie,  pourront  combiner  et  consolider  réci- 
proquement leur  action,  tant  pour  les  avances  à  faire  que  pour 
les  remboursements  à  efïectuer,  ce  qui  sera  d'autant  plus  fa- 
cile que  l'application  des  secours  doit  être  généralement  li- 
mitée aux  ouvriers  natifs  du  département,  domiciliés  ou  ma- 
riés. 

«  Le  service  de  la  caisse  de  secours  sera  assuré  par  une 
mesure  prise  soit  avec  l'administration  des  finances,  soit  avec 
la  municipalité  (1). 

«  Une  pareille  institution  devra  être  créée  dans  toute  ville 
de  la  République  assez  importante  pour  la  comporter  :  Lyon, 
Bordeaux,  Marseille,  Rouen  et  plusieurs  autres.  Ces  princi- 
paux foyers  d'industrie  seront  liés  entre  eux  par  des  bureaux 
de  correspondance  institués  dans  les  localités  secondaires, 
comme  le  sont  aujourd'hui  les  établissements  dits  de  la  Mère 
de  compagnonnage,  qui  seraient,  par  le  fait,  abolis,  c'est-à-dire 
métamorphosés,  car  il  serait  de  toute  justice  de  respecter  les 
droits  acquis  et  de  confier  la  direction  de  ces  bureaux  aux 
titulaires  actuels  de  compagnonnage  qui  offriraient  des  garan- 
ties suffisantes  de  moralité,  ce  qui  donnerait  Je  moyen  de  pré- 
parer la  fusion  des  diverses  sociétés,  fusion  qui  doit  dater 
des  glorieuses  journées  où  elle  s'est  si  unanimement  manifes- 
tée. Ces  bureaux  auront  pour  objet  de  faciliter  les  mouve- 
ments des  ouvriers,  de  leur  fournir  des  secours  temporaires, 
et  de  leur  épargner  les  recherches  pour  parvenir  au  travail  ; 
ils  auront,  en  un  mot,  la  même  attribution  que  la  grève  cen- 
trale. 

«  Au  chef-lieu  de  l'administration,  à  Paris,  il  sera  publié, 

(1)  Les  conceptions  de  Leullier  sur  les  causes  du  chômage  se  trouvent  en 
partie  —  inflme  —  réalisées  aujourd'hui  par  les  subventions  que  reçoivent 
«certaines  Fédérations  ouvrières  ayant  dans  leur  sein  des  caisses  de  chômage. 


40  REVUE   SOCIALISTE 

quolidiennemenl  ou  périodiquement,  un  journal  intitulé  : 
Moniteur  du  Travail,  qui  traitera  toutes  les  questions  concer- 
nant l'industrie,  et  notamment  celles  relatives  aux  droits, 
aux  intérêts  et  aux  besoins  des  ouvriers.  Ce  journal  contien- 
dra, en  outre,  une  statistique  exacte  du  mouvement  dans  cha- 
que établissement  central,  le  taux  des  salaires,  et,  s'il  est  pos- 
sible, l'état  des  travaux  en  exécution  ou  en  voie  d'exécution 
dans  toutes  les  localités.  Toute  grève  centrale,  tout  bureau  de 
correspondance  recevra  gratuitement  le  Moniteur  du  Travail. 

«  A  l'aide  de  cette  constitution,  les  informations  les  plus 
utiles  pourront  être  données  aux  ouvriers.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  l'on  constate,  à  Paris,  qu'il  y  a,  pendant  plusieurs  se- 
maines, 000  maçons  qui  manquent  d'occupation,  et  ({u'à  Lyon 
il  y  a  de  nombreuses  demandes  pour  cette  profession,  il  suf- 
fira d'un  avis  affiché  au  lieu  central  de  réunion  pour  déter- 
miner une  émigration.  Cet  avis  s'adressera  plus  particulière- 
ment aux  ouvriers  passagers  qui  ne  résident  à  Paris  que 
momentanément,  et  il  est  évident  qu'ils  y  accéderont,  puis- 
qu'il ira  de  leur  intérêt  d'y  déférer  (1).  C'est  par  cette  consi- 
dération que  nous  ne  les  avons  pas  compris  dans  la  classe 
des  ouvriers  qui  auront  un  droit  légal  ù  une  subvention  ;  ce 
droit,  ils  en  jouiront  dans  leur  propre  localité. 

"  On  voit  qu'avec  l'aide  de  ces  agents  combinés,  les  forces 
industrielles  ne  tarderont  pas  à  se  localiser,  et  qu'il  sera  facile 
d'éviter  la  pénufie  de  bras  sur  un  point  et  l'encombrement 
sur  un  autre.  C'est  ainsi  que  sera  réalisée  la  mobilisation 
du  travail  dont  nous  nous  réservons  de  déterminer  la  portée, 

-<  Il  a  été  dit  précédemment  qu'en  cas  d'insuffisance  de 
travaux  durant  la  morte-saison,  il  y  serait  pourvu  par  l'auto- 

(1)  La  Fédération  des  Bourses  du  Travail  réalisa  en  partie  ce  projet  par 
son  Office  de  stalistique  et  de  placement,  ol  h  l'issue  de  rELxpositlon  de  VMO, 
il  fut  procédé  à  p<ni  près  dans  ces  conditions  pour  retourner  dans  leur 
pays  d'origine  le  supplément  d'ouvriers  de  toutes  les  catégories  que  le 
besoin  de  main-d'œuvre  momentané  avait  attirés  à  Paris. 

Pour  des  causes  multiples,  qu'il  nous  s»»rait  trop  long  d'exposer  ici. 
l'Office  national  de  Statistique  et  de  Placement  a  cessé  de  fonctionner 
depuis  i905. 
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rité  ;  rien  de  plus  facile,  sans  grever  la  municipalité.  Dans  le 
voisinage  des  grandes  villes,  bien  des  communes  qui  ont  des 
travaux  à  exécuter  les  ajournent  ou  les  abandonnent,  parce 
que  les  dépenses  à  faire  excéderaient  leurs  facultés.  Il  leur 
faudrait  1.500  francs  pour  réparer  une  route,  elles  ne  dispo- 
sent que  de  900  francs  ;  votez  vos  900  francs  et  choisissez 
votre  temps  pour  l'exécution,  ce  sera  autant  de  gagné  pour 
les  ouvriers  désœuvrés  (1).  Bien  des  particuliers  ont  des  pro- 
priétés dans  la  banlieue  et  les  environs  dont  ils  feraient  bou- 
leverser le  terrain  si  le  taux  des  salaires  était  d'un  tiers  ou 
d'un  quart  moins  élevé.  Prenez  des  ouvriers  à  bon  marché  et 
bouleversez  vos  jardins  ;  si  le  salaire  est  insuffisant,  la  caisse 
de  secours  est  là  pour  y  suppléer.  Ceci  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à  toutes  les  natures  de  travaux,  à  des  travaux  de  cons- 
truction, par  exemple,  car  il  en  résulterait  l'avilissement  des 
salaires  ;  mais  cela  peut  s'appliquer  à  des  travaux  de  terras- 
sement ou  à  d'autres  encore,  qui  ne  s'exécuteraient  pas  sans 
la  condition  du  bon  marché. 

«  Développons  notre  pensée  sur  la  mobilisation  du  travail. 

«  C'est  la  faculté,  pour  les  grand  centres  d'industrie,  d'é- 
changer leurs  excédents  de  forces  constatés.  Sur  un  point  in- 
termédiaire entre  deux  grandes  places,  y  aura-t-il,  en  cours 
d'exécution,  des  travaux  d'importance  majeure  ?  — -au  lieu  de 
faire  à  l'agriculture  un  emprunt  de  bras  qui  l'épuisé,  on 
pourra  appeler  sur  ce  point  les  ouvriers  inoccupés  ;  on  uti- 
lisera ainsi  des  forces  oisives  et  on  obtiendra,  s'il  s'agit  de 
travaux  d'art,  une  exécution  plus  prompte  et  meilleure,  par 
des  ouvriers  spéciaux. 

«  Dans  le  cas  d'une  catastrophe  accomplie  ou  imminente, 
comme  celle  des  inondations  de  la  Loire,  de  désastreuse  mé- 
moire, des  secours  les  plus  prompts,  les  plus  efficaces,  presque 
instantanés,  pourront  être  portés  sur  les  lieux  menacés  ou 
frappés... 


(1)   C'est  là,  un  peu  sous  une  autre  forme,  l'institution  des  utopique» 
<■  ateliers  nationaux  »  dont  s'engouèrent  nombre  de  prolétaires  à  l'époque. 
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(Le  mémoire  prévoit  aussi  un  emploi  des  ouvriers  «  dans 
les  cas  de  guerre  »,  mais  qui,  aujourd'hui,  ne  présente  plus 
le  moindre  intérêt.) 

Enfm,  ce  premier  mémoire  se   termine  ainsi  : 

«  Nota.  —  Ce  projet  ainsi  formulé  ne  s'applique  qu'aux 
industries  du  bâtiment;  avec  de  légères  modifications,  il  peut 
s'appliquer  à  toutes  les  classes  d'ouvriers,  et  même  à  celles 
des  domestiques. 

«  Des  cours  gratuits  (1)  peuvent  cire  institués  à  la  Bourse 
du  travail.  L'idée  en  a  été  émise  par  M.  Douchen,  secrétaire 
de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie, 
dans  un  traité  qu'il  a  publié  sur  l'organisation  spéciale  de  sa 
profession. 

«   AnoLiMii.  Li.i  i,lii:m.    ' 

Le    curieux    mémoire    qu'on    vient    de    lire    fut    envoyé    à 
M.  Thiers,  à  la  date  du  25  juillet  1848. 
Voici  la  réponse  : 

«  M.  Thiers  regrette  ((ue  ses  occupations  ne  lui  laissent  pas 
un  seul  moment  disponible  et  le  privent  du  plaisir  de  recevoir 
M.  Leullier,  ainsi  que  les  auteurs  de  nombreux  projets  de 
toute  nature,  lesquels  veulent  bien  lui  offrir  de  lui  soumettre 
leurs  idées. 

«   M.  Thiers  ollro  à  M.  Leullier  l'assurance,  etc. 
«   Le   14   août    1848.   .. 

M.  Thiers  n'avait  rien  compris  et,  sans  doute,  ne  s'était 
liième  pas  donné  la  peine  de  jeter  un  coup  d'œil  ou  simple- 
ment de  faire  étudier,  j)ar  ses  bureaux,  le  projet  du  citoyen 
Leullier,  et  il  faudra  près  de  quarante  ans  et  quin/.e  années 
de  Républi(|ue  pour  (pie  Paris  voie  se  réaliser  le  rêve  de 
Leullier. 


(1)  L'idée  émise  ici  encore  a  fait  son  chemin.  La  plupart  des  220  Bourses 
.-«■UiPlIoment  existantes  ont  institué  des  cours  professionnels  et  autres,  qui 
sont  très  suivis. 
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Mais  le  rapport  que  l'on  vient  de  lire  n'était  pas  le  premier 
en  date  et,  en  novembre  1846,  le  citoyen  Leullier  avait  déjà 
adressé  un  «  mémoire  »  à  peu  près  semblable  au  «  Conseil 
général  de  la  Seine  ».  La  Commission  des  «  Vœux  généraux  » 
s'occupa  de  la  question  et,  d'une  lettre  du  rapporteur  au  ci- 
toyen Leullier,  nous  extrayons  le  passage  suivant,  montrant 
combien  l'idée  fut  près  d'être  réalisée  dès  cette  époque  : 

«  Je  puis  vous  dire  que  l'opinion  générale  est  favorable  à 
l'exécution,  par  une  raison  bien  simple  :  les  herbes  sont  abri- 
tées, les  ouvriers  doivent  l'être.  Il  est  question  de  concéder 
un  emplacement  sur  le  terrain  de  l'île  Louviers,  qui  appartient 
à  la  ville,  et  de  voter  200.000  francs  pour  commencer  les  tra- 
vaux. Le  préfet  de  police  n'élève  aucune  objection.  Il  dépend 
de  vous  de  résoudre  la  seule  difficulté  qui  pourrait  se  pré- 
senter. 

«  Le  rapport  présenté,  le  Conseil  général  est  appelé  à  en 
délibérer  et,  dans  sa  séance  du  14  novembre  1846,  le  Conseil  : 

«  Considérant  que  le  projet  a  un  but  d'utilité  dont  on  doit 
savoir  gré  à  l'auteur,  mais  qu'il  ne  saurait  être  adopté  sans 
études  préalables  ; 

«   Ordonne  l'ajournement.   » 

En  1847,  le  citoyen  Leullier  revient  à  la  charge,  mais  sans 
plus  de  succès,  cette  fois,  et  : 

«  La  Commission  est  d'avis  de  renvoyer  cette  affaire  à 
l'examen  des  deux  préfets.  » 

Bien  entendu,  ce  renvoi  fut  non  avenu  pour  les  deux  pré- 
fets, qui  n'en  tinrent  jamais  compte. 

Il  importe  de  rétablir  ici  un  petit  point  d'histoire. 

M.  de  Molinari,  dans  son  ouvrage.  Les  Bourses  du  travail, 
attribue  au  préfet  de  police,  Decoux,  l'idée  de  la  création 
d'une  Bourse  du  travail.  On  voit  que  l'idée  ne  venait  pas  de 
lui,  puisque  le  premier  rapport  du  citoyen  Leullier  date  de 
1846. 

(1)  1  vol.  in-12.  Paris  1893. 
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En  1848,  enfin,  en  juillet,  M.  Charles  Duval,  architecte, 
avait  dressé  les  plans  et  devis  d'un  projet  de  Bourse  du  tra- 
vail, en  y  joignant  <<  ses  observations  personnelles  »,  et  en 
avait  fait  parvenir  copie  au  préfet  Decoux,  qui,  en  définitive, 
reprit  l'idée  à  son  compte,  et  semble  l'avoir  donnée  comme 
venant  de  lui. 

Pelloutier,  lorsqu'il  écrivit  son  Histoire  des  Bourses  du  tra- 
vail, ignorait  le  projet,  les  rapports  et  mémoires  du  citoyen 
LeuUier,  et  il  attribue  au  préfet  Decoux  également  la  paternité 
de  l'idée  première. 

L'on  voit,  par  les  documents  que  nous  publions,  qu'il  n'en 
est  rien. 

Signalons,  pour  terminer,  et  pour  être  aussi  complet  que 
possible,  que,  d'après  les  documents  auxquels  nous  emprun- 
tons cet  historique,  Leullier  indicjuc  (jue  -  tandis  qu'il  fati- 
guait l'administration  municipale  de  ses  obsessions  jiour  en 
obtenir  l'exécution,  le  citoyen  Vellu,  ouvrier  charpentier,  dans 
l'intérêt  spécial  de  sa  profession,  assiégeait  la  préfecture  de 
police,  pour  parvenir  au  même  résultat. 

Et  Leullier  ajoute  et  termine  ainsi  son  travail  :  <«  Les  tra- 
vaux du  citoyen  Vellu  nous  fourniront  en  partie  la  matière 
d'une  prochaine  publication.    • 

Nos  recherches,  de  ce  côté,  n'ont  pas  été  couronnées  de 
succès,  et  la  «  publication  »  annoncée  par  Leullier  n'a,  sans 
doute,  jamais  paru. 


Certes,  la  conception,  ou  plutôt  les  diverses  conceptions  du 
citoyen  Leullier  peuvent  nous  paraître  utopiques.  Ses  façons 
de  voir  et  les  remèdes  (pi'il  propose  |>()ur  enrayer  ou  amoin- 
drir les  pénibles  effets  du  chômage  font  montre  d'une  mécon- 
naissance profonde  des  lois  économi(|ues  qui  régissent  la  so- 
ciété capitaliste.  Cela  n'en  est  pas  moins  intéressant  pour 
nous,  car  il  montre  qu'en  cette  année  48,  le  problème  du 
chômage,  non  encore  résolu  aujourd'hui,  préoccupait  déjà 
ceux  qui  s'intéressaient  aux  grands  problèmes  sociaux. 
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Mais  il  nous  faut  ici  laisser  de  côté  les  détails  pour  ne  voir 
que  l'ensemble  et  l'idée-mère  :  l'organisation  du  marché  du 
travail  par  la  Bourse  du  travail. 

L'on  a  souvent  dit  et  écrit  —  et  je  suis  assez  de  cet  avis  — 
que  le  vocable  de  Bourse  du  travail  n'était  ni  très  heureux  ni 
très  exact.  C'est  juste.  Chambre  de  travail,  ou  mieux  Maison 
du  Peuple,  aurait  été  de  beaucoup  préférable  ;  mais,  puisque 
l'appellation  de  Bourse  du  travail  donnée,  dès  1846,  par  le  ci- 
toyen Leullier,  a  fait  fortune  au  point  qu'il  y  a,  dès  à  pré- 
sent, 220  Bourses  du  travail,  qu'il  est  à  prévoir  qu'il  y  en  aura 
un  jour  autant  que  de  villes  ou  de  centres  industriels  en 
France,  sortir  de  l'oubli  le  nom  de  ce  précurseur  et  montrer 
qu'elles  étaient,  il  y  a  plus  de  60  ans,  ses  conceptions,  n'était 
pas,  semble-t-il,  indifférent. 

Il  y  a  des  noms  que  la  classe  ouvrière  ne  doit  pas  ignorer  ; 
celui  d'Adolphe  Leullier  en  est  un.  Souhaitons  que  cette  mo- 
deste contribution  à  l'histoire  du  mouvement  ouvrier  en  1848 
sorte  de  l'oubli  et  fasse  connaître  aux  travailleurs  ce  nom, 
qui  désormais  devra  être  inséparable  de  celui  de  Fernand  Pel- 
loutier,  qui  sut  imprimer  aux  Bourses  du  travail  l'élan  au- 
quel elles  doivent  en  partie  leur  développement  et  l'impor- 
tance, chaque  jour  grandissante,  qu'elles  prennent  dans  la 
vie  ouvrière. 

Paul  Delesalle. 


Revue  sociale  du  mois 


MOUVEMENT    POLITIQUE 

Les  conditions  de  l'Unité  coopérative 

C'est  les  1-1,  15  cl  1(5  juillcl  prorliain  (|uc  va  so  tenir,  à  Calais^ 
le  8'  congrès  national  de  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes  de 
France.  Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour  figure  celle  de 
l'unité  coopérative.  C'est  un  gros  débat  en  perspective,  dont  les 
conséquences  peuvent  être  énormes  pour  le  développenienl  ulté- 
rieur du  mouvement  coopératif.  En  France,  en  effet,  jusqu'ici, 
ou  plutôt  depuis  un  certain  nombre  d'années,  depuis  le  1"  dé- 
cembre 1895,  l'organisation  centrale  des  coopératives  de  consom- 
mation est  scindée  en  deux  tronçons,  l'un  s'appelle  :  l'Union 
Coopérative,  l'autre  la  Bourse  Socialiste. 

Ces  deux  organismes,  issus  du  même  noyau,  se  st)nt  développés 
parallèlement,  souvent  en  se  combattant,  mais  aussi  en  s'ignorant. 
Cette  dualité  est-elle  nécessaire  ?  Leur  constitution  et  leur  méca- 
nisme sont-ils  si  différents  qu'aucun  rapprochement  ne  puisse  se 
faire  *?  L'unité  est  désirable,  disent  beaucoup  ;  elle  est  possible, 
affirnuMif   certains. 


Si  nous  nous  en  tenons  aux  résolutions  de  congrès  de  l'Union 
(x)opérative,  il  semble  que  de  ce  côté  aucune  difficulté  ne  puisse 
se  présenter.  A  ])lusieurs  reprises,  des  résolulitms  ont  été  votées 
en  faveur  de  l'unité.  L'année  dernière,  après  débals,  une  proposi- 
tion d'unité  a  été  décidée  et  adressée  à  la  Bourse,  (|ui,  dans 
un  de  ses  derniers  comités  confédéraux,  la  repoussa  h  une  faible 
majorité.  Mais  les  intentions  de  VUnion  Coopérative  semblent 
rester  identiques,  si  on  en  juge  par  la  déclaration  suivante,  adressée 
par  son  comité  central  pour  être  lue  aux  congressistes  de  Calais. 
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Nous  sommes  heureux  de  venir  vous  apporter  nos  salutations  frater- 
nelles et  cordiales. 

C'est  le  troisième  congrès  de  la  Bourse  des  Coopératives  socialiste,  au 
cours  duquel  notre  groupement  vient  faire  au  vôtre  ses  déclarations  habi- 
tuelles de  fraternité  entre  coopérateurs  ayant,  au  fond,  même  but  et 
même  idéal.  ^ 

Par  ses  origines,  notre  groupement  a  toujours  été  favorable  à  l'unité 
coopérative.  Il  a  toujours  profondément  regretté  la  scission  qui  s'est  pro- 
duite en  1895;  car,  si  les  coopérateurs  français  avaient  toujours  été 
unis,  ils  auraient  pu  faire  de  grandes  choses  sur  le  terrain  social. 

A  YUnion  Coopérative,  nous  ne  voulons  distinguer  que  deux  catégories 
de  coopératives,  celles  qui  achètent  en  commun  par  leurs  organes  centraux 
et  celles  qui  enrichissent  les  capitalistes  en  leur  apportant  leur  puissance 
de  consommation.  Les  premières  sont  les  bonnes,  parce  qu'en  appliquant 
les  principes  des  équitables  pionniers  de  Rochdale,  elles  préparent  la 
transformation  de  la  société  capitaliste;  les  secondes,  les  mauvaises,  parce 
que,  quels  que  soient  les  titres  dont  elles  s'affublent,  elles  perpétuent 
les  méfaits  de  la  société  actuelle  que  nous  voulons  réformer  jusqu'à  la 
transformer  de  fond  en  comble. 

Nous  n'avons  jamais  cessé  de  dire,  d'écrire  et  de  publier  que  si  une 
société  n'achète  pas  par  la  Coopérative  de  Gros,  il  vaut  mieux  qu'elle 
achète  au  Magasin  de  Gros  plutôt  qu'à  des  capitalistes.  Et  le  Magasin 
de  Gros  et  la  Coopérative  de  Gros  ont  l'honneur  d'être  attaqués  par  les 
mêmes  adversaires  des  achats  en  commun  qui  profitent  de  cette  dualité 
pour  n'acheter  ni  à  la  Coopérative  de  Gros  ni  au  Magasin  de  Gros. 

Notre  groupement  a  vu  d'un  œil  très  favorable  l'inauguration  du  système 
fédéral  qui  est  la  base  de  la  Bourse  actuelle  et  qui  sera  sans  doute  à  la 
base  de  la  future  organisation  unifiée. 

Notre  organisation  économique  se  développe  normalement  et  progressi- 
vement comme  nous  l'avions  fait  entrevoir  au  Congrès  de  Monthermé. 

Le  nombre  des  fédérations  et  des  sociétés  adhérentes  à  V  Union  Coopéra- 
tive est  en  progression  constante  :  30,  en  1885  ;  190,  en  1895  ;  411.  en  1910, 
Par  conséquent,  contrairement  à  un  bruit  répandu  couramment  et  depuis 
de  nombreuses  années,  VUnion  Coopérative  n'est  pas  sur  le  point  de  mourir... 

Notre  groupement  préconise,  comme  les  grandes  Unions  de  l'étranger, 
la  coopération  ouverte  à  tous  les  consommateurs  groupés  sur  le  pied  de 
la  plus  grande  égalité.  Elle  n'a  cessé  de  répéter  qu'elle  visait  à  les  grouper 
en  vue  de  conquérir  progressivement,  dans  un  intérêt  social  et  non  pas 
individuel,  les  instruments  de  consommation,  de  production  et  de  crédit 
et  de  remplacer  le  salariat  actuel  par  une  société  d'harmonie  dans  laquelle 
les  consommateurs  et  les  producteurs,  libérés  du  joug  capitaliste,  seront 
traités  équitablement  et  deviendront  enfin  les  maîtres  de  leurs  destinées. 

Devant  la  puissance  de  plus  en  plus  considérable  des  capitalistes  de 
l'alimentation  représentant  en  France  une  force  colossale  et  qui  augmente 
sans  cesse  au  détriment  des  consommateurs  et  môme  des  coopératives  de 
consommation  (surtout  de  celles  qui  n'achètent  pas  en  commun),  le  devoir 
impérieux,  pour  les  coopérateurs  clairvoyants,  est  de  se  grouper  de  plus 
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en  plus  dans  les  localités,  les  régions,  les  nations  et  même  entre  les 
nations,  pour  opposer  au  bloc  des  capitalistes  le  bloc  des  coopérateurs 
fédérés. 

Si  l'Union  Coopérative  préconise  l'unité,  c'est  parce  que,  connaissant  le 
mal  que  créent,  perpétuent  et  aggravent  nos  discussions  intestines,  elles 
est  fermement  convaincue  que  rien  de  grand  ne  se  fera  en  France  si 
les  coopératives  françaises  ne  s'inspirent  des  larges  principes  de  la  coopé- 
ration rochdalienne,  qui  ont  fait  la  force  de  la  coopération  à  l'étranger. 

Ainsi  donc,  il  semble  à  première  vue  que  de  l'attitude  que  pren- 
dront les  sociétés  adhérentes  à  la  Bourse,  au  congrès  de  Calais, 
dépendra  le  sort  de  l'unité.  C'est  à  elles  qu'il  appartient  de  décider. 
C'est  la  Bourse  qui  aura  la  responsabilité  d'un  résultat  ou  d'un 
échec. 


Que  l'unité  paraisse  désirable,  il  n'y  a  aucun  doute,  et  à  ce 
point  de  vue,  ses  partisans  pourront  s'appuyer  sur  les  résolutions 
des  congrès  internationaux  tant  au  point  de  vue  coopératif  que 
socialiste. 

Voici  la  partie  essentielle  de  la  motion  du  congrès  socialiste 
de  Copenhague  du  mois  d'août  de  l'année  dernière. 

Etstnt  donné  que  les  services  que  la  coopération  peut  rendre  à  la  clsisse 
ouvrière  seront  d'autant  plus  grands  que  le  mouvement  coopératif  lui-môme 
sera  plus  fort  et  plus  uni,  le  Congrès  déclare  que  les  coopératives  de  chaque 
pays,  qui  sont  instituées  sur  la  base  de  la  présente  résolution,  doivent 
former  une  seule  Fédération. 

De  son  côté,  quelques  jours  après,  le  congrès  de  l'Alliance 
coopérative  internationale,  à  Hambourg,  soulignait  l'importance 
de  ce  vote  et  lui  donnait  son  véritable  caractère. 

Le  congrès  international  coopératif,  en  detiors  de  toute  idée  politique, 
salue  avec  satisfaction  la  résolution  du  congrès  socialiste  international 
de  Copenhague,  dans  laquelle  sont  reconnues  l'unité  et  l'autonomie  du 
mouvement  coopératif,  la  grande  valeur  et  l'importance  de  l'organisation 
de  la  consommation  pour  la  classe  ouvrière  et  dans  laquelle  les  ouvriers 
sont  invités  à  devenir  et  à  rester  membres  actifs  des  coopératives. 

Le  congrès  international  coopératif  s'attend,  par  cette  résolution,  à  un 
renforcement  considérable  de  ce  mouvement. 


Les  arguments  invoqués  par  les  adversaires  de  l'unité  parmi  les 
sociétés  adhérentes  à  la  Bourse  sont  résumées  dans  la  résolution 
adoptée  par  le  cercle  des  coopérateurs  de  la  Bellevilloisc  (Paris,  20')- 
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Considérant  que  la  coopération  ne  s'est  développée  que  grâce  à  la  pro- 
pagande de  la  B.  G.  S.,  composée  de  socialistes  et  de  syndicalistes,  et  basée 
sur  les  principes  du  socialisme  international  ;  que  c'est  grâce  à  ces  élé- 
ments prenant  la  direction  des  coopératives  que  celles-ci  ont  pu  se  débar- 
rasser des  tares  et  des  erreurs  du  passé  ; 

Considérant  que  le  Comité  central,  au  contraire,  a  toujours  combattu  les 
efforts  des  socialistes  à  l'évolution  de  la  coopération  ;  que  ses  tendances 
ont  toujours  contribué  à  entretenir  l'egoïsme  parmi  les  sociétés  adhérentes 
au  Comité  central  ; 

Considérant  que  si  la  B.  C.  S.  faisait  l'union  avec  cet  organisme,  en  lui 
faisant  des  concessions,  elle  serait  en  contradiction  avec  son  passé  et  sa 
raison  d'être  et  serait  déconsidérée  par  le  socialisme  et  le  syndicalisme. 

Pour  ces  motifs, 

Le  cercle  de  coopérateurs  du  20^  déclare  qu'aucune  concession  ne  peut 
être  faite  pour  rapprocher  le  Comité  central  de  la  Bourse  des  Coopératives 
Socialistes  et  repousse  l'unité. 

Engage  la  B.  C.  S.  à  mener  une  propagande  active  pour  amener  l'adhésion 
des  coopératives  qui  sont  restées  jusqu'ici  rebelles  à  la  coopération  socia- 
liste. 

Au  contraire,  certains  partisans  de  l'unité  affirmeront  leurs 
convictions  sur  la  proposition  de  la  Prévoyante  du  Pré-Saint-Ger- 
vais. 

Considérant  que,  dans  l'ordre  économique  actuel,  la  Coopération  est 
l'organe  de  défense  des  consommateurs,  de  même  que  le  Syndicat  est  celui 
des  producteurs  salariés  ; 

Que  ces  deux  organismes  sont  aussi  nécessaires  l'un  qnr  I";iii(re  pour  la 
classe  ouvrière  et  qu'ils  se  complètent  l'un  par  l'autre  ; 

Qu'il  en  découle  que  plus  les  adhérents  seront  nombreux  dans  ces  orga- 
nisations, plus  la  défense  des  intérêts  de  ces  travailleurs  aura  d'efficacité, 
et  qu'y  grouper  le  plus  grand  nombre  possible  de  travailleurs  est  le  but 
auquel  on  doit  tendre  ; 

Qu'à  côté  d'une  Confédération  Générale  du  Travail  puissante  il  faut  une 
Confédération  Générale  des  Coopératives  ouvrières  bien  organisée  pour 
profiter  de  tous  les  avantages  obtenus  ; 

Que  pour  arriver  à  grouper  tous  les  travailleurs  dans  la  Coopération,  il 
est  indispensable  de  bien  indiquer  que  son  rôle  est  exclusivement  économi- 
que ; 

Qu'elle  est,  en  outre  un  luuycu  du  i-r'aiiser  la  (•niiciurte  du  punvoir  éco- 
nomique, en  remettant  entre  les  mains  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de 
tous,  les  moyens  d'échange  et  de  production,  supprimant  par  cela  même 
la  société  compétitive  actuelle  ; 

Considérant  également  que  cette  partie  de  son  programme  se  confond 
avec  le  programme  économique  du  Parti  socialiste,  mais  que  les  moyens 
d'action  diffèrent  suffisamment  pour  ne  pas  être  confondus,  mais  qu'il  est 
loisible  à  chacun  d'employer  ces  deux  moyens  parallèlement  ; 
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Que  l'obligation  d'accepter  les  trois  points  fondamentaux  du  Parti  socia- 
liste ne  fut  imposée  aux  coopératives  qu'après  le  Congrès  de  1900,  pour  les 
obliger  à  entrer  au  Parti,  ce  qui  permit  à  la  B.  G.  S.  d'avoir  des  délégués 
au  Comité  général  qui  réunissait  les  différentes  écoles  socialistes  de  l'époque  ; 

Qu'il  y  avait  bien  de  ce  fait  une  reconnaissance  implicite  de  la  subordina- 
tion des  coopératives  au  Parti  socialiste,  reconnaissance  d'autant  plus  précise 
qu'elle  les  astreignait  au  paiement  d'une  cotisation  à  ce  Parti.  Mais  qu'en 
présence  du  refus  de  la  plupart  des  coopératives  de  se  soumettre  à  cette 
décision,  le  Parti  socialiste,  lors  de  son  unité,  reconnut  lui-mi''me  qu'il 
était  préférable  de  laisser  les  organisations  économiques  'i  '"'n-  M<-tion  propre 
et  ne  les  admit  plus  dans  son  sein  ; 

Que.  d'autre  part,  la  valeur  de  la  Coopération,  en  tant  qu  organisation 
anti-capitaliste,  a  été  reconnue  formellement  par  les  Congrès  socialistes 
de  Paris  et  de  Copenhague  et  le  Congrès  coopératif  de  Hambourg  tenus  en 
1910  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  Coopération  dite  socialiste  n'a  plus  de  rai- 
son d'être,  à  moins  de  verser  une  cotisation  au  Parti;  qu'il  est  évident  qu»* 
la  classe  ouvrière  seule  peut  profiler  de  son  développement  et  que  celui-ci 
ne  peut  se  faire  que  par  elle  ;  que,  par  suite,  le  mot  socialiste  est  devenu 
inutile  et  doit  ôlre  remplacé  par  \o  nmt  Oiivri/rf.  si  ion  v.'ni  i-i^.ilisor  l'TTnité 
du  mouvement  ; 

En  conséquence,  la  Fédération  dos  Cooiioratives  >oci;uistes  ui-  la  liégion 
parisienne 

Décide  : 

Que  l'Unité  coopérative  réalisée  en  dehors  de  toute  attache  politique  est 
désirable  ;  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  celui  de  l'organisation 
d'un  mouvement  coopératif  puissant,  englobant  toutes  les  coopératives  ou- 
vrières ; 

Que,  d'autre  part,  celte  unité  ne  peut  se  faire  que  sur  les  bases  de 
l'organisation  fédérale  et  confédérale  dt'i.-i  misi-  en  wialiiiiH-  ;\  la  R.  C.  ?. 
et  qui  donne  les  meilleurs  résultats  : 

Que  l'adoption  de  ces  principes  cl  ili-  rriw  iir^nfu^inuni  ]M-niniLi'i>ni  la 
création  d'une  Confédération  des  Coopératives  ouvrières  de  France,  dans 
laquoll*^  toutes  les  coopératives  vraiment  dignes  de  ce  nom  pourront  trou- 
ver place  dans  toute  leur  autonomie  ; 

Donne  mandat  à  ses  délégués  de  poursuivre  l'exécution  de  cette  décision, 
Boit  par  une  entente  avec  le  Comité  central  de  l'Union  Coopérative,  soit,  à 
défaut  d'eiiL-nte.  en  s'abouchant  directement  avec  toutes  les  coopératives 
ouvrières  animées  du  mî*me  idéal. 


Il  est  peut-être  possible  de  se  demander  si  entre  ces  deux  façons 
de  voir  opposées,  il  n'y  en  aurait  pas  une  Iroisièinc  (|ui   pourrait 
•  se  résumer  dans  celle  formule  :  l' unité  à  conditions.  (Test  déjà  ce 
qu'indique,  tout  au  moins  partiellement,  la  résolution  de  la  Fédéra- 
tion des  Coopératives  socialistes  de  Seine-et-Marne. 
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La  Fédération, 

Conformément  aux  résolutions  du  Congrès  international  coopératif  d'Ham- 
bourg, à  la  résolution  du  Congrès  international  socialiste  de  Copenhague, 

Déclare  nécessaire  l'unité  de  toutes  les  forces  coopératives  mais  à  condi- 
tion que  la  coopération  reste  ouvrière,  anticapitaliste  et,  par  là  même, 
socialiste,  et  si  les  délégués  de  la  B.  C.  S.  se  rencontrent  avec  d'autres  repré- 
sentants d'organisations  coopératives,  ce  serait  seulement  sur  ce  terrain 
■que  les  délégués  auraient  à  discuter,  car  il  est  impossible  de  se  réunir  avec 
■des  sociétés  qui,  à  un  titre  quelconque,  seraient  des  organismes  au  service 
d'un  patronat,  d'un  parti,  d'une  opinion  religieuse,  comme  les  économats 
■déguisés  et  les  coopératives  sillonnistes. 

On  ne  peut,  en  effet,  écarter  de  prime  abord  l'idée  d'unité.  Du 
point  de  vue  spécifiquement  coopératif,  l'unité  ne  peut  que  pré- 
senter des  avantages.  Combien  de  petites  coopératives  vivent  misé- 
rablement parcequ'elles  sont  deux  ou  trois  à  se  disputer  la  clien- 
tèle d'un  quartier  ou  d'une  localité  ?  Combien  d'œuvres  impossibles 
à  réaliser,  même  si  elles  sont  inscrites  dans  les  statuts,  faute 
d'argent  et  en  raison  d'un  chiffre  d'affaires  insuffisant.  Or,  cela 
deviendrait  réalisable  à  la  seule  condition  de  concentrer  les  efforts. 
Avant  tout,  il  faut  des  coopératives  fortes  et  puissantes,  quitte 
ensuite  à  essayer  d'en  changer  l'esprit.  Sans  cela,  c'est  l'effort 
■désintéressé  et  laborieux  des  militants  qui  s'exerce  pour  de  très 
piètres  résultats. 

Ajoutons  qu'en  présence  de  deux  mouvements  coopératifs 
distincts,  un  grand  nombre  de  sociétés  y  trouvent  prétexte  de 
rester  en  dehors  de  toute  fédération  ou  union  morale  et  négligent 
les  achats  en  commun  des  magasins  de  gros,  laissent  de  côté  la 
coopération  du  deuxième  degré,  la  plus  intéressante  et  la  plus 
féconde,  puisqu'elle  permet  la  constitution  de  capitaux  «  collec- 
tifs » ,  de  stocks,  d'usines  «  communistes  » . 

Mais  si  l'on  est  coopérateur  et  coopérateur  conscient  des  buts 
de  la  coopération,  c'est-à-dire  socialiste,  on  a  encore  moins  de 
raisons  d'écarter  l'idée  d'unité.  Nous  avons  vu  que  la  résolution 
du  congrès  socialiste  international,  en  même  temps  qu'elle  recon- 
naissait la  nécessité  de  l'autonomie  du  mouvement,  affirmait  né- 
cessaire l'unité  coopérative  dans  chaque  pays.  Il  faudrait  donc 
s'insurger  contre  l'esprit  et  la  lettre  de  la  résolution  de  l'interna- 
tionale pour  se  refuser  à  examiner  les  possibilités  de  l'unité.  Il 
faudrait  aussi  oublier  la  résolution  de  la  majorité  du  Parti  socia- 
liste (section  française)  dans  son  congrès  de  l'année  dernière, 
et  même  la  motion  de  Tarbouriech,  directement  pour  l'unité,  au 
nom  du  Jura,  dont  le  président  du  congrès  disait:  «  Nos  camarades 
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penseront  sans  doute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  un  vote 
particulier;  le  sentiment  du  congrès  n'est  pas  douteux  (Approba- 
tions) ». 

Mais,  en  revanche,  un  deuxième  problème  se  pose  et  c'est 
celui-là  le  seul  qu'on  devrait  discuter  en  réalité  à  Calais:  à  quelles 
conditions  fera-t-on  l'unité. 

Pour  certains  de  ses  adversaires,  il  semblerait  que  pour  la 
Bourse,  il  s'agit  d'abdiquer,  de  renoncer  à  tout  ce  qu'on  a  tenté 
depuis  quinze  an-s,  de  regretter  le  passé,  de  faire  machine  en 
arrière.  C'est  une  grossière  erreur  et  alors  ce  ne  pourrait  être 
qu'une  maladresse.  Il  ne  s'agit  pas  de  rentrer  à  l'unité  comme 
les  moutons  rentrent  à  l'étable,  sans  savoir  où  l'on  va,  avec  qui 
et  pour  quoi  faire  ?  Il  s'agit  de  rechercher  si  avec  l'organisation 
en  face  de  la  nôtre  il  y  a  des  points  communs,  et  s'ils  sont  siifli- 
samment  nombreux  pour  faire  bon  ménage,  sans  que  nous  renon- 
cions au  meilleur  de  nous  même,  à  ce  qui  nous  tient  le  plus  au 
cœur.  Le  mot  d'unité  ne  doit  pas  être  une  sorte  d'anuiletle  qui. 
sans  réfléchir  ni  discuter,  nous  fera  tomber  sous  son  ciiariiie, 
I)as  plus  qu'elle  ne  doit  devenir  un  effarouche-moineaux.  Au  lieu 
de  palabrer  sur  l'unité,  recherchons  comment  elle  peut  se  faire  ; 
jugeons  si  elle  serait  bonne  ou  mauvaise  pour  la  coopération  et  le 
socialisme. 

En  tous  cas,  nous  avons  à  nous  en  ti-nir  a  l'esprit  (1rs  slaluls 
et  à  la  tradition  ellective  de  la  Hourse.  Il  faut  que  la  coopération 
reste  une  œuvre  prolétarienne  et  il  faut  qu'on  le  dise.  Sur  ce 
terrain,  l'intransigeance  est  de  rigueur,  c'est  à  cette  condition 
qu'elle  sera  socialiste.  Kt  après  tout,  la  chose  nous  importe  davan- 
tage que  le  mot.  En  Angleterre,  le  grand  parti  socialiste,  le  labour 
party,  ne  s'appelle  pas  socialiste,  mais  il  l'est  parce  qu'il  émane 
d'un  million  de  syndiqués.  Ce  caractère  anti-capitaliste,  la  coopé- 
ration anglaise  l'a  conservé  parce  que  œuvre  de  «lémocralie  (uivrière. 
Mais,  en  revanche,  si  la  coopération  est  socialiste  par  elle-même, 
elle  ne  l'est  qu'à  la  condition  d'être  œuvre  ouvrière  d'émanciiiation. 
Sinon,  les  économats,  les  coopératives  patronales  à  des  degrés 
divers,  les  associations  sillonistes,  pourraient  se  mélangt-i"  à  nos 
sociétés  alors  qu'ils  ne  sont  qu'organes  de.  servitude. 

Pour  faire  une  œuvre  d'unité  durable,  il  faut  que  ne  puissent 
se  rencontrer  que  ceux-là  (jui  auront  l'esprit  vraiment  coopératif; 
et  pour  en  écarter  les  autres,  n'hésitons  pas  à  proclamer  ce  qu'en 
fait  est  la  coopération:  une  institution  anticapitaliste,  antipatro- 
nale, pour  le  self-governmenl  des  travailleurs. 

En  résumé,  si  l'unité  est  votée  à  Calais,  elle  ne  peut  consister 
pour  la  Bourse  à  vouloir  être  absorbée,  pas  plus  qu'elle  ne  doit 
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prétendre  à  exiger  une  capitulation;  et  pour  cela,  si  on  doit  la 
faire  sans  réticences,  il  faut  en  indiquer  les  conditions.  Souhaitons 
que  le  congrès  de  Calais  arrive  à  ce  résultat. 

E.  Poisson. 


MOUVEMENT    SYNDICAL 

La  Conférence  des  Bourses  du  Travail  et  Unions  de  Syndicats 

Le  dernier  Congrès  confédéral  avait  décidé  que  les  moyens 
^'application  des  décisions  qu'il  avait  prises  seraient  déterminés 
par  une  conférence  des  Bourses  du  Travail  et  Unions  régionales  de 
Syndicats,  qui  se  tiendrait  au  cours  de  l'année  1911. 

Cette  Conférence  vient  d'avoir  lieu,  et  voici  les  résolutions  qu'elle 
a   prises: 

1°  Sur  la  question  des   retraites 

La  deuxième  Conférence  des  Bourses  et  Fédérations  constate  les 
bons  résultats  de  la  campagne  entreprise  par  la  C.  G.  T.  contre 
la  loi  du  5  avril  1910,  qui  ne  donne  pas  à  la  classe  ouvrière  les 
retraites  auxquelles  elle  a  droit; 

La  Conférence,  tout  en  s'afflrmant  à  nouveau  sur  le  principe  des 
retraites,  décide  de  faire  échec  à  cette  loi  basée  sur  les  versements 
ouvriers; 

En  conséquence,  la  Conférence  invite  les  organisations,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  s'opposer  irréductiblement  à  ces 
versements. 

Donne  mandat  au  Comité  confédéral  de  soutenir  les  organisations 
dans  leur  action  contre  l'application  de  la  loi  actuelle. 

Demande  aux  travailleurs  de  ne  pas  être  dupes  des  modifications 
promises  par  les  parlementaires; 

Charge  le  Comité  confédéral  de  poursuivre  la  campagne  d'agi- 
tation en  prenant  toutes  les  mesures  nécessaires  selon  les  cir- 
constances et  la  situation. 

Avec  bette  adjonction: 

La  Conférence  constate  que  le  Parlement,  n'ayant  nullement  tenu 
compte  de  la  motion  de  Toulouse,  il  y  a  lieu  de  définir,  au  moment 
M\  la  loi  va  entrer  en  application,  les  moyens  à  employer; 
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Invite  les  travailleurs  à  se  refuser  à  tout  prélèvement  de  leur 
part  et  à  détruire  le  livret  au  3  juillet  prochain. 

2°  Sur  la  réduction  des  heures  de  travail 

La  deuxième  Conférence  des  Bourses  et  Fédérations,  tout  etx 
retenant  intégralement  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures; 

Laissant  la  plus  grande  autonomie  d'action  aux  organisations 
syndicales  pour  déterminer  leur  propagande  en  faveur  de  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail,  en  tenant  compte  de  leurs  possibilités^ 
professionnelles; 

Décide  de  relier  ces  diverses  manifestations  corporatives  par 
une  campagne  générale  en  faveur  de  l'obtention  du  repos  du 
tout  ou  partie  d'une  journée  de  la  semaine,  en  plus  du  repos^ 
hebdomadaire,  sans  que  cette  diminution  puisse  i)orter  atteinte 
aux  salaires. 

Os  résolutions,  tout  au  moins  dans  leurs  conclusions,  étaient 
prévues. 

Sur  la  question  des  retraites,  la  Conférence  ne  pouvait  manquer 
de  traduire  en  s'efl'orçant  de  la  diriger,  l'hostilité  manifestée  par 
les  travailleurs  en  tous  points  du  pays  à  l'égard  de  la  loi. 

D'autre  part,  à  propos  de  la  réduction  des  heures  du  travailr 
l'engouement  qui  s'était  produit  dans  les  milieux  syndicaux  en 
faveur  de  la  semaine  anglaise,  devait  l()f»i<|iuMiu'nt  anu-iior  lu 
décision  prise. 

Mais  ce  qui  nous  a  paru  fort  intéressant  dans  celte  conférence, 
c'a  été  le  sens  même  des  débats,  les  arguments  apportés  à  propos 
des  retraites  surtout. 

Au  Congrès  de  Toulouse,  les  versements  ouvriers  avaient  été 
admis  à  la  condition  qu'ils  soient  répartis  chaque  année  au  lieu 
d'être  capitalisés.  La  grosse,  presque  l'unique  raison  de  l'opposition 
confédérale  était  le  système  de  la  capitalisation,  qui  rendait  possible 
r  «  escroquerie  » . 

Or,  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  à  la  capitalisation  qu'on  s'oppose. 
mais  à  la  contribution  ouvrière  et,  au  cours  de  la  Conférence, 
Luquet  s'est  trouvé  seul  à  demander  le  maintien  «le  la  c.iinpagne 
d'opposition  sur  les  bases  établies  à  Toulouse. 

La  plupart  dos  orateurs  ont  déclaré  que,  même  avec  le  syslênic 
<le  la  répartition,  la  loi  serait  inacceptable  en  raison  du  \(isem<iil 
qu'elle  contraint  les  ouvriers  à  effectuer. 

Cette  volte-face  est  curieuse.  Quelles  en  ont  été  les  raison.s  ? 

Les    instigateurs    syndicalistes    de    l'opposition    à    la    hn    ont-ils 
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senti  la  fragilité  de  leur  argumentation  au  sujet  de  !'«  Escroquerie 
de  la  capitalisation  ». 

Ou  bien  ont-ils  jugé  bon  d'identifier  leur  eflfort  à  celui  des 
socialistes  opposants   qui  marchent  derrière   Guesde  ? 

On  peut  admettre  aussi  qu'ils  ont  vu  dans  l'opposition  aux  ver- 
sements un  admirable  moyen  de  dresser  contre  la  loi  les  masses 
ouvrières. 

Mais,  quelles  que  soient  les  raisons  de  leur  attitude,  c'est  main- 
tenant à  la  base  de  la  loi,  c'est-à-dire  à  la  loi  même  qu'ils  s'en 
prennent,  —  c'est  cela  surtout  qui  est  grave  —  et  ceux  qui  désirent 
vraiment  l'établissement  des  retraites  ouvrières  ne  voient  pas  sans 
inquiétude  l'opposition  confédérale  prendre  cette  forme  irréduc- 
tible. 

Qu'amènera-t-elle  ?  Il  est  difficile  de  préjuger.  La  résolution 
condamnant  la  contribution  ouvrière  a  été  adoptée  par  la  confé- 
rence à  une  majorité  formidable:  104  voix  contre  11  et  12  absten- 
tions ! 

Sur  la  question  de  la  réduction  des  heures  de  travail,  il  a  été 
décidé,  disions-nous,  que  celle-ci  serait  surtout  réclamée  dans  le 
sens  de  la  semaine  anglaise. 

Pourtant,  la  résolution  n'a  rien  d'impératif,  elle  n'est  qu'une 
indication  et  laisse  aux  organisation  la  «  plus  grande  autonomie  » 
pour  mener  la  campagne  en  tenant  compte  de  leurs  «  possibilités 
professionnelles».  Ce  ton  nouveau,  si  difi'érent  de  celui  ordinai- 
rement employé  par  les  résolutions  confédérales,  a  été  souligné 
et  très  approuvé  par  Liochon,  du  Livre. 

A  vrai  dire,  les  débats  qui  ont  eu  lieu  ne  permettaient  pas  une 
conclusion  plus  nette. 

Parmi  les  délégués,  certains,  notamment  Péricat,  du  Bâtiment, 
se  sont  élevés  non  pas  contre  l'idée  même  de  la  semaine  anglaise, 
mais  contre  l'importance  qu'on  tendait  à  lui  donner  en  la  faisant 
passer  avent  celle  de  la  réduction  journalière  des  heures  de  travail. 

Bref,  les  organisations  confédérées  s'inspireront,  dans  la  mesure 
où  le  leur  permettront  leurs  «possibilités  professionnelles»,  de 
la  résolution   adoptée   par  la   Conférence. 

Puisse  la  C.  G.  T.  persévérer  dans  ces  procédés  de  discipline 
souple  !  C'est  peut-être  la  leçon  de  1906  qui  donne  ses  premiers 
résultats. 

D'un  point  de  vue  très  général,  la  conférence  des  Bourses  marque 
un  faii  important,  l'absence  presque  complète  de  minorité. 

Ce  fait  a  permis  à  Yvetot  de  dire  que  le  «  Syndicalisme  d'orga- 
nisation »  manifestait  un  élan  nouveau,  pendant  que  Pouget  consta- 
tait r   «  évanouissement  de  l'opposition  réformiste   ». 
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Nous  ne  croyons  pas  que  ces  déductions  soient  d'une  justesse 
absolue. 

Que  le  mouvement  réformiste  soit  en  recul,  il  faut  l'admettre, 
mais  il  serait  difficile  de  juger  sa  valeur  et  son  influence  d'après 
les  discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu. 

Au  cours  de  la  Conférence,  on  peut  dire  qu'à  aucun  moment 
il  n'a  été  permis  aux  deux  grandes  tendances  syndicalistes  de  se 
manifester. 

A  propos  de  la  semaine  anglaise  ont  été  exprimées  surtout  des 
opinions  professionnelles  particulières. 

Quant  à  l'opposition  à  la  loi  des  retraites  elle  n'a  rien  en  soi  de 
«  syndicalement  révolutionnaire  »  puisqu'elle  reçoit  l'adhésion 
d'hommes  comme  Saint-Venant  et  Renard  qui,  au  point  de  vue  des 
méthodes  d'organisation  et  d'action  syndicales,  sont  classés  comme 
réformistes. 

Quand  la  confusion  créée  par  la  loi  des  retraites  sera  disparue, 
nous  espérons  que  le  «  réformisme  »  reprendra  son  action  pour 
l'organisation  strictement  corporative  et  s'efforcera  de  retenir  la 
C.  G  T.  sur  la  pente  de  l'antiparlementarisme  où  elle  semble  glisser 
chaque  jour  un  peu  plus. 

E.  Chmlle, 
de  l'inion  des  Mécaniciens  de  la  Seine. 


MOUVEMENT   ÉTRANGER 

Le  socialisme  en  Autriche  et  les  prochaines  élections 
législatives 

On  se  souvient  encore  de  la  grande  victoire  du  socialisme  au- 
trichien dans  les  élections  législatives,  il  y  a  quatre  ans.  Du  pre- 
mier coup,  les  socialistes  tchèques  et  allemands  avaient  remporté 
dans  une  cinquantaine  de  circonscriptions  pour  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  représentants  jusqu'à  87  dans  le  ballottage.  Plus  tard, 
on  a  gagné  encore  deux  autres  circonscriptions,  de  sorte  qu'il  y 
avait  en  tout  89  députés  socialistes  dans  le  dernier  parlement  au- 
trichien. 

Quelles  étaient  les  causes  de  ce  succès  surprenant  et  inattendu, 
même  par  les  socialistes  eux-mêmes  ?  Sans  doute,  une  des  causes 
principales  étnienl  les  luttes  nationales  des  bourgeoisies  tchèques. 
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allemande,  polonaise,  etc.  dans  le  Parlement  privilégié,  qui  avaient 
pour  conséquence  une  crise  redoutable  dans  la  vie  politique  au- 
trichienne ;  les  travaux  parlementaires  avaient  été  continuelle- 
ment entravés  par  l'obstruction  tchèque  ou  allemande,  ce  qui  n'a 
pas  manqué  de  produire  un  malaise  et  une  crise  sociale  et  éco- 
nomique, surtout  dans  les  classes  moyennes.  Le  suffrage  universel 
■et  le  socialisme  qui  en  est  sorti  apparut  donc  à  un  nombre  consi- 
dérable d'électeurs  comme  sauveur  de  cette  crise  nationaliste, 
d'autant  plus  que  l'internationalisme  socialiste  était  une  garantie 
sûre,  que  les  socialistes  tâcheront  enfin  d'établir  le  régime  de  la 
justice  nationale.  On  a  donc  manifesté  une  confiance  complète  à 
l'égard  du  socialisme  et  celui-ci  a  triomphé  dans  les  élections  d'une 
manière  éclatante. 

On  attendait  donc  un  certain  apaisement  des  luttes  nationales 
dans  le  nouveau  Parlement  du  suffrage  universel,  puisqu'on  était 
persuadé  qu'un  si  grand  nombre  de  députés  socialistes  contrain- 
drait les  bourgeoisies  nationales  à  laisser  de  côté  leurs  luttes  in- 
testines du  domaine  politique  et  à  se  coaliser  contre  le  danger  so- 
cialiste pour  la  défense  de  leurs  intérêts  du  domaine  économique. 
Il  en  aurait  suivi  une  situation  politique  et  sociale  plus  ou  moins 
normale  et  les  socialistes  auraient  pu  continuer  efficacement  leurs 
travaux  pour  l'amélioration  sociale. 

Malheureusement,  toutes  ces  espérances,  nourries  surtout  par 
les  socialistes  eux-mêmes,  furent  douloureusement  déçues.  Les 
luttes  nationales  ne  furent  pas  apaisées  et  chassées  du  nouveau 
Parlement,  mais  au  contraire  leur  violence  a  encore  redoublé  et 
finalement  les  passions  nationales  ont  atteint  dans  certaine  me- 
sure les  socialistes  eux-mêmes.  Les  motifs  en  sont  très  simples. 
D'abord  les  bourgeoisies  nationales  ne  pouvaient  pas  se  coaliser 
entre  elles  pour  défendre  leurs  intérêts  économiques,  puisque  l'une 
d'elles,  la  bourgeoisie  allemande,  était  détentrice  presque  exclu- 
sive de  tous  les  privilèges  économiques  ;  il  s'agissait  donc  pour 
les  bourgeoisies  slaves  de  conquérir  d'abord  leur  part  du  pouvoir 
et  de  contraindre  la  bourgeoisie  allemande  à  un  partage  égal. 
Ensuite  seulement  on  pouvait  entreprendre  une  lutte  décisive 
contre  le  socialisme,  menaçant  toutes  les  bourgeoisies  à  la  fois. 
Un  autre  motif,  non  moins  important,  était  probablement  dans  une 
certaine  insuffisance  du  socialisme  lui-même  :  il  n'a  pas  réussi  à 
formuler  son  programme  national  précis  et  assez  pratique  pour 
pouvoir'  satisfaire  à  toutes  les  nécessités  du  jour,  à  tous  les  pro- 
blèmes nationaux  se  présentant  à  chaque  moment  dans  la  politique 
autrichienne.  De  graves  questions  touchant  le  problème  national 
furent  élevées  qui  demandèrent  imipérieusement  une  solution  im- 
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médiate.  Les  socialistes  n'ayant  pas  de  programme  catégorique, 
ne  pouvaient  pas  non  seulement  présenter  une  solution  déflnitive 
et  précise,  mais  seulement  s'entendre  entre  eux-mêmes  sur  les 
principes  généraux  du  problème.  Knlin,  ils  étaient  obligés  de  se 
cantonner  dans  une  sorte  de  matérialisme  historique  en  invitant 
leurs  électeurs  à  concentrer  leurs  efforts  sur  le  terrain  écono- 
mique, car,  disaient-ils,  les  luttes  politiques  nationales  ne  servaient 
aux  bourgeoisies  que  comme  un  instrument  d'asservissement  des 
travailleurs. 

Mais  la  solution  de  quelques  problèmes  nationaux  essentiels  est 
d'un  intérêt  vital  même  pour  les  travailleurs  tchèques,  polonais, 
ruthènes  ou  Slovènes.  On  ne  peut  pas  continuer  à  les  ajourner 
constamment,  sous  peine  d'infliger  des  coups  mortels  au  mouve- 
ment ouvrier  même  de  ces  nations  (établissement  des  écoles  par 
exemple). 

Cette  situation  particulière  avait  donc  pour  conséquence  que 
beaucoup  de  ceux  qui  attendaient  une  modification  profonde  de  la 
situation  politique  en  Autriche,  de  l'entrée  d'une  représentation 
importante  des  socialistes  dans  le  Parlement,  accusaient  le  socia- 
lisme d'avoir  trompé  leurs  espérances  et  d'avoir  fait  ainsi  une 
sorte  de  faillite.  En  réalité,  il  n'en  pouvait  pas  être  autrement  et  il 
paraît  que  la  situation  ne  sera  pas  non  plus  plus  favorable  pour 
les  socialistes  après  les  élections  de  juin  prochain.  Kt  cette  situa- 
tion se  prolongera  probablement  encore  pour  une  longue  suite 
d'années. 

Pour  se  rendre  compte  exactement  de  cette  situation  si  difficile 
peur  les  socialistes  et  pour  pouvoir  entrevoir  leurs  possibilités  de 
succès  dans  les  élections  prochaines,  il  faut  dire  quelques  mots 
de  l'essence  de  ces  luttes  nationales  en  indiquant  les  côtés  prati- 
ques et  les  questions  d'actualités  qui  caractérisent  les  événements 
immédiatements  antérieurs  à  la  dissolution  du  Reichsrat  de  Vienne. 

Les  sept  ou  huit  nationalités  autriciiiennes  combattent  mutuel- 
lement les  un€s  avec  les  autres  et  spécialement  les  nationalités 
Slaves  contre  les  Allemands  (mais  aussi  les  Ruthènes  contre  les 
Allemands,  les  Ruthènes  contre  les  Polonais  et  les  Jougoslaves 
contre  les  Italiens),  pour  conquérir  chacune  sa  part  du  pouvoir 
eî  de  l'influence  qui  lui  appartiendrait  d'après  le  nombre  de  ses 
membres.  Elles  combattent  naturellement  le  centralisme  allemajid,^ 
qui  fait  de  l'Autriche  l'Etal  allemand,  quoique  celle-ci  ait  une 
majorité  slave  très  accentuée.  Elles  les  combattent  surtout  parce 
que  c'est  lui  qui  seul  facilite  et  rend  possibles  les  privilèges 
politiques,  sociaux  et  économiques  de  la  bourgeoisie  allemande. 
Celle-ci   bénéficie   du   pouvoir,   occupe   toutes  les  hautes   magistra- 
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tures,  est  maîtresse  de  toutes  les  fonctions,  dispose  de  la  plus- 
grande  partie  des  places  dans  l'administration  de  l'Etat,  ce  qui  est 
manifestement  un  privilège  immesurable.  Les  autres  nationalités, 
au  contraire,  n'ont  ni  un  nombre  suffisant  d'institutions  d'ensei- 
gnements et  d'écoles,  ni  l'accès  aux  magistratures,  ne  sont  pas 
pourvues  de  chemins  de  fer  et  d'autres  moyens  de  communica- 
tions, de  sorte  qu'elles  paraissent  être  économiquement  oppri- 
mées par   la  bourgeoisie   allemande   gouvernante. 

L'unique  but  de  ces  bourgeoisies  est  donc  de  renverser  le  cen- 
tralisme allemand,  et,  si  cela  est  impossible  pour  le  moment,  de 
partager  au  moins  le  pouvoir  avec  la  bourgeoisie  allemande.  C'est 
ainsi  que  se  manifestent  les  luttes  pour  la  justice  nationale,  pour 
le  droit  égal  des  nationalités  en  Autriche.  Les  nationalités  slaves, 
les  Polonais  et  les  Tchèques  notamment,  veulent  aussi  être  repré- 
sentés dans  le  gouvernement  et  exercer  ainsi  une  influence  sur 
l'administration  de  l'Etat  suivant  leurs  conceptions  et  leurs  désirs. 
Il  doit  y  avoir  des  ministres  tchèques  et  polonais  dans  le  gouver- 
nement pour  contre-balancer  l'action  des  ministres  allemands  et 
pour  assurer  aux  Tchèques  et  aux  Polonais  la  part  égale  dans  les 
ressources  économiques  de  l'Etat.  Présentement,  il  s'agit  surtout 
des  Tchèques,  puisqu'ils  sont  proportionnellement  les  plus  avan- 
cés au  point  de  vue  économique,  politique  et  social,  et  puisque  les 
Polonais,  n'étant  pas  en  Galicie  en  contact  avec  les  Allemands  ne 
peuvent  pas  être  en  conflit  avec  eux  ;  ils  penchent,  au  contraire» 
du  côté  allemand,  puisqu'ils  sont,  en  Galicie,  privilégiés  par  rap- 
port à  leurs  frères  Slaves,  Ruthènes,  et  qu'ils  cherchent  par  suite 
un  appui  contre  eux  chez  les  Allemands.  Ils  sont,  par  conséquent, 
toujours  prêts  à  collaborer  avec  les  Allemands  contre  les  autres 
Slaves.  Ils  sont  le  parti  gouvernemental  à  tout  prix. 

Ainsi  les  luttes  nationales  dans  le  Parlement  autrichien  se  con- 
centrent presque  exclusivement  ou  tout  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie  autour  du  conflit  entre  les  Tchèques  et  les  Alle- 
mands. Dès  la  chute  du  ministère  de  M.  Bech,  les  Tchèques  com- 
mencèrent à  perdre  leur  influence  dans  le  gouvernement,  pour  être 
finalement  re jetés  dans  l'opposition.  Et  pendant  les  trois  dernières 
années,  le  ministère  Bienerth  s'eff"orça  de  se  maintenir  au  pou- 
voir par  tous  les  moyens  possibles,  avec  l'appui  de  tous  les  partis 
allemands  et  polonais  et  contre  les  Tchèques.  Le  ministère,  pour 
se  conserver  l'appui  de  tous  les  Allemands,  cléricaux,  conserva- 
teurs, libéraux  et  radicaux  pangermanistes,  gouvernait  manifeste- 
ment contre  les  Tchèques,  leur  faisant  sentir  la  main  forte  à  toutes 
les  occasions  possibles,  accumulant  les  mesures  anti-tchèques  et 
déchaînant  à  un  degré  inouï  les  passions  nationales  tchèques. 
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En  dépit  de  cela,  la  majorité  gouvernementale  fut  incertaine, 
débile  et  très  faible,  comptant  à  peine  quelques  voix.  En  elfet,  il 
est  impossible  aujourd'hui  en  Autriche  de  gouvernner  contre  une 
des  trois  nationalités  les  plus  puissantes  :  Allemands,  Tchèque^s  et 
Polonais.  Et  puisque  les  89  députés  socialistes  se  maintinrent  dans 
une  opposition  constante  envers  le  gouvernement  militariste,  abso- 
lutiste et  clérical  du  baron  Bienerth,  il  était  absolument  impos- 
sible à  celui-ci  de  remplir  sa  tâche  gouvernementale  en  face  de 
l'opposition  redoutable  de  ces  deux  éléments  coalisés. 

Sa  tâche  était  bien  lourde.  Il  demandait  d'abord  au  Parlement  le 
vote  du  budget  pour  l'année  1911.  Ce  budget  contenait  de  nouvelles 
dépenses  militaires,  notamment  celles  destinées  à  la  construction 
de  nouveaux  dreadnouglits.  ('omme  les  ressources  financières  du 
pays  étaient  complètement  épuisées,  on  voulait  procéder  â  une 
vaste  réforme  du  système  fiscal.  Mais  il  était  ridicule  de  vouloir 
tenter  une  telle  entre])risc  avec  une  majorité  aussi  débile.  On  dé- 
sirait de  i)lus  procéder  à  une  réforme  du  système  de  recrutement 
dans  le  but  de  ramener  le  temps  de  service  à  deux  ans  ;  et  ceci 
correspondant  à  une  augmentation  du  contingent  et  par  conséquent 
à  une  augmentation  de  dépenses  militaires,  la  réforme  fiscale  se 
montrait  d'autant  plus  nécessaire.  Enfin,  les  retraites  ouvrières 
devinrent,  dans  ces  dernières  années,  trop  ])opulaires  pour  que 
l'on  pût  négliger  les  travaux  commencés  par  le  dernier  Parlement 
et  les  rejeter  définitivement  dans  l'oubli  des  archives  parlemen- 
taires. Pour  cela  encore,  il  fallait  de  l'argent. 

Ces  graves  questions  ne  pouvaient  évidemment  être  résolues  par 
une  majorité  infime,  incertaine,  douteuse,  d'autant  plus  que  les 
Tchèques,  les  Jougoslaves  et  les  socialistes  s'opposèrent  énergicjue- 
ment  au  vote  du  budget.  Le  baron  Bienerth,  s'appuyant  sur  la  fa- 
veur très  manifeste  du  monarque  et  de  hauts  cercles  militaires  et 
aristocratiques,  s'efforça  en  vain  de  briser  la  résistance  de  l'oppo- 
sition. Peu  lui  importait  d'avoir  été  plusieurs  fois  mis  en  minorité 
par  l'opposition,  grâce  surtout  à  l'énergie  et  au  concours  des  socia- 
listes. Enfin,  ne  pouvant  obtenir  ni  la  prolongation  du  budget  |)ro- 
visoire  ni  le  vote  définitif  du  budget  annuel  dans  le  délai  déter- 
miné, le  31  mars  il  lit  dissoudre  la  Chambre  pour  se  débarrasser 
d'une  assemblée  désobéissante  et  incommode  et  pour  pouvoir  se 
servir  du  fameux  article  14  de  la  Constitution,  d'après  lequel  on 
peut,  par  la  voie  d'ordonnances,  décréter  tout  ce  que  l'on  veut. 
Tous  les  ennemis  du  suffrage  universel  qui  sont,  certes,  très  nom- 
breux encore  en  Autriche,  triomphèrent.  C'est  ainsi  que  l'on  com- 
prend en  Autriche  le  constitnlionnalisme. 

Quel  était  le  but  que  s'était  pii.|)(i^(-  .rniirindic  !<•  l'.niv .  rmnicnt 
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en  dissolvant  la  Chambre  ?  On  l'a  vu,  la  dissolution  fut  amenée 
uniquement  par  les  motifs  nationaux.  Le  gouvernement  a  dissout 
la  Chambre  pour  se  débarrasser  d'une  assemblée  incommode  et 
pour  pouvoir  préparer  les  élections  d'où  sortirait  une  autre  ma- 
jorité, plus  stable  et  plus  forte.  Il  pourrait  ensuite  ou  bien  conti- 
nuer son  régime  antitchèque  et  antislave,  ou  bien,  dans  des  condi- 
tions nouvelles,  accepter  les  Tchèques  dans  la  nouvelle  majorité 
réactionnaire  et  farouchement  antisocialiste  pour  procéder,  avec 
leur  appui,  à  l'exécution  de  quelques  lois,  inscrites  dans  son  pro- 
gramme. 

Les  Tchèques  devaient  par  conséquent  s'efforcer  d'entrer  dans  le 
nouveau  Parlement  avec  la  même  force,  ou  plutôt  avec  une  force 
accrue,  pour  convaincre  le  gouvernement  de  Vienne  de  leur  im- 
portance et  le  forcer  ainsi  à  s'incliner  devant  eux,  à  les  accepter 
dans  sa  majorité  gouvernementale  et  à  leur  arroger  la  part  d'in- 
fluence et  de  pouvoir  qui  appartient  à  leur  nombre,  à  leur  parti 
dans  les  dépenses  et  à  leur  importance  générale  dans  l'Etat. 

Mais  le  seul  moyen  d'agrandir  leurs  forces  mutuelles,  pour  le 
gouvernement  comme  pour  l'opposition  tchèque,  était  d'arracher 
aux  socialistes  un  certain  nombre  de  leurs  mandats  actuels,  puis- 
que le  nombre  de  députés  de  chaque  nation  était  déterminé  par  la 
loi  électorale  et  que  l'opposition  nationale  en  pouvait  être  par  suite 
atteinte  dans  le  nombre  de  ses  membres.  Seuls  les  socialistes,  qui 
dans  le  domaine  de  chaque  nation  avaient  arraché  un  certain 
nombre  de  mandats  (24  chez  les  Tchèques,  52  chez  les  Allemands, 
6  chez  les  Polonais)  pouvaient,  en  perdant  leurs  sièges,  renforcer 
ou  bien  l'opposition  nationale  des  Tchèques,  ou  bien  la  majorité 
débile  du  baron  Bienerth. 

Et  ainsi  nous  assistâmes  à  une  lutte  vraiment  formidable,  où 
toutes  les  forces  furent  déployées,  où  toutes  les  passions  furent 
déchaînées,  où  tous  les  moyens  possibles  furent  utilisés  pour  écra- 
ser les  socialistes  autrichiens.  Ainsi  les  socialistes  qui  avaient  si 
brillamment  vaincu,  il  y  a  quatre  ans,  furent  enchaînés  dans  un 
cercle  de  fer  d'où  ils  ne  devaient  probablement  sortir  qu'en  enre- 
gistrant des  pertes  assez  douloureuses. 

Cela  est  du  reste  très  facile  à  comprendre.  Il  n'y  a  guère*  en  Au- 
triche de  parti  qui  puisse  être  considéré  comme  élément  plus  ou 
moins  avancé  et  autour  duquel  l'action  réformatrice  du  parti  puisse 
se  concentrer.  Il  n'y  a  pas  de  vrais  libéraux  parmi  les  Allemands. 
Les  intérêts  nationaux  avaient  rejeté  les  soi-disant  libéraux  alle- 
mands dans  le  camp  des  chrétiens  sociaux,  où  ils  se  sont  noyés 
complètement.  Pour  le  moment,  il  paraît  être  impossible  de  créer 
en  Autriche  une  majorité  uniforme,  libérale  ou  conservatrice,  puis- 
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que  ce  sont  les  questions  nationales  qui  prédominent,  et  la  politique 
générale  est  par  conséquent  dirigée  uniquement  du  point  de  vue  na- 
tional. Ce  sont  alors  les  majorités  nationales  qui  se  forment  et  qui 
contiennent  naturellement  les  éléments  les  plus  hétérogènes.  Ces 
majorités  sont  par  suite  incapables  d'une  vraie  politique  sociale, 
d'une  vraie  politique  de  réforme,  puisque  leurs  principales  préoc- 
cupations touchent  toujours  leurs  intérêts  nationaux. 

Quel  peut  être  le  rôle  des  socialistes  dans  un  tel  milieu  ?  On 
comprend  les  difficultés  énormes  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  ; 
et  quoiqu'on  ne  puisse  pas  les  accuser  de  n'avoir  pas  travaillé 
suffisamment  dans  le  Parlement  dernier,  on  doit  néanmoins  cons- 
tater qu'il  leur  était  impossible  de  faire  davantage,  d'exercer  sur- 
tout une  influence  encore  plus  profonde  sur  la  vie  parlementaire, 
législative,  économique,  sur  la  vie  publique  en  général.  Pour  un 
grand  nombre,  ils  furent  voués  au  Parlement  à  une  sorte  d'impuis- 
sance, se  trouvant  en  présence  d'une  situation  inextricable  les 
isolant  et  les  mettant  dans  une  position  très  semblable  à  celle  des 
socialistes  de  l'Empire  allemand.  Peut-être  ne  me  trompcrai-jo 
pas,  si  je  dis  que  leur  situation  dans  le  Parlement  futur  ne  sera 
pas  moins  difficile. 

Il  était  donc  naturel  que  le  combat  électoral  se  montrât  rude 
pour  les  socialistes  et  qu'ils  n'eussent  à  compter  sur  un  appui  quel- 
conque de  quelque  côté  que  ce  fût.  On  avait  même  nettement  dé- 
claré que  le  seul  but  de  la  dissolution  de  la  Chambre  était  d'amoin- 
drir le  grand  nombre  de  députés  socialistes  devenus  trop  embar- 
rassants pour  le  gouvernement  et  rendant  impossible  son  régime 
uniquement  national  et  antislave.  Après  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre, son  ancien  président  et  chef  des  chrétiens  sociaux.  M.  Pattai. 
déclara  que  «  la  tâche  qui  incombe  aux  chrétiens  sociaux  dans  les 
élections  prochaines  est  d'apporter  dans  la  nouvelle  Chambre 
une  vingtaine  de  têtes  des  députés  socialistes  )>  ;  la  majorité  gou- 
vernementale renforcée  ainsi  de  vingt  voix  pourra  ensuite  tran- 
quillement continuer  son  régime. 

De  l'autre  côté,  chez  les  Tchèques,  on  avait  fait  voir  encore  plu<v 
clairement  que  les  élections  de  juin  prochain  seraient  des  élec- 
tions de  classes.  Les  trois  partis  principaux  de  la  bourgeoisie  tchè- 
que, les  libéraux,  les  nationalistes  sociaux  et  les  conservateurs, 
avaient  conclu  une  alliance  contre  les  socialistes  ;  ils  se  partagèrent 
leurs  circonscriptions  actuelles  et  livrèrent  le  13  juin  un  assaut  for- 
midable aux  socialistes  tchèques,  pour  agrandir  ainsi  leur  influence 
au  point  de  vue  national  à  l'égard  de  Vienne.  Un  seul  i)arli  tchèque, 
du  reste  peu  nombreux,  celui  du  professeur  Masaryk.  politicien 
d'une  haute  influence,  bien  connu  par  sa  vaillante  campagne  contre 
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le  comte  d\Ehrenthal  pour  ses  pratiques  honteuses  dans  la  poli- 
tique étrangère,  et  auquel  le  parti  socialiste  lui-même  n'a  pas  op- 
posé son  candidat  (le  parti  présente  par  principe  ses  candidats 
dans  toutes  les  circonscriptions),  a  hautement  protesté  contre  ces 
coalitions  immorales. 

En  présence  d'une  telle  situation,  quelle  était  la  force  intérieure 
du  parti  et  quelle  confiance  pouvait-il  avoir  lui-même  ?  De  ce  côté 
—  on  doit  le  constater  —  la  situation  n'était  pas  moins  grave.  On 
se  souvient  des  débats  à  la  fois  intéressants  et  passionnés  entre  les 
socialistes  tchèques  et  autrichiens  au  Congrès  international  de  Co- 
penhague touchant  le  conflit  national  au  Sein  du  parti  autrichien. 
Le  parti  socialiste  autrichien  n'est  pas  uniforme.  Il  se  décompose 
en  partis  socialistes  nationaux  qui,  comme  oA  le  sait,  sont  consi- 
dérés comme  des  membres  indépendants  de  l'Internationale.  Le 
même  mouvement  d'indépendance  s'était  produit  chez  les  Tchè- 
ques dans  les  organisations  syndicales.  Il  existe  depuis  1897  et 
concentre  aujourd'hui  plus  de  60.000  membres.  Les  camarades  alle- 
mands confessèrent  la  légitimité  de  ce  mouvement  «  séparatiste  », 
c6mme  ils  disent,  et  ils  posèrent  la  question  devant  le  dernier 
Congrès  international,  obtenant  de  lui  un  vote  condamnant  les  ef- 
forts d'indépendance  syndicale  des  Tchèques. 

Nous  ne  voulons  pas  esquisser  ici  toutes  les  phases  du  conflit, 
qui  a  revêtu,  depuis,  une  forme  extrêmement  âpre,  violente,  voire 
même,  dans  ses  excès,  antisocialiste.  Mais  constatons  seulement  que 
le  parti  tchèque  tout  entier  (proportionnellement  le  plus  fort  en 
Autriche,  ayant  plus  de  130.000  membres  organisés  et  ayant  obtenu 
dans  les  élections  dernières  400.900  voix  avec  24  députés,  c'est-à- 
dire  40  p.  100  de  toutes  les  voix  de  la  nation  tchèque)  s'est  pro- 
noncé, même  après  le  Congrès  de  Copenhague,  pour  la  continua- 
tion de  la  lutte  d'indépendance  dans  le  mouvement  syndical.  D'au- 
tre part,  le  Congrès  syndical  autrichien  proclama  la  guerre  sans 
merci  aux  efforts  «  séparatistes  »  des  Tchèques.  On  put  constater 
bientôt  de  graves  exagérations  dans  la  lutte  entre  ces  deux  camps  : 
outrages  personnels,  diffamations  des  députés  tchèques,  fondation 
de  journaux  pour  combattre  les  syndicalistes  et  les  socialistes  tchè- 
ques où  on  se  livrait  à  des  attaques  personnelles  violentes,  diffama- 
toires et  mensongères  des  camarades  les  plus  honorés  dans  le  parti 
tchèque.  Tout  cela  fut  mené  par  un  petit  groupe  de  camarades 
tchèques,,  partisans  du  centralisme  syndicaliste,  avec  l'appui  de  la 
Commission  syndicale  de  Vienne.  Enfin,  ceux-ci  avaient  même  dé- 
cidé de  fonder  contre  le  parti  tchèque  actuel  un  nouveau  parti  so- 
cialiste et  d'opposer  dans  les  élections  dernières  ses  propres  can- 
didats aux  candidats  officiels  du  parti  tchèco-slave. 
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En  vain  le  chef  du  parti  allemand,  le  camarade  Adler,  adressâ- 
t-il à  ces  centralistes  tchèques  une  lettre  leur  demandant  de  ne  pas 
briser  l'unité  du  parti,  si  difficilement  maintenue  et  déjà  maintes 
fois  menacée.  Hn  vain  le  parti  allemand  déclara-t-il  oflieiellenienl 
qu'il  réprouvait  énergiquement  l'action  des  centralistes  ;  ceux-ci 
—  comme  le  prétendent  les  camarades  tchèques  —  forts  de  l'ap- 
pui de  la  Cdmmission  syndicale  de  Vienne,  continuèrent  leur  be- 
sogne fratricide  et  posèrent  en  Moravie  leurs  cantlidatures  contre 
les  candidats  du  parti  tchéco-slave.  C'était  donc  un  grave  déchiie- 
ir.ent  du  parti  qui  menaçait  sérieusement  son  succès  électoral  et  qui 
pouvait  amener  des  conséquences  très  fâcheuses. 

Mais  ce  déchirement  du  parti  tchèque  en  provoqua  un  autre.  Les 
socialistes  tchèques  accusèrent  le  parti  allemand  et  ses  chefs  d'avoir 
provoqué  ce  déchirement  par  leurs  attaques  violentes  contre  les 
syndicalistes  tchèques  et  par  l'appui  prêté  manifestement  à  plu- 
sieurs reprises  aux  centralistes  dans  le  conflit  syndical.  Oux-ci, 
en  brisant  l'unité  du  parti,  n'ont  fait  (|u'un  pas  en  avant,  ayant 
simplement  transporté  le  conflit  du  domaine  économique  dans  le  do- 
maine politique.  D'où  vint  que  le  parti  tchèque  se  trouva  en  conflit 
avec  le  parti  allemand. 

Ce  conflit  entre  les  deux  partis  socialistes,  provoqué  à  un  moment 
si  critique  et  même  fatal  pour  tous  les  deux,  se  manifesta  surtout 
dans  quelques  régions  mixtes  au  nord  de  la  Bohème.  Dans  ces  cir- 
conscriptions, qui  par  la  loi  électorale  furent  réservées  aux  Alle- 
mands, les  ouvriers  tchèques,  les  mineurs  surtout,  sont  à  maints 
endroits  ])lus  nombreux  (|ue  les  ouvriers  allemands.  Là  aussi  les 
luttes  pour  l'indépendance  syndicale  étaient  les  plus  chaudes.  Les 
ouvriers  tchèques  déclarèrent  loyalement  qu'ils  voulaient  votei' 
pour  les  candidats  du  parti  allemand,  comme  dans  les  élections 
dernières,  où  ils  avaient  assuré,  par  leurs  voix,  la  victoire  au  parti. 
lis  demandaient  seulement  que  le  parti  allemand  se  mit  d'accord 
avec  les  organisations  tchèques  sur  la  personne  du  candidat  et 
qu'il  ne  leur  présentât  pas  comme  candidats  les  camaratles  (|ui 
s'engagèrent  trop  dans  la  lutte  contre  les  syntlicalisles  tchèques. 

Mais  le  parti  allemand  décida  souverainement  lui-même  et  pré- 
senta comme  candidats,  dans  deux  de  ses  crrconscrifitions.  au  nord 
de  la  Bohème,  deux  camarades  qui  s'étaient  fait  remarquer  par  la 
violence  de  leurs  attaques  contre  les  efforts  d'indépendance  .syn- 
dicale des  socialistes  tchèques.  Ceux-ci  virent  dans  cette  décision 
une  provocation  et  décidèrent  à  leur  tout  d'opposer  à  ces  candidats 
du  parti  allemand  deux  candidats  tchècpies. 

Le  déchirement  fut  dortc  presque  complet.  Il  serait  peu  saj^e 
d'accuser  l'un   ou  l'autre  parti   d'avoir  provoqué  ce  conflit.   Il   est 
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3a  conséquence  nécessaire  d'une  évolution  vers  l'indépendance 
nationale  complète  du  mouvement  ouvrier  tchèque  qui  dure  déjà 
plus  d'une  dizaine  d'années  et  qui  est  devenue  inévitable.  Pour  la 
comprendre,  il  faudrait  expliquer  toutes  les  phases  de  ce  problème. 
Nous  tâcherons  de  le  faire  ailleurs.  Ici  nous  ne  voulons  qu'in- 
■diquer  sous  quel  aspect  ce  conflit  se  manifeste  dans  la  bataille 
électorale  et  dans  la  grave  situation  politique  actuelle. 

Le  résultat  des  élections  qui  ont  eu  lieu  les  13  et  20  juin  dernier 
ont  surpris  tout  le  monde  politique  autrichien.  Il  est  caractéris- 
tique par  un  double  point  :  tout  d'abord  les  socialistes  de  toutes 
les  nations  surent  résister  au  formidable  assaut,  qu'elles  subirent. 
Il  était  sûr  d'avance  que  leur  nombre  dans  le  Parlement  serait 
amoindri,  puisque,  aux  élections  de  1907,  faites  sous  l'influence 
des  grands  combats  pour  le  suffrage  universel,  il  y  eut  beau- 
ccup  de  Mitlaeiifer  des  partis  bourgeois  avancés  qui  votèrent 
avec  eux.  Mais  ces  bourgeois  marchèrent  plutôt  contre  le  parti, 
qui  fut  en  outre  déchiré  par  les  conflits  intérieurs  et  contre  lequel 
toute  la  bourgeoisie  se  coalisa,  faisant  cause  commune  avec  le 
gouvernement.  Il  n'en  est  que  plus  surprenant  que  le  parti  ait 
conservé  en  tout  sa  position  antérieure.  Il  sera  affaibli  probable- 
ment de  quatre  ou  six  sièges,  pas  plus.  Mais  le  nombre  de  ses  élec- 
teurs s'est  accru.  Dans  les  premières  élections,  le  parti  a  gagné 
44  sièges,  dont  14  tchèques,  3  polonais  et  1  roumain.  En  outre, 
96  camarades  devaient  participer  au  ballottage,  où  ils  gagnèrent 
36  nouveaux  sièges.  On  a  donc  gagné  en  tout  80  sièges.  Mais  ce 
nombre  sera  probablement  encore  agrandi  de  quelques  mandats 
en  Galicie,  où  les  élections  ne  sont  pas,  à  l'heure  où  nous  écrivons, 
encore  finies.  Les  socialistes  se  retrouveront  donc  dans  la  nou- 
velle Chambre  dans  la  même  force  qu'ils  étaient  dans  la  Chambre 
dernière.  Si  l'on  prend  en  considération  tout  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  on  voit  quelle  force  énorme  représente  la  grande  armée 
socialiste  autrichienne  et  combien  fdrtes  doivent  être  ses  organi- 
sations qui  ont  pu  résister  à  des  difficultés  si  extraordinaires  et 
à  des  assauts  si  violents  de  tous  les  ennemis  coalisés  du  prolétariat. 

Le  second  point  caractéristique  de  ces  élections  est  la  débâcle 
inattendue  des  chrétiens  sociaux  qui  étaient  l'élément  principal  de 
la  majorité  du  baron  Bienerth.  Tous  les  chefs  du  parti  furent  bat- 
tus: le  prince  Lichtenstein,  le  président  de  la  Chambre  dernière, 
D""  Pattai;  le  ministre  du  Commerce,  D'  Weis-Eirchner;  l'ancien 
ministre,  D""  Gessmann,  et  nombre  d'autres.  La  capitale  de  Vienne 
s'est  complètement  débarrassée  du  joug  des  chrétiens  sociaux  qui 
y  ont  conservé  4  mandats  de  20  gagnés  dans  les  élections  de  1907. 

La  conséquence  nécessaire  de  ce  résultat  électoral  fut  donc  la 
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crise  ministérielle.  Deux  membres  du  cabiiut  ont  donné  leur  démis- 
sion immédiatement  après  les  élections  et  la  démission  du  baron 
Bienerth  ne  se  fera  pas  attendre  trop  longtemps,  elle  est  inévi- 
table —  à  moins  que  l'on  ne  procédât  à  une  nouvelle  dissolution 
pour  abattre  tout  de  même  les  socialistes  et  pour  rendre  possible- 
sous  la  haufc  pression  {gouvernementale,  la  revnnclie  «i's  clirôfiens 
sociaux. 

Knfin,  les  partis  coalisés  Icliècpies.  eux  aussi,  furent  déyus  danv 
leurs  espérances.  Ils  s'efforcèrent,  par  les  moyens  les  plus  hon- 
teux, par  les  fraudes  électorales,  par  les  menaces  et  les  violences 
contre  les  électeurs  matériellement  (lé|)endants  et  par  les  pratiques 
mensongères  devenues  de  règle  partout  où  ils  pouvaient  intervenir, 
d'affaiblir  les  socialistes  tchèques  pour  forcer  le  gouvernement  à 
s'incliner  devant  leurs  revendications  nationales.  Malgré  la  perte 
de  trois  mandats  dans  les  villes  de  Bohême,  les  socialistes  tciiê- 
ques  augmentèrent  encore  de  deux  mandats,  dans  les  élections  der- 
nières, leur  nombre  contre  le  résultat  de  1907.  Il  y  en  a  à  présent  2r». 
dont  un  est  partisan  du  centralisme  syndicaliste;  les  25  autres 
députés  tchèques  défendent  la  conduite  du  parti  concernant  les 
conflits  nationaux  à  l'intérieur  du   parti  socialiste  autrichien. 

De  ce  point  de  vue  national,  le  résultat  des  élections  n'est  pas 
moins  intéressant.  Les  autonomistes  tchèques  entrent  dans  le  nou- 
veau Parlement  renforcés  d'un  mandat.  Les  socialistes  allemands 
sont  au  contraire  affaiblis  de  7  mandats.  En  effet,  dans  le  nombre 
de  80  députés  socialistes,  élus  en  juin  dernier,  il  y  a  44  Allemands. 
25  Tchèques  (et  un  centraliste),  6  Polonais,  3  Italiens,  1  Roumain 
(dans  la  (Ihambre  dernière,  il  y  avait  51  Allemands,  24  Tchèques. 
6  Polonais,  5  Italiens  et  2  Hulhènes).  De  l'autre  côté,  les  centralisfes 
tchèques  avaient  échoué  complètement  avec  leurs  candidatures  dis- 
sidentes contre  le  parti  tchèque,  de  sorte  que  le  mouvement  d'indé- 
pendance syndicale  du  parti  tchèque  fut  presque  unanimement 
confirmé  par  les  masses  du  prolétariat  lchè(iue  (le  parti  a  obtenu 
358.896  voix).  Knfin.  les  deux  candidatures  tchèques  dissidentes 
contre  le  parti  allemand  dans  les  circonscriptions  allemandes 
de  la  Bohème  avaient  remporté  un  grand  succès,  puisque  un  des 
candidats  tchèques  participa  au  ballottage  et  que  tous  les  deux 
obtinrent  plus  de  voix  que  les  candidats  officiels  du  i)arti  alle- 
mand. Le  parti  tchèque  a  donc  réussi  à  démontrer  au  i)arti  alle- 
mand que  sa  force,  même  dans  les  circonscriptions  allemandes, 
est  considérable,  que  c'est  surtout  grâce  à  l'appui  des  voix  tchè- 
ques que  le  parti  allemand  remporte  des  succès  dans  ces  régions.  El 
puisque  tous  ces  camarades  tchèques  sont  autonomistes,  on  ne  doit 
pas  aller,  pour  rendre  possible  la  marche  commune  de  deux  proie- 
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tariats,  au  delà  d'une  certaine  mesure  dans  la  lutte  contre  les  syn- 
dicalistes autonomistes  tchèques.  On  a  probablement  perdu  au 
moins  une  des  ces  deux  circonscriptions  au  profit  du  parti  bour- 
geois allemand  pour  pouvoir  faire  cette  démonstration,  mais,  dans 
tous  les  cas,  les  élections,  à  coup  sûr,  donnèrent  à  tous  les  deux 
partis  une  leçon  de  sagesse  et  de  prudence.  Il  est  néanmoins  très 
douteux  qu'elle  sera  suivie. 

Les  Tchèques  sont  incontestablement  victorieux  à  ce  point  de 
vue;  ils  seront  loin  de  vouloir  céder,  après  un  tel  triomphe,  dans 
leurs  efforts  pour  l'indépendance  S5'ndicale,  plus  aptes  à  mener  la 
lutte.  Les  élections  ont  démontré  que  tout  le  prolétariat  tchèque 
s'oppose  aux  efforts  de  déchirement  du  parti  par  les  syndicalistes 
centralistes  tchèques.  Ils  avaient  aussi  par  là  donné  une  réponse 
très  nette  et  au  parti  allemand  et  au  Congrès  de  Copenhague.  Le 
conflit  national  dans  le  socialisme  autrichien,  loin  de  s'apaiser 
après  un  tel  résultat  des  élections,  va  donc  continuer,  probable- 
ment avec  une  violence  redoublée,  puisque  les  deux  partis,  une 
fois  engagés,  ne  voudront  céder  ni  l'un  ni  l'autre.  Et  cela  d'autant 
plus  qu'il  y  avait  incontestablement  des  fautes  commises  des  deux 
côtés  —  notamment  en  ce  qui  concerne  les  candidatures  dissiden- 
tes et  de  manière  à  combattre  les  séparatistes  tchèques.  Les  cama- 
rades tchèques  déjà  signalent  que  les  inimitiés  avaient  recommencé 
de  la  part  du  parti  allemand  par  les  attaques  dans  les  correspon- 
dances envoyées  de  Vienne  aux  journaux  allemands  de  l'Empire. 
Il  paraît  donc  que  les  élections  n'auront  pas  d'influence  favorable 
sur  les  luttes  nationales  à  l'intérieur  du  parti  autrichien. 

En  résumé,  le  parti  autrichien  a  remporté  un  grand  succès  en 
maintenant  sa  position  si  dangereusement  menacée  et  en  provo- 
quant ainsi  la  chute  d'un  gouvernement  détestable,  farouchement 
militariste,  clérical  et  absolutiste.  Mais  il  est  clair  pour  tout  le 
monde  qu'il  ne  sera  pas,  qu'il  ne  pourra  pas  être  à  la  hauteur  de  sa 
grande  et  difficile  tâche,  s'il  ne  réussit  pas  à  se  débarrasser  de 
ses  luttes  si  fratricides  et  à  donner  une  solution  juste  au  conflit 
national,  si  dangereux  au  socialisme  tout  entier. 

Edvard   Benès. 


Le  Mouvement  socialiste  aux  États-Unis 

I 

Il  y  a  dix  ans  seulement,  il  n'existait  pas  de  littérature  socia- 
liste américaine.  Les  socialistes  ne  pouviaient  lire  que  des  livres 
écrits  en  langue  étrangère,  qui,  même  traduits,  manquaient  le  plus 
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souvent  leur  etret  :  c'étaient  des  ouvrages  faisant  allusion  aux 
conditions  et  aux  idées  régnantes  dans  les  pays  étrangers;  c'étaient 
d'autres  traditions  qui  y  étaient  critiquées;  c'est  de  réalités  autres 
qu'il  était  question.  Or  si  la  doctrine  socialiste  doit  être  une  pour 
les  socialistes  de  tous  les  pays,  il  ne  s'ensuit  aucunement  qu'elle 
puisse  être  exposée  avec  clarté  et  prèchée  avec  succès  dans  le:> 
mêmes  termes  à  un  paysan  russe  et  à  un  ouvrier  français,  à  un 
métayer  de  Sicile  et  à  un  farmer  de  Californie.  Le  besoin  se  fai- 
sait donc  sentir  d'une  littérature  socialiste  originale,  qui,  sans 
différer  de  la  littérature  européenne  par  la  doctrine,  tînt  coinipte 
des  conditions  spéciales  des  Etats-Unis  et  du  caractère  de  la 
classe  ouvrière  de  ce  pays. 

Les  socialistes  américains  se  sont  vaillamment  mis  à  la  tâche. 
Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  traduire  des  ouvrages  importants 
comme  ceux  d'Kngels,  connue  Socialisme  et  Philosophie,  de  La- 
briola,  comme  les  Essais  sur  la  Conception  matérialiste  de  l'His- 
toire, du  même  auteur,  comme  le  livre  célèbre  de  Bernstein,  Die 
Voraussetzungen  des  Sozialismns.  Le  souci  pieux  et  nécessaire  de 
rattacher  leurs  efforts  à  la  grande  tradition  socialiste  du  conti- 
nent a  donné  lieu  à  la  traduction  de  la  fameuse  tragédie  de  I^s- 
salle,  Franz  von  Sickingen,  par  Daniel  de  Léon,  et  à  rétablissement 
de  la  première  biographie  vraiment  sérieuse  et  scientifique  de 
Karl  Marx,  par  John  Spargo  (1)  :  la  vie  de  Marx  fut  si  pleine,  si 
agitée;  elle  est  tellement  déligurée  par  les  anecdotes  sans  authen- 
ticité, les  calomnies  des  uns,  l'es  récits  hagiographiques  des  autres; 
les  renseignements  sont  tellement  divers  et  épars  qu'il  a  fallu  »!t* 
longues  années  à  Spargo  pour  arriver  à  réunir  les  documents  et 
à  les  grouper  dans  le  beau  livre  qu'il  vient  de  publier,  (^est  encore 
à  Spargo  que  l'on  doit  l'excellent  livre  The  substance  of  Socialism 
qui  se  caractérise  par  une  heureuse  adaptation  de  la  théorie  socia- 
liste à  la  vie  américaine  d'aujourd'hui,  el  les  vivantes  monogra- 
phies, The  Cry  of  the  Children  (le  cri  des  enfants),  The  Milk 
Question  (la  question  du  lait).  Morris  Hillquit  a  rendu  les  plus 
grands  services  à  ceux  qui  veulent  étudier  l'évolution  du  mouve- 
ment ouvrier  aux  Etats-Unis  en  écrivant  The  Histonj  of  Socialism 
in  America:  son  petit  livre,  Socialism  in  Theory  and  practice  est 
un  exposé  extrêmement  clair  et  bref  des  principes  du  socialisme. 
Plusieurs  auteurs  se  sont  livrés  à  des  éludes  scientifiques  sur  cer- 
tains faits  de  la  vie  économique  aux  Etats-Unis  :  Ghent,  dans 
Mass  and  Class;  Charles-E.  Russell,  qui  s'est  livré  à  des  enquêtes 

(1)  John  Spahgo,  Karl  Marx  his  life  and  work  (Sooialist  Literature  Go. 
New-York). 
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minutieuises  sur  le  trust  de  la  viande,  sur  la  corruption  politique 
et  la  formation  de  certaines  grandes  fortunes  américaines;  Si- 
mons,  dont  VAmerican  Former  est  une  utile  contribution  à  l'étude 
de  la  question  agraire  telle  qu'elle  se  pose  aux  Etats-Unis.  Il  fau- 
drait citer  encore  les  livres  de  Myers,  de  Lee,  de  J.  London,  d'Un- 
termann,  de  Sinclair,  de  Scott,  de  Wood,  de  Jones,  de  Patterson, 
de  Browes,  d'England,  et  de  combien  d'autres! 

Mais  celui  qui  mérite  le  plus  de  retenir  quelques  instants  l'atten- 
tion, c'est  le  livre  posthume  d'Edmond  Kelly,  publié  par  les  soins  de 
Mrs.  Florence  Kelly  (1);  c'est,  comme  l'a  dit  John  SpargO  «  le 
dernier  mot  d'un  brillant  esprit  sur  la  plus  grande  question  de  sa 
génération  ».  Ce  livre  a  tout  le  charme  d'une  confession.  Pendant 
la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  Kelly  fut  ce  que  l'on  appelle  en 
Angleterre  et  en  Amérique  un  radical  humanitaire;  comme  les 
républicains  socialistes  de  1848,  les  disciples  des  grands  utopistes, 
il  croyait  au  progrès  social  par  la  loi  de  l'amour,  à  l'établissement 
de  la  cité  idéale  par  le  concours  harmonieux  des  bonnes  volontés; 
comme  un  Bradlaugh,  comme  un  Holyoake,  il  était  attiré  par  l'idéa- 
lisme socialiste,  partisan  de  la  propriété  collective  des  forces  so- 
ciales de  production;  mais,  bien  qu'il  sympathisât  avec  le  mouve- 
iHtent  ouvrier,  il  était  repoussé  par  l'idée  de  la  lutte  des  classes, 
et  il  craignait  que  la  liberté  n'eût  à  souffrir  de  l'établissement  d'un 
régime  socialiste.  Plus  tard  il  comprit  que  la  théorie  de  la  lutte 
des  classes  ne  signifie  pas,  crimme  on  l'imagine  trop  souvent,  «  une 
ligne  rigide  tracée  à  travers  le  système  social,  laissant  d'un  côté 
tous  les  vertueux  prolétaires  et  de  l'autre  tous  les  méchants  capi- 
talistes »;  il  discerna  dans  la  «  conscience  de  classe  »,  mise  en 
liberté  par  les  enseignements  socialistes,  la  plus  grande  force  spiri- 
tuelle de  notre  temps;  il  joignit  le  parti  socialiste,  et  s'attacha  dès 
loifs  à  dissiper  chez  les  autres  les  préventions  qui  l'en  avaient 
tenu  si  longtemps  éloigné.  La  plupart  des  exposés  du  socialisme 
sont  écrits  dans  un  langage  technique,  abstrait,  ou  ne  traitent,  au 
gré  de  l'auteur,  qu'un  point  particulier  :  pour  les  économistes, 
tout  le  marxisme  n'est  qu'une  théorie  économique  de  la  plus- 
value;  pour  les  philosophes,  comme  Woltmann  et  Masaryk,  Marx 
est  avant  tout  le  philosophe  du  matérialisme  historique;  pour  les 
jiu-istes,  comme  Menger,  le  socialisme  est  par  dessus  toute  chose 
une  théorie  juridique  ;  c'est  un  exposé  synthétique  et  non  analy- 
tique, concret  et  non  abstrait,  compréhensif  et  non  unilatéral  que 
Kelly  a  tenté  dans  son  livre.  D'autre  part  les  critiques  du  socia- 

(i)  Edmond  Kelly,  Twentieth  Century  Sociallsm  (Longmans,  Green  and  Co, 
New- York) . 
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lisme  s'attaquent  à  des  formes  depuis  longtemps  mortes  ou  désuètes 
du  socialùsme,  croyant  réfuter  le  socialisme  :  quoi  de  plus  tyran- 
nique  que  la  République  de  Platon?  demandent-ils  sans  cesse. 
Aussi  n'est-ce  pas  le  socialisme  d'hier  ou  d'avant-hier,  celui  de 
Campanella  ou  même  celui  de  Fourier,  dont  Kelly  a  voulu  tracer 
le  tableau,  mais  comme  l'indique  le  titre  de  son  livre,  le  socia- 
lisme vivant  d'aujourd'hui  et  de  demain,  le  socialisme  du  xx*  siècle, 
Tiventieth   Centnrif  Socialisni. 

II 

Rien  n'est  plus  pressant,  en  un  siècle  surtout  où  le  prestige  de  la 
science  est  si  grand  auprès  de  tous,  que  de  donner  à  l'action  socia- 
liste dans  chaque  pays  des  principes  certains  et  scientifiquement 
éprouves.  Les  livres  atteignent  l'employé  dans  son  bureau,  le 
professeur  dans  sa  chaire  :  leurs  enseignements,  filtrés  par  ceux-ci, 
arrivent  peu  à  peu  jusqu'aux  masses  et  font  une  révolution  dans 
les  cerveaux.  Celte  propagande,  l'exemple  de  l'Allemagne  montre 
que  pour  être  indirecte,  elle  n'en  est  pas  moins  singulièrement 
puissante.  \a\  propagande  par  la  presse  est  immédiate,  et  a  de  plus, 
surtout  quand  les  journaux  sont  quotidiens,  l'avantage  d'être  con- 
tinue, de  faire  entrer  chaque  jour  un  peu  plus  avant  dans  la  cons- 
cience populaire  les  théories  sans  lesquelles  la  pratique  est  incer- 
taine, hésitante  et  trop  souvent  inefficace.  De  ce  rôté-là  encore 
l'elfort  socialiste  a  été  grand  aux  Etats-Unis.  L'année  dernière,  on 
devine  aux  prix  de  quels  sacrifices,  le  Call,  de  New-York,  est 
devenu  quotidien  :  non  seulement  il  met  tous  les  jours  sous  les 
yeux  des  travailleurs  sa  devise  :  «  L'émancipation  des  classes 
laborieuses  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  »,  non 
seulement  il  apprend  ou  il  rappelle  tous  les  jours  à  l'ouvrier  les 
luttes  ou  les  soulVrances  de  ses  frères,  mais  il  a  eu  encore  pour 
effet  singulier  de  remplir  d'informations  sur  le  socialisme  et  le 
mouvement  ouvrier  la  presse  bourgeoise  qui  a  dû  renoncer  à  son 
silence  dédaigneux  ou  prudent.  1^  presse  socialiste  est  devenue 
une  force  si  réelle  et  si  menaçante  pour  les  «  intérêts  spéciaux 
qui  vont  à  l'encontrc  du  bien  public  »  (Roosevelt)  qu'on  a  vu  par 
exemple  à  New-Caslle,  en  Pensylvanie,  le  trust  de  l'acier  tout  ten- 
ter, mais  en  vain,  pour  supprimer  les  journaux  socialistes.  Si  les 
ouvriers  américains  ont  leur  presse  de  langue  anglaise,  les  unions 
d'ouvriers  étrangers  font  aussi  de  leur  côté  une  active  propa- 
gande (1).  Les  Finnois  ont  trois  périodiques,  un  collège  pour  les 

(1)  Voir  le  rapport  de  J.  Mahlon  Barnes.  secrétaire  national  du  Parti 
socialiste,  pour  l'année  dernière. 
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ouvriers;  et  le  nombre  des  membres  de  leurs  organisations  s'ac- 
croît rapidement;  il  en  est  de  même  des  Lettons,  des  Hongrois,  des 
Polonais,  des  Croates,  des  Slovaques,  des  Suédois  :  une  série  de 
j3ériodiques  sont  publiés  en  langue  étrangère. 

Il  y  a  enfin,  et  c'est  peut-être  la  plus  importante,  la  propagande 
par  la  parole.  Les  mœurs  permettent  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  de  la  mener  avec  plus   d'activité  que   chez  nous.   Là-bas  la 
réunion  publique,  annoncée  par  voie  d'affiches  ou  d'annonces  dans 
les  journaux,  est  plus  rare  qu'en  France;  l'orateur  n'attend  pas 
que  le  public  vienne  à  lui,  c'est  lui  qui  va  au  public.  Il  va  dans  les 
parcs,  dans  les  carrefours,  chercher  le  promeneur  indiff'érent  ou 
•  ^  badaud,  il  s'installe  sur  une  borne  ou  dans  une  charrette  et  com- 
mence sa  prédication.  La  campagne  en  plein  air  est  celle  qui  con- 
vient le  mieux  et  qui  est  la  mieux  appréciée  en  Amérique  comme 
en  Angleterre  :  le  dimanche,  les  meetings  se  succèdent  tout  l'après- 
midi;  dans  la  semaine,  ils  commencent  d'ordinaire  à  huit  heures 
du  soir;  on  y  chante  des  hymnes,  on  y  distribue  et  Von  y  vend  des 
hrochures  et  des  journaux.  Tout  récemment  l'assemblée  des  pro- 
pagandistes de  King's  County  (Brooklyn)  a  fixé  quelques  règles  de 
propagande  parfaitement  sages  et  utiles  à  connaître.  1°  Restreindre 
les  arguments  et  la  discussion  à  la  politique  et  aux  théories  écono- 
miques du  socialisme;  2°  N'attaquer  aucune  race,  aucune  croyance 
religieuse  et  aucune  secte;  3°  Se  garder  de  prêcher  l'amour  libre, 
le  spiritisme,  le  végétarianisme  et  autres  fantaisies;  4°  N'attaquer  ni 
ne  vanter  le  Christianisme,  la  Christian  Science,  le  judaïsme  ou  la 
libre-pensée;  5°  Ne  pas  raconter  d'anecdotes  personnelles  sans  rap- 
port avec  les  principes;  6°  Montrer  que  le  Parti  socialiste  améri- 
cain soutient  dans  leurs  luttes  tous  les  travailleurs  et  non  pas  tel 
groupe   ou  telle   organisation   en  particulier;    7°    Ne   pas   faire   de 
réclame  pour  vos  affaires  personnelles;  8°  A'^e  pas  traiter  les  capi- 
talistes comme  tels  de  brigands,  de  coquins,  etc.;  9°  Si  vous  appelez 
un  homme  menteur,  voleur,  etc.,  ou  si  vous  prononcez  contre  qui 
que  ce  soit  une  épithète  injurieuse  ou  une  malédiction,  donnez  les 
raisons  spéciales  que  vous  avez  d'agir  ainsi...  11°  Si  l'on  vous  pose 
une  question,  occupez-vous  à  répondre  à  la  question  posée  et  non 
à  rechercher  la  personnalité   de  celui   qui   vous  interroge   ou  les 
motifs  qu'il  peut  avoir  pour  vous  poser  cette  question  ». 

Parmi  ces  préceptes  excellents  il  en  est  un,  le  huitième,  qu'il 
était  le  plus  nécessaire  de  formuler  et  qui  est  sans  doute  le  plus 
difficile  à  faire  accepter.  Il  semble  si  facile  d'aller  à  l'atelier  ou 
à  l'usine  exploiter  les  rancunes  et  attiser  les  haines  contre  le 
patron  brutal  et  avare,  et,  par  une  généralisation  hardie,  d'élcndre 
à  toute  une  classe  ce  qui  a  été  dit  d'un  homme!  On  recueille  des 
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applaudissements  enthousiastes,  et  l'on  peut  croire  avoir  par  là 
bien  servi  la  cause  du  socialisme,  et  fait  toucher  du  doigt  aux  au- 
diteurs la  réalité  de  la  Jutte  de  classe.  Spinosa  n'a-l-il  pas  dit  : 
il  Si  quelqu'un  a  été  affecté  de  joie  ou  de  tristesse  par  une  per- 
sonne d'une  classe  ou  d'une  nation  quelconque  difTérenle  de  la 
sienne,  joie  ou  tristesse  accompagnée  de  l'idée  de  cette  personne 
sous  la  dénomination  universelle  de  la  classe  ou  de  la  nation 
comme  cause,  celui-là  ou  aimera  ou  aura  en  haine  non  seulement 
cette  personne,  maiis  toutes  celles  de  la  même  classe  ou  de  la  même 
nation?  »  C'est  précisément  parce  que  le  procédé  peut  séduire 
qu'il  était  nécessaire  de  le  condamner  expressément,  car  il  est  à  la 
fois  injuste  et  funeste.  Il  est  injuste,  parce  que  c'est  le  capitalisme 
qui  fait  les  capitalistes,  et  non  pas  les  capitalistes  qui  font  le 
capitalisme,  et  que  l'on  ne  saurait  rendre  responsable  une  classe 
des  conditions  qui  l'ont  créée  et  qu'elle  n'a  pas  faites.  Il  est  fu- 
neste :  car  si  vous  laissez  croire  que  ce  sont  les  défauts  ou  les  vices, 
des  hommes,  et  non  les  défauts  et  les  vices  du  système  qui  rendent 
nécessaire  le  socialisme,  il  suffira  de  corriger  ces  hommes  pour 
rendre  le  capitalisme  légitime  et  pour  enlever  au  socialisme  toute 
raison  d'être;  si  c'est  le  «  mauvais  patron  »  à  qui  le  socialisme 
doit  l'existence,  le  «  bon  patron  »  en  viendra  aisément  à  bout  : 
les  «  démocrates  chrétiens  »,  les  prédicateurs  de  la  «  paix  so- 
ciale »,  les  hommes  de  1'  «  accord  social  »,  les  disciples  de  Le  Play, 
n'ont  jamais  dit  autre  chose  !  II  suffirait  que  le  capitaliste  guérit 
sa  dyspepsie  ou  ses  rhumatismes  pour  que  périsse  le  socia- 
lisme I  Tant  que  vous  n'aurez  pas  fait  comprendre  que  c'est  la 
même  nécessité  qui  engendre  le  capitaliste  et  le  salarié,  tant  que 
vous  n'aurez  pas  fait  comprendre  que  c'est  au  système  que  vous 
en  voulez,  au  systèmie  seul,  et  non  pas  aux  honmies,  vous  n'aurez 
pas  fait  avancer  la  cause  socialiste  d'un  pas,  et  mieux  vaudrait  que 
vos  discours  enfiammés  n'eussent  jamais  été  prononcés  1 

Les  propagandistes  de  King's  County  ont  eu  mille  fois  raison 
d'insister  sur  ce  point  qu'une  propagande  brouillonne  et  inconsi- 
dérée fait  infiniment  plus  de  mal  que  de  bien.  Ils  ont  eu  raison  de 
dire  explicitement  que  la  démagogie  n'est  pas  le  socialiMiie. 
et  que  rien  même  n'en  saurait  être  plus  éloigné.  Ils  ont  bien  fait 
de  détourner  les  orateurs  socialistes  des  attaques  contre  les  prin- 
cipes moraux  et  religieux  sur  lesquels  vit  encore  notre  société. 
l>es  observateurs  désintéressés  ont  dit  combien  certaines  fanfa- 
ronnades (1  immoralistes  »  ont  fait  de  tort  au  socialisme  (1)  :  je 
ne  sais  si,  comme  le  dit  Mrs  Rochcster,  l'oppolsition  de  beaucou|>' 

(1)  Voir  rarlicle  de  Anna  Rochester,  dans  The  Call  du  17  mal. 
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de  prêtres  au  socialisme  vient  de  ce  que  beaucoup  de  socialistes 
nient  la  responsabilité  morale  de  l'individu,  «  ce  quelque  chose 
qui  surprend  le  savant  et  échappe  à  toutes  les  anticipations  »  ; 
peut-être  se  fait-elle  illusion  quand  elle  pense  que  nombre  d'ec- 
clésiiastiques  avoueraient  sans  cela,  comme  le  fit  le  ministre  pres- 
bytérien Laud,  que  «  le  socialisme  est  le  plus  grand  mouvement  his- 
torique de  notre  temps  et  que  les  maux  qui  ont  rendu  le  socia- 
lisme nécessaire  sont  ceux-là  même  qui  contrarient  l'action  des 
Eglises  ».  Mais  il  n'y  a  certes  aucun  avantage  à  lier  le  programme 
économique  du  socialisme  à  telle  ou  telle  philosophie,  de  sorte 
que  ceux  qui  ne  peuvent  accepter  celle-ci  soient  par  là  même 
contraints  de  répudier  celui-là.  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour 
contredire  et  contrarier  ceux  qui  pensent  que  la  République  so- 
ciale ne  saurait  se  constituer  sans  l'honnêteté,  l'altruisme  et  la 
pureté  morale.  Et  il  n'est  pas  douteux  qu'en  insistant  sur  la  valeur 
morale  des  principes  socialistes,  voire  des  détails  du  programme, 
ce  sont  les  meilleurs  et  les  plus  nobles  éléments  de  la  société  d'au- 
jourd'hui que  l'on  conquerrait  à  la  société  de  demain. 

III 

Pour  mener  une  propagande  aussi  active,  il  faut  un  parti  puis- 
samment organisé.  Le  Parti  Socialiste  américain  est  constitué  sur 
de  tout  autres  bases  que  les  partis  Répiiblicain,  Démocrate  et  Prohi- 
bitionniste.  Le  nombre  des  délégués  des  difÎQrents  Etats  y  est 
proportionnel  au  nombre  des  membres  cotisants  et  non  pas  au 
nombre  des  votes  aux  élections.  Les  femmes  ont  les  mêmes  droits 
que  les  hommes  à  être  élues  déléguées  aux  assemblées  et  aux  Con- 
grès du  Parti  :  Mrs.  Lena  Morrow  Lewis  a  été  tout  récemment 
nommée  membre  du  comité  exécutif  national.  C'est  d'ailleurs  un 
trait  caractéristique  du  mouvement  socialiste  aux  Etats-Unis  que 
l'intensité  de  la  propagande  parmi  les  femmes  (1)  :  le  rapide 
développement  du  féminisme  y  a  pour  cause  la  large  participation 
de  la  femme  à  la  vie  économique  :  aux  Etats-Unis  le  nombre  des 
femmes  salariées  atteint  six  millions,  c'est-à-dLre  près  d'un  tiers 
de  la  population  industrielle  ;  les  femmes  sont  employées  dans 
trois  cent  cinquante-huit  industries,  il  en  est  à  peine  huit  où  leur 
travail  ne  soit  aucunement  utilisé.  Le  parti  socialiste  a  donc  mis 
au  premier  plan  de  ses  préoccupations  la  question  de  l'émancipa- 
tion des, femmes,  et  toute  une  partie  du  grand  quotidien  socialiste, 
The  Call,  la  Woman's  Sphère  est  consacrée  à  cette  question. 

(1)  Cf.  Report  on  Propaganda  among  women,  publié  par  le  Woman's 
National  Commlttee  of  the  Socialist  Party. 
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D'autres  particularités  du  mouvement  américain  ont  été  révélées 
par  la  composition  même  de  la  Convention  nationale  de  Chicago 
qui  s'est  ouveiie  le  15  mai  dernier  :  parmi  k%s  délégués  il  y  avait 
un  petit  nombre  d'hommes  de  loi,  quelques  pasteurs  et  quelques 
médecins,  beaucoup  de  mineurs,  de  fermiers,  d'imprimeurs,  de 
charpentiers,  et  quelques-unes  des  figures  les  plus  éminentes  du 
socialisme  américain  :  l'Indiana  avait  envoyé  Eugène  Debs  ;  la 
Californie,  l'orateur  aveugle,  J.-B.  Osborn,  et  Still  W'ilson  ;  le 
maire  de  Milwaukee,  Seidel  ;  Victor  Berger,  le  sénateur  Gaylord, 
D.  Thompson  représentaient  le  Wiscousin. 

La  Convention  de  Chicago  a  été  le  premier  eonyies  national  du 
parti  socialiste  aux  Etats-Unis.  L'année  précédente  avait  été  une 
année  de  grandes  grèves  comme  celles  de  New-York  et  de  Philadel- 
phie ;  c'était  parmi  les  travailleurs  «  non  organisés  »  que  l'esprit 
de  solidarité  s'était  le  plus  vivement  manifesté  :  et  le  Congrès 
devait  d'autant  plus  prouver  sa  sollicitude  à  ces  travailleurs  qu'ils 
représentent  plus  de  vingt  millions  sur  les  vingt-deux  millions  de 
salariés  des  Etats-Unis,  et  qu'ils  constituent  l'élément  le  moins 
favorisé  et  le  moins  conservateur  de  la  classe  ouvrière.  Le  Congrès 
élut  pour  président  llillquit,  attribua  une  voix  et  un  vote  à  Mrs. 
Montefiore  qui  était  venue  le  saluer  au  nom  des  socialistes  anglais, 
et  commença  ses  travaux  qui  durèrent  quatre  jours.  Parmi  les 
questions  qui  y  furent  discutées,  deux  seulement  sont  d'intérêt 
général,  la  question  agraire  et  la  question  de  l'immigration  des 
ouvriers  étrangers  ^  encore  la  première  ne  donna-t-elle  lieu  qu'à 
de  très  courts  et  très  insignifiants  débats.  Jamais  n'apparut  mieux, 
croyons-nous,  la  nécessité  d'une  étude  scientifique,  méthodique  et 
désintéressée  des  grands  problèmes  qui  se  posent  au  mouven)ent 
ouvrier.  Les  socialistes  américains  croyaient  avoir  rédigé  un  pro- 
gramme suffisant  d'action  agraire  en  traduisant,  résunlant,  colli- 
geant  et  commentant  de  toutes  les  manières  les  éludes  de  Vander- 
velde,  de  Kaulsky,  d'E.  David,  sur  la  question  rurale.  Mais  à  peine 
eut-on  commencé  à  causer,  que  de  tous  côtés  des  protestations 
s'élèvent  :  Mais  ce  n'est  pas  du  tout  cela  !  Les  choses  ne  se  fuissent 
pas  comme  cela  en  Amérique  !  Vous  dites  que  l'introduction  «les 
machines  agricoles  a  eu  ou  aura  pour  efi'et  la  disparition  des 
petites  et  moyennes  exploitations  agricoles  :  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai,  le  nombre  n'en  a  jamais  été  si  grand,  les  petits  fermiers 
ont  trouvé  le  moyen  d'utiliser  les  machines  agricoles,  etc.,  etc. 
Bref,  après  discussion  entre  les  «  intransigeants  »  et  les  «  opportu- 
nistes »,  les  délégués  convinrent  que  dans  l'ignorance  où  l'on  était 
encore  de  la  cpiestion  agraire,  il  valait  mieux  ne  prendre  aucune 
«lécision,    i-l    ils    rcnvoviTt-nt    h-    probliMiif    ;*i    un    procli:iiii    conuirs. 
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La  question  de  l'inimigration  des  ouvriers  étrangers  fut  l'objet 
au  contraire  d'une  vive  et  féconde  discussion.  Le  comité  s'était 
prononcé  pour  la  restriction  et  la  majorité  des  délégués  votèrent 
pour  l'exclusion  des  ouvriers  hindous,  chinois,  japonais,  coréens. 
John  Spargo,  de  New- York,  parla,  au  nom  des  principes  interna- 
tionalistes, en  faveur  de  rimnxigration  sans  restriction  ;  certains 
délégués,  comme  Merrick,  de  Pittsburg,  manifestèrent  la  crainte 
qu'une  mesure  de  restriction  n'amenât  la  guerre  avec  le  Japon  ; 
d'autres  firent  des  distinctions  entre  les  diverses  catégories  d'ou- 
vriers étrangers,  et  mettant  hors  de  cause  les  Chinois  et  les  Japo- 
nais, demandèrent  seulement  l'exclusion  des  Hindous  et  des 
Coréens.  Spargo,  reprenant  la  parole  après  un  contradicteur, 
remarqua  que  six  Etats  seulement  sont  partisans  de  la  restriction, 
et  trente-six  hostiles  ou  indifférents  ;  il  nota  que  les  salaires  sont 
plus  élevés  sur  la  côte  du  Pacifique  que  dans  l'Est,  notamment 
dans  les  industries  du  bâtiment  ;  il  blâma  les  Trade  Unions  de 
leur  indifférence  pour  les  ouvriers  étrangers  qu'elles  laissent  sans 
aide  au  lieu  de  tout  tenter  pour  se  les  agréger  ;  il  déclara  que  dans 
bien  des  entreprises  les  «  Asiatiques  )■>  reçoivent  les  mêmes  salaires 
que  les  autres  ouvriers,  et  que  d'ailleurs  le  parti  socialiste  ne  peut 
se  proclamer  ennemi  d'aucune  race.  Kennedy,  de  Pensylvanie, 
vint  dire  à  la  tribune  que  les  ouvriers  de  ce  dernier  Etat  sont  les 
plus  mal  payés  de  tous  les  Etat-Unis,  bien  qu'ils  ne  subissent  aucu- 
nement la  concurrence  des  Asiatiques. 

Untermann,  de  Californie,  se  prononça  au  contraire  énergique 
ment  pour  l'exclusion;  le  parti  socialiste,  dit-il  en  substance,  a  dans 
chaque  pays  le  droit  de  fixer  sa  tactique,  parce  que  les  conditioïis 
économiques  et  sociales  varient  pour  chaque  pays  ;  la  formule  de 
Marx  «  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !  »  ne  saurait 
signifier  que  les  prolétaires  du  monde  entier  doivent  émigrer  aux 
Etat-Unis  et  y  faire  baisser  les  salaires  ;  pour  Untermann,  il  ne 
s'agit  pas  de  modifier  les  résolutions  du  Congrès  international  de 
Stuttgart  concernant  l'immigration  et  l'émigration  en  général,  mais 
d'exclure  absolument  les  immigrants  de  telle  ou  telle  nation  déter- 
minée «  non  pas  en  tant  que  peuple  ni  en  tant  que  race,  mais 
en  tant  qu'ils  occupent  des  régions  de  la  terre  tellement  en  retard 
sur  le  développement  général  de  l'industrie  moderne,  psychologi- 
quement et  économiquement,  qu'ils  constituent  une  menace  et  un 
obstacle  pour  les  éléments,  plus  intelligents  et  plus  militants,  de 
la  classe  ouvrière  des  Etats-Unis  ».  Hillquit  de  son  côté  se  déclara 
partisan  de  toute  mesure  propre  à  restreindre  l'immigration  en 
masse  de  «  briseurs  de  grèves  »,  immigration  qui  n'est  aucune- 
ment spontanée,  mais  qui   est  bien  plutôt  une    «   importation   de 
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travail  à  bas  prix  »  dans  le  but  d'affaiblir  le  mouvement  ouvrier 
et  d'accroître  les  bénéfices  des  patrons.  Chaque  pays  traverse  des 
phases  locales,  et  les  questions  doivent  être  examinées  et  résolues 
au  point  de  vue  des  conditions  locales.  Au  reste,  conclut-il,  la  loi 
de  conservation  (self -préservation)  est  la  première  loi  de  la  nature 
pour  les  nations  comme  pour  les  individus. 

Le  Congrès  donna  raison  aux  partisans  de  l'exclusion  des  «  Asia- 
tiques »  en  votant,  par  55  voix  colitre  50,  la  proposition  d'Hillquit. 

Cette  décision  a  été  et  sera  sans  doute  encore  censui'ée  comme 
contraire  aux  principes  socialistes.  Mais  c'est  bien  à  tort,  car  on  ne 
saurait  lui  reprocher  que  d'avoir  constaté  un  fait  incontestable. 
D  est  faux  de  prétendre  qu'elle  brise  l'unité  du  socialisme  :  chaque 
pays  a  ses  besoins,  les  socialistes  de  chaque  pays  ont  et  doivent 
avoir  leur  tactique  et  leur  esprit  propres.  Autant  vaudrait  prendre 
prétexte  de  l'unité  de  l'espèce  humaine  pour  exiger  des  habitants 
des  Tropiques  qu'ils  s'habillent  comme  les  Lapons.  On  a  vu  à 
l'occasion  les  plus  «  antipatriotes  »  parmi  les  syndicalistes  révolu- 
tionnaires revendiquer  contre  qui  leur  montraient  la  sagesse,  la 
modération  et  la  force  vraie  des  syndicats  allemands  ou  anglais, 
l'autonomie  de  leur  mouvement  et  la  spécificité  de  l'esprit  latin. 

On  a  dit  que  la  décision  de  Chic-ago  nie  la  fraternité  des  prolé- 
taires de  tous  les  pays  et  attente  à  la  liberté  en  leur  interdisant 
le  sol  américain.  Mais  la  fraternité  du  prolétariat  international 
n'est-elle  pas  quotidiennement  violée  quand  des  coolies  hindous 
ou  coréens  viennent  prendre  la  place  des  grévistes  et  faire  aux 
ouvriers  américains,  même  en  dehors  du  temps  de  grève,  une  con- 
currence déloyale  et  tout  au  profit  des  patrons  ?  Les  «  Asiatiques  » 
ignorent  encore  et  la  solidarité  et  l'entr'aide  et  la  discipline  syn- 
dicale :  ce  sont,  au  service  des  employeurs,  des  troupes  prêtes  à 
toutes  les  besognes,  et  que  nulle  tâche  ne  rebute.  Pcimettra-t-on, 
sous  prétexte  de  «  fraternité  internationale  »,  à  ces  éléments  iner- 
tes d'envahir  et  d'étouffer  les  éléments  nobles  et  actifs  de  la  classe 
ouvrière  ?  —  D'autre  part  la  décision  discutée  n'attente  en  rien 
à  la  liberté  des  immigrants,  parce  que  l'immigration  en  question 
n'est  aucunement  volontaire  et  spontanée.  l-rcs  hommes  que  les 
employeurs  font  débarquer  en  Amérique  poiu*  y  briser  les  grèves, 
y  faire  baisser  les  salaires,  et  y  tenir  la  classe  ouvrière  à  leur 
discrétion  ne  sont  pas  plus  libres  que  les  chiens  qu'on  mène  à  la 
chasse  ou  les  bœufs  auxquels  on  fait  traîner  la  charrue.  A  la  lettre 
et  sans  hyperbole,  ce  n'est  pas  d'immigration  qu'il  s'agit  ici,  mais 
d'importation  de  bétail  humain.  L'.\ssociation  des  Manufacturiers 
ne  revendiquait-elle  pas  tout  récemment  le  droit  d'importer  du 
travail  qualifié  (to  import  skilled  labour)  ? 
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La  Convention  de  Chicago  a  été  si  peu  inspirée  par  un  chauvi- 
nisme étroit  et  égoïste  qu'il  n'a  pas  été  un  instant  question  d'exclure 
du  territoire  des  Etats-Unis  les  ouvriers  finnois,  hongrois,  juifs, 
polonais,  suédois,  dont  nous  avons  dit  plus  haut  l'énergie  et  l'intel- 
ligence. On  a  uniquement  visé  une  catégorie  d'immigi'ants  funestes 
au  mouvement  ouvrier.  Contre  l'exclusion  de  cette  cajtégorie,  du 
moment  qu'elle  a  paru  nécessaire,  on  ne  saurait  faire  valoir  aucun 
principe.  Les  Asiatiques  ne  pourront  être  traités  comme  les  autres 
immigrants  que  quand  ils  agiront  comme  les  autres  immigrants. 
Tant  qu'ils  ignoreront  dans  leur  pajs  natal  la  solidarité  ouvrière, 
et  tant  qu'ils  resteront  aux  Etats-Unis  rebelles  à  l'organisation 
ouvrière,  la  décision  de  Chicago  gardera  sa  raison  d'être.  Et  il  ne 
servirait  à  rien  de  dire,  comme  on  l'a  dit  à  Chicago  même,  que  les 
«  Asiatiques  »  ne  sont  pas  «  responsables  »  du  fait  que  l'état 
rudimentaire  de  l'industrie  dans  leur  pays  natal  n'a  pas  encore 
permis  l'éveil  de  l'esprit  de  classe  et  la  constitution  d'unions  ou- 
vrières :  la  question  de  leur  «  responsabilité  »  morale  ne  se  pose 
même  pas;  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  différence  de  nature  à  laquelle 
doit  correspondre  jusqu'à  nouvel  ordre  une  différence  de  traite- 
ment. Il  n'y  a  pas  de  principe  et  de  formule  qui  ordonne  de  sacri- 
fier à  une  unité  fictive  la  réalité  et  la  vérité. 

IV 

L'intensité  de  l'effort  socialiste  et  le  malaise  économique  général 
expliquent  les  deux  résultats  saillants  des  élections  de  novembre 
1910  :  les  progrès  du  socialisme  et  la  victoire  des  Démocrates 
sur  les  Républicains. 

Disons  tout  de  suite  que  la  victoire  des  démocrates  n'a  qu'un 
intérêt  épisodique,  et  qu'elle  ne  signifie  en  aucune  manière,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  une  victoire  de  la  démocratie  sur  la  ploutocratie, 
du  travail  sur  le  capital.  Elle  signifie  seulement  que  les  trusts  et  les 
grands  financiers  ont  changé  d'hommes  de  confiance.  Wall  Street, 
craignant  sans  doute  de  voir  les  insiirgents  et  les  velléités  déma- 
gogiques de  M.  Roosevelt  prévaloir  dans  le  parti  Républicain,  a 
repoirté  ses  sympathies  et  son  appui  pécuniaire  sur  les  démocrates. 
Le  Parti  Démocrate,  en  admettant  qu'il  soit  jamais  entré  dans  ses 
intentions  de  limiter  l'omnipotence  des  trusts,  est  aujourd'hui  pri- 
sonnier de  sa  victoire  même:  l'appui  de  Wall  Street  ôte  toute  signi- 
fication à  son  triomphe.  Et  si  discutable  que  soit  la  personnalité 
de  M.  Roosevelt,  sa  défaite,  dans  les  circonstances  où  elle  s'est 
produite,  équivaut  incon&testableiment  à  une  victoire  de  l'argent  : 
parce   que  Roosevelt   avait   inscrit   dans   son   programme   la  lutte 
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contre  la  plouiocratie  en  politique  et  les  trusts,  les  ouvriers  de 
New-York,  ceux-là  du  moins  qui  n'ont  pas  voté  pour  la  liste  socia- 
liste, ont  volé  pour  Stinison,  le  candidaf  républicain  patronné  par 
M.  Rodsevelt,  contre  Dix,  le  démocrate  qui  a  triomphé  ;  de  sorte 
que  le  prolétariat  new-yorkais  a  été  en  fait  vaincu  dans  la  personne 
de  Stinison.  Tout  le  monde  à  New-York  a  attribué  ce  résultat  au 
fait  que  les  capitaux  ont  manqué  aux  Képublicains  pour  faire 
campagne,  Wall  Street  ayant  supprimé  le.s  subsides  qu'il  accordait 
au  Parti  Hépublicain,  et  reporté  ses  générosités  sur  les  Démocrates. 
Aux  Bourses  de  Paris  et  de  Londres  la  victoire  des  Démocrates  a  été 
considérée  —  et  saluée  —  comme  une  victoire  des  businessmen 
américains. 

De  même  les  actions  montèrent  à  Wall  Street  le  jour  des  élec- 
tions. Un  américain  écrivait  avant  les  élections  :  «  Voici  la  cause 
qui  se  plaide  aujourd'hui  devant  le  peuple  des  Etats-Unis.  Tous 
ceux  qui  sont  pour  Wall  Street  sont  contre  Roosevelt,  tous  ceux 
qui  sont  pour  Hoo&evelt  sont  contre  Wall  Street.  Wall  Street  mar- 
che la  main  dans  la  main,  sac  contre  sac  avec  Tammany  Mail... 
Dans  l'Ohio  le  candidat  démocrate  au  poste  de  gouverneur.  Judson 
Harmon,  est  un  ami  notoire  de  M.  Morgan,  chef  incontesté  de  la 
finance  américaine  :  i7  a  de  fortes  chances  pour  être  élu  présidenl 
(le  la  République  en  19V2...  M.  Dix  a  pour  lui,  non  seulement  Wall 
Sii'ect,  mais  toute  la  i)resse  qui  en  dépend  et  qui  mène  une  cam- 
pagne acharnée  contre  ce  qu'elle  a  convenu  d'appeler  le  «  Roose- 
veltisme  »,  défini  i)ar  Roosevelt  «  l'application  ih^s  moralités  an- 
ciennes aux  condilions  présentes  »  et  préconisant  l'extension  du 
pouvoir  fédéral  poui-  protéger  le  public  contre  la  finance  et  les 
trusts.  Haniioii.  au  contraire,  est  un  ennemi  acharné  du  pouvoir 
fédéral  et  de  la  centralisation.  C'est  aussi,  ajoulerons-iious.  au  même 
litre  que  Dix  de  New-York  et  Wilson  de  New-Jersey,  un  ennemi 
acharné  de  la  classe  ouvrière,  et  un  de  ses  titres  à  l'estime  de 
M.  Morgan  est  sans  doute  la  manière  «  virile  >•  dont  il  réprima 
manu  militari  la  grève  des  tramways  à  Colombus. 

Telle  étant  la  signification  de  la  défaite  républicaine,  il  convient 
de  noter  qu'elle  est  écrasante.  Les  Républicains,  qui  avaient  avant 
les  élections  une  majorité  de  50  voix  à  la  Chambre  des  Repré- 
.sentants,  y  sont  maintenant  avec  une  minorité  de  40  voix.  .\u 
Sénat  le  gouvernement  de  M.  Taft  n'a  qu'une  majorité  précaire 
de  12  voix,  parmi  lesquelles  les  voix  des  insurgents. 

\^s  Démocrates  ont  vaincu  dans  le  Maine.  Etat  (lejjuis  longtemps 
républicain,  où  leur  victoire  e.st  communément  attribuée  au  radi- 
calisme du  discours  tenu  par  M.  Roosevelt  à  Osawatomie  ;  ils  ont 
vaincu  dans  le  Missouri,  le  Massachusetts,  à  New-York;  ils  ont  fait 
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subir  une  réduction  notable  à  la  majorité  républicaine  de  l'Etat 
de  Vernon.  Dans  ces  Etats  le  résultat  des  élections  est  la  défaite 
de  Taft  et  de  sa  «  vieille  garde  »,  comme  de  Roosevelt  et  de  ses 
«   insurgés    » . 

Là  où  les  républicains  triomphent,  au  contraire,  c'est  sous  le 
drapeau  de  Roosevelt  et  à  la  suite  d'une  campagne  nettement  hostile 
à  la  ploutocratie  :  ainsi  en  Californie,  dans  le  Kansas,  dans  l'iowa, 
le  New-Hampshire  :  en  Californie  tout  l'effort  des  «  insurgés  » 
s'était  porté  contre  l'influence  de  la  Southern  Pacific,  dans  le 
New-Hampshire  contre  la  puissante  compagnie  de  chemins  dé  fer 
Boston-Maine. 

Ce  qui  ressort  le  plus  clairement  des  élections,  c'est  que  les  deux 
grands  pairtis  «  historiques  »  sont  en  voie  de  dissolution.  Ces  deux 
partis,  qui  ne  sont  au  vrai  que  des  coteries,  ou  pour  mieux  dire 
des  bandes  en  vue  de  s'assurer  les  profits  matériels  du  pouvoir, 
n'ont  pas  de  programme  assez  précis  pour  le  définir  :  tous  deux 
sont  protectionnistes,  bien  que  le  parti  républicain  le  soit  plus 
exclusivement  ;  quant  aux  insiirgents,  s'ils  voulaient  au  tarif  doua- 
nier certaines  atténuations,  c'étaient  celles  qui  n'affectaient  pas 
les  industries  des  Etats  qu'ils  représentent.  Les  vues  politiques  ou 
sociales  manquant  pour  maintenir  la  cohésion  des  partis,  la  situa- 
tion politique  est  chaotique.  Le  parti  démocrate,  qui  subit  d'écla- 
tantes défaites  tant  qu'y  domina,  avec  Bryan,  la  tendance  radicale, 
est  aujourd'hui  dominé  par  la  fraction  ploutocratique,  ce  qui 
explique  sa  victoire,  mais  ce  qui  explique  aussi  que  beaucoup  de 
démocrates  aient  voté  pour  les  républicains  insurgents,  comme  le 
prouve  le  nombre  extraordinairement  faible  des  bulletins  démo- 
crates, dans  certaines  villes.  Le  parti  républicain,  réactionnaire 
dans  l'Est,  est  «  radical  »  dans  l'Indiana  et  «  insurgé  «  dans  le 
Kansas.  Roosevelt,  qui  critiquait  si  vivement  les  Cours  de  justice 
dans  son  discours  de  Denver,  et  qui  fut  dans  son  discours  d'Osa- 
watomie  l'avocat  éloquent  du  «  nouveau  nationalisme  »,  est  infini- 
ment moins  radical  dans  l'Est. 

C'est  qu'en  Amérique  comme  en  Europe,  les  luttes  des  partis 
«  historiques  »  sont  des  batailles  pour  rire  autour  d'enjeux  fictifs. 
Jamais  cette  vérité  n'apparut  mieux  que  dans  la  campagne  élec- 
torale à  New- York  :  Roosevelt  accusait  Dix  d'avoir  été  directeur 
d'une  compagnie  qui  avait  fait  partie  d'un  trust  ;  i^oosevelt  qui 
fut  l'ami  politique  et  l'intime  du  célèbre  Edward  Harriman,  et  le 
protégé  encore  plus  que  le  protecteur  du  trust  de  l'acier,  aurait  dû 
être  le  dernier  homme  à  se  servir  de  cet  argument  électoral.  C'est 
que  la  lutte  véritable  n'est  pas  entre  Roosevelt  et  Harmon,  entre 
Dix  et  Stimson,  mais  entre  Roosevelt,  Harmon,  Dix,  Stimson  d'une 
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part,  et  d'autre  part  ceux  qui  veulent  abolir  avec  les  trusts  le  régime 
industriel  qui  donne  inévitablement  naLssancc-  aux  trusts,  ceux  qui, 
avec  les  bas  salaires  et  les  longues  heures  de  travail,  veulent  com- 
battre la  condition  des  uns  et  des  autres,  le  salariat  ;  entre  les 
républicains  et  les  démocrates  d'une  part,  et  d'autre  part  les 
socialistes. 

Le  seul  résultat  des  élections  dernières  qui  ait  plus  qu'un  intérêt 
épisodique  est  l'entrée  du  parti  socialiste  dans  la  vie  politique  de 
la  République.  Le  Parti  a  présenté  des  candidats  dans  tout  le  pays 
et  fait  entrer  pour  la  première  fois  au  Congrès,  par  l'élection  de 
Milwaukee,  un  socialdémocrate,  Victor  Berger.  Le  Parti  n'est  plus 
composé  aujourd'hui,  comme  il  l'était  il  y  a  dix  ans  seulement, 
ii'ouvriers  russes  et  allemands  ignorant  la  vie  du  pays,  se  réunis- 
sant le  soir  pour  <<  vider  des  chopes,  parler  de  Marx  et  de  la  bêtise 
des  ouvriers  américains  (1)  ».  Par  son  succès  de  Novembre  1910, 
le  Parti  socialiste  des  Etats-Unis  a  obtenu,  si  l'on  peut  dire,  ses 
lettres  de  grande  naturalisation. 

Il  a  été  émis  plus  d'un  million  de  voles  socialistes,  c'est-àdire 
75  p.  100  de  plus  qu'en  1908  ;  et  ce  n'est  même  pas  assez  dire, 
car  il  faut  encore  tenir  compte  du  fait  que  cet  accroisemenl  a  eu 
lieu  tandis  que  le  nombre  total  des  votes  a  diminué  de  25  p.  100. 
Ce  beau  succès  a  été  préparé  par  une  série  régulière  de  progrès. 
En  1900  le  Parti  socialiste  obtenait  96.931  votes;  en  1902,  il  en 
obtenait  223.494  ;  en  1904,  409.230  ;  en  1906,  331.049  ;  en  1908. 
424.483. 

Aux  dernières  élections  plus  de  40  socialistes  ont  été  élus  dans 
les  législatures  des  difTérents  Etats,  plus  de  40  villes  ont  une 
municipalité  socialiste.  Pour  la  première  fois  des  socialistes  ont 
été  élus  dans  les  Chambres  de  l'Illinois  et  de  la  Pensylvanic.  A 
New-York  Charles  Edward  Russell  a  eu  deux  fois  plus  de  voix 
que  le  candidat  socialiste  à  l'élection  précédente,  et  il  a  dépassé 
le  multimillionnaire  W.-R.  Hearst  candidat  de  VIndependence 
League.  Il  s'«n  est  fallu  de  bien  peu  que  Columbus  (Ohio)  et  l'un 
des  districts  de  New- York  donnassent  à  Berger  des  collègues  socia- 
listes à  la  Chambre  des  Représentants.  Il  n'y  a  guère  de  centre 
industriel  où  le  Parti  socialiste  n'ait  fait  des  progrès.  Ceux-ci  sont 
particulièrement  nets  sur  la  côte  du  Pacifique,  notamment  à  Los 
Angeles  et  San-Francisco  ;  dans  le  Nord-Ouest,  à  Chicago,  à  Mil- 
waukee,  ville  devenue  le  «  Gibraltar  du  socialisme  »  aux  Etats- 
Unis  :  dans  le  comté  de  Milwaukcc  toute  lo  liste  socialiste  a  i)assé, 

(1)  Jean  Lonouet,  citant  les  paroles  du  socialiste  américain  Simpson, 
dans  l'Humanité  du  10  novembre  1910. 
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et  de  plus  les  socialistes  ont  envoyé,  à  la  législature  de  l'Etat,  un 
sénateur  et  douze  assemblymen. 

Sans  doute  ces  résultats  n'ont  rien  que  de  très  modeste,  si  l'on 
songe  à  la  population  énorme  du  pays,  à  tout  ce  qui  reste  à  faire. 
Mais  si  l'on  songe  à  ce  qui  a  été  fait  de  rien,  à  cette  propagande 
intense  menée  efficacement  dans  un  pays  où  l'argent  plus  que 
partout  ailleurs  est  puissant,  à  cette  presse  socialiste  mise  sur  pieds 
avec  une  patience  et  des  efforts  héroïques,  à  cette  admirable  ges- 
tion de  la  municipalité  de  Milwaukee,  le  succès  de  1910  apparaît 
ctfmme  un  gage  de  triomphes  futurs  pour  le  Parti  qui  a  su  grouper 
dans  une  lutte  commune  pour  la  vie  les  opprimés  de  toute  religion 
et  de  toute  race  (1). 

E.  Laskine. 

(1)  Un  fait  intéressant  est  que  les  nègres  se  détournent  du  Parti  répu- 
blicain pour  venir  au  Parti  socialiste.  Ils  ont  compris  que  le  problème 
nègre  en  Amérique  n'est  qu'un  cas  particulier  du  grand  problème  du 
travail.  Le  nègre  est  méprisé,  privé  de  ses  droits  parce  qu'il  appartient 
presque  toujours  à  la  partie  la  plus  exploitée  de  la  classe  ouvrière.  Outre  le 
poids  du  salariat,  il  porte  celui  qu'il  a  hérité  des  jours  d'esclavage.  Son 
présent  est  lourd  de  son  passé.  Il  est  le  prolétaire  par  excellence  de 
nature.  Il  le  comprend  enfm  :  et  c'est  pourquoi  on  a  eu  raison  de  recon- 
naître à  la  Convention  nègre  de  Ghickasha  (Oklahoma)  une  importance 
capitale  dans  l'histoire  des  nègres  d'Amérique  aussi  bien  que  dans  celle  du 
socialisme  américain.  {The  Call,  25  octobre,  «  The  Negro  and  Socialism  ».) 


STATISTIQUES    OUVRIÈRES 

Les  grèves  de  1909.  —  Les  lock-outs  en  France  depuis  15  ans 

La  statistique  des  grèves  survenues  pendant  l'année  1909  vient 
d'être  publiée  par  le  ministère  du  travail.  Cette  statistique,  annuelle, 
est,  malgré  l'intervalle  assez  long  qui  sépare  sa  publication  de  la 
date  des  faits  relatés,  d'une  grande  importance.  Elle  permet  de  se 
rendre  compte,  non  seulement  du  nombre  des  grèves  et  des  ou- 
vriers qui  y  ont  pris  part,  mais  aussi  de  l'importance  relative  des 
causes  de  grèves,  des  conséquences  et  des  résultats  des  grèves  et 
des  bénéfices  ou  des  pertes  qu'elles  apportent  à  la  classe  ouvrière. 

A  bien  consulter  ce  livre,  on  le  trouve  plein  d'enseignement  :  on 
voit  comment  l'existence  d'un  syndicat  coïncide  le  plus  souvent 
avec   la   réussite   partielle   ou   complète   du   mouvement   (et   sur  ce 
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point,  il  serait  intéressant  que  la  statistique  nous  fit  connaître  la 
proportion  de  syndiqués  que  comporte  l'ensemble  des  grévistes  ou 
l'ensemble  du  personnel  intéressé  par  la  grève)  ;  on  voit  aussi 
comment,  le  plus  souvent,  la  durée  de  la  grève  varie  en  raison  in- 
verse du  pourcentage  des  grévistes  dans  les  établissements  atteints. 

Il  est  certains  ensembles  de  faits,  dont  les  chiffres  ne  sauraient 
rendre  compte,  les  faits  moraux  notamment,  mais  les  observations 
succinctes  qui  accompagnent  chacun  des  cas  relevés,  et  l'historique 
plus  complet  des  principaux  conflits  qui  termine  ce  volume,  per- 
mettent d'en  reconstituer  à  peu  près  la  vie  et  le  caractère. 

Nous  allons  donner  quelques  chiffres  concernant  l'année  1909 
en  les  comparant  à  ceux  de  l'année  précédente  : 

u»os  i\m 

Grèves   1.073  1.02:) 

Grévistes   99.042  167.492 

Etablissement  atteints 4.641  5.672 

Journées  de  chômage  : 

Pour  l'ensemble  des  grévistes 1.479.071  3.346^02 

Pour  les  non  grévistes 241.672  213.678 

Moyenne  par  gréviste 15  20 

Les  grèves  de  1909  ont  été  moins  nombreuses,  mais  de  durée 
moyenne  plus  longue  que  celles  de  l'année  précédente  ;  elles  ont 
intéressé  un  nombre  de  travailleurs  plus  considérable,  qui,  pour  les 
grévistes  femmes,  s'est  élevé  à  14.088  au  lieu  de  8.061. 

Des  établissement  frappés  par  les  grèves,  177,  soit  3,81  p.  100 
en  1908  et  289,  soit  5,10  p.  100  en  1909  étaient  des  sociétés  ano- 
nymes par  actions,  qui  ont  donné  ainsi  22,08  et  20,73  p.  100  du 
total  des  grévistes  de  chaque  année.  C.omme  en  1908,  les  professions 
qui  en  1909  ont  fourni  le  plus  de  grèves  sont  : 


Grèves  r,rrvi>li 


Bâtiment   1908... 

—         1909... 

Textiles  1908 

—  1909.... 
Transports    1908. 

—           1909. 
Métaux    1908 

—  1909.... 


458 

.36.78(5 

310 

12.336 

129 

10.384 

198 

31.280 

84 

1(1.090 

121 

40.018 

65 

5.424 

80 

9.270 
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Viennent  ensuite  les  travailleurs  des  cuirs  et  peaux,  des  pierres, 
•etc.  En  1908,  ces  grèves  affectaient  84,52  p.  1.000  de  la  population 
totale  de  la  corporation,  dans  le  bâtiment;  57,58  p.  1.000,  dans  les 
cuirs  et  peaux;  46,01  dans  le  textile;  40,85  p.  1.000  dans  les  mines, 
-32,17  dans  les  transports. 

L'organisation  des  secours  aux  grévistes  par  les  syndicats  ou- 
vriers fait  des  progrès  en  1909  : 


Années 


Nombre 
des  grèves 

Grèves 
secourues 

Soupes 
communistes 

830 

56 

» 

1.309 

128 

7 

1.275 

54 

5 

1.073 

46 

8 

1.025 

85 

21 

1905. 
1906. 
1907, 
1908, 
1909. 


La  plupart  des  grèves,  en  1909,  n'ont  atteint  qu'un  seul  établisse- 
ment (775  cas)  ;  106  seulement  ont  atteint  plus  de  10  établissements 
à  la  fois. 

Au  point  de  vue  des  résultats,  l'année  1909  ne  diffère  pas  d'une 
manière  sensible  des  années  précédentes  : 

Grèves 
Résultats 


Réussite  . . . 
Transaction 
Echec    


Les  causes  des  grèves  ont  été,  par  ordre  d'importance  : 

1908  1909 

Demandes   d'augmentation    de   salaires 628  620 

Résistance  à  réductions   de  salaires 38  29 

Demandes  de  réintégrations  ou  de  renvois....  281  326 

Diminution  de  la  journée  de  travail 150  113 

Un  des  tableaux  les  plus  intéressants  de  la  statistique  annuelle 
que  nous  analysons  est  celui  qui  rend  compte  des  gains  et  pertes 
subis  en  définitive  par  les  grévistes.  Pour  1909,  les  données  princi- 
pales de  ce  tableau  sont  les  suivantes,  en  cas  de  grèves  engagées 
pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires  : 


moyenne 
de  1899  à  1908 

En  1909 

22,16  p.  100 

21,17  p.  100 

38,28     — 

37,56      — 

39,56      — 

41,27      — 
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Réussites  Transarlion- 

Grèves    100  161 

Grévistes    (i.846  24.002 

Montant    des    salaires 

perdus 502.731     »       2.599.434     .. 

Perte     moyenne     par 

gréviste    73  43  108  30 

Bénéfice  net  après 
300  jours  de  tra- 
vail : 

Pour    l'ensemble     des 

grévistes    1.795.999     »  204.556     » 

Pour  chaque  gré- 
viste      262  05  «  52 

Nombre  de  jours  né- 
cessaires pour  com- 
penser les  pertes...  66  jours  278  jours 


Kr  liées 


192 

15.151 

1.409.280 

»■ 

93 

02 

11  est  à  remarquer  —  et  l'observation  en  est  régulièrement  rappe- 
lée dans  ces  statistiques  —  que  les  augmentations  de  salaires  con- 
cernant le  travail  5i  la  journée  sont  plus  stables  que  celles  qui  ron- 
oernent  le  travail  à  la  tâche  ;  que  d'autre  part,  elles  tendent  à  se 
généraliser  et  à  profiter  même  aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  pris  part 
à  la  grève. 


La  pratique  des  lock-outs,  peu  connue  en  Kruncc,  il  y  a  quihiues- 
années.tind  de  plus  en  plus  à  s'y  répandre, sans  pourtant  y  atteindre 
les  proportions  qu'elle  a  prises  dans  les  pays  voisins,  en  .Allemagne 
notamment  (1). 

Nous  voudrions  donner  ici  quelques  cliifl'res,  et  indiquer  les 
cau.ses  et  les  résultats  connus  de  ces  mouvements. 

Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1895  qu'on  voit  apparaître  les  ta- 
bleaux concernant  les  lock-outs  dans  les  statistiques  françaises, 
mais  depuis  lors,  ils  y  figurent  presque  toujours  : 


(1)  En  Allemagne,  la  statistique  des  lock-outs  pour  les  dernières  année» 
donne  : 

1908  :  177  cas  frappant  1.758  établisse  m  onLs  et  81.286  ouvriers. 

1909  :  115  —  1.749  22.924       — 

1910  :  1.115         —  10.834  —  211.129      — 
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innées 

Nombre 
de  lock-ouls 

Nombre  douvriers 
frappés 

Journées 
de  chômage 

1895 

2 

288 

1.320 

1896 

4 

169 

4.161 

1897 

1 

400 

1.200 

1899 

10 

1.243 

2.701 

1900 

1 

55 

650 

1903 

4 

806 

1.275 

1904 

2 

170 

1.890 

1905 

5 

586 

32.114 

1906 

5 

364 

6.826 

1907 

4 

175 

1.017 

1908 

31 

25.086 

541.588 

1909 

11 

897 

12.048 

Si,  dans  ce  tableau,  ne  figurent  pas  les  années  1898,  1901  et  1902, 
qui  eurent  la  chance  de  ne  connaître  aucun  lock-out,  par  contre, 
certaines  années,  comme  1899  et  1908,  présentent  des  chiffres  très 
importants,  et  dont  nous  étudierons  de  plus  près  le  contenu. 

Signalons  dès  à  présent  que,  sur  80  cas  relevés  pendant  ces 
quinze  années,  44  se  sont  terminés  par  un  échec  pour  les  ouvriers, 
15  par  une  transaction,  et  14  par  une  réussite. 

La  plupart  de  ces  lock-outs  durent  peu;  cependant,  il  en  est  qui 
se  prolongent  pendant  plusieurs  mois,  comme  celui  qui  frappa,  en 
1905,  les  ouvriers  en  produits  chimiques  de  Cornil  (Corrèze)  et  qui 
dura  quatre  mois  ;  d'autres,  malgré  leur  brièveté,  sont  définitifs,  en 
ce  sens  que  les  ouvriers  congédiés  sont  remplacés  et  ne  sont  jamais 
réintégrés. 

Les  corporations  qui  paraissent  le  plus  fréquemment  atteintes 
sont  celles  où  la  concentration  industrielle  est  le  plus  avancée  : 
bâtiment,  terrassement,  tissage,  verrerie.  Cela  s'explique,  car 
l'entente  entre  quelques  grands  industriels  est  plus  facile  qu'entre 
une  multitude  de  petits  patrons  ;  d'autre  part,  le  renvoi,  même 
général,  d'un  personnel  de  quelques  individus  décidé  par  un  petit 
patron  isolé,  n'a  pas  le  même  caractère  de  gravité  que  le  licencie- 
ment par  un  grand  industriel  de  toute  la  population  ouvrière  de 
son  usine.  Ce  dernier  cas  seul  constitue  un  lock-out,  car  il  n'est  pas 
tesoin,  pour  qu'il  y  ait  lock-out,  qu'il  y  ait  concert  entre  plusieurs 
patrons,  et  dans  la  plupart  des  cas,  le  lock-out  est  le  fait  d'un  en- 
trepreneur isolé   (1). 


(1)  En  1908,  sur  31  lock-outs,  6  ont  atteint  les  terrassiers,  5  les  verriers, 
4  les  ouvriers  du  bâtiment  et  2  les  dockers. 
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Les  causes  qui  donnent  lieu  à  des  lock-outs  peuvent  se  ramener 
à  quelques  catégories  peu  nombreuses  :  résistance  du  patron  aux 
demandes  des  ouvriers,  relatives,  soit  aux  salaires,  soit  à  la  régle- 
mentation du  travail,  soit  enfin  au  renvoi  ou  à  la  réintégration  de 
certaines  personnes  ;  désir  du  patron  de  briser  l'organisation  ou- 
vrière, syndicat,  coopérative  ou  caisse  de  résistance  (1)  ;  repré- 
sailles contre  un  mouvement  ouvrier  antérieur  :  cessation  d'affaires- 
préférée  à  une  continuation  comportant  l'acceptation  de  certaines 
lois  sociales. 

Si  nous  prenons  l'année  1908,  nous  voyons  que  sur  31  cas,  li» 
cause  du  lock-out  a  été:  la  résistance  à  une  demande  d'augmenta- 
tion de  salaire  dans  treize  cas,  le  désaccord  sur  la  durée  ou  la  régle- 
mentation du  travail  dans  sept  cas,  les  Veprésailles  (2)  ou  la  soli- 
darité patronale  dans  cinq  cas,  les  questions  de  personnes  dans 
quatre  cas  et  la  rupture  de  contrat  collectif  dans  trois  cas. 

Ivcs  lock-outs  de  l'année  1898  n'ont  eu  qu'une  seule  cause,  mais 
elle  est  importante  à  noter:  le  refus  par  les  patrons  d'appliquer 
la  loi,  toute  récente  alors,  sur  les  accidents  du  travail.  La  résis- 
tance se  produisit  principalement  dans  la  région  d'Angoulème.  Ici 
les  patrons  fermèrent  leurs  ateliers  en  signe  de  protestation  et  les 
rouvrirent  en  se  conff)rmant  à  la  loi  ;  mais,  dans  la  plupart  des 
cas,  ce  fut  pour  attendre  que  les  modifications  imposées  à  leurs 
contrats  d'assurances  par  la  nouvelle  loi  y  fussent  apportées  avec 
des  clauses  dictées  par  eux.  I>a  principale  revendication  de  ces 
employeurs  récalcitrants  consistait  à  imposer  à  l'ouvrier  tout  ou 
partie  de  la  charge  constituée  par  la  prime  d'assurance.  Tous  ces 
lock-outs  (il  y  en  eut  dix)  se  terminèrent  pas  la  victoire  des  patrons. 

Les  mêmes  motifs  provoquaient,  cette  même  année,  84  grèves, 
atteignant  1.116  établissements  et  16.458  grévistes,  dans  42  départe- 
ments, mais  dès  octobre  1899,  toute  celte  agitation  s'était  calmée. 

Aujourd'hui,  la  loi  des  retraites,  attaquée  plus  passionnément  à 
la  fois  et  plus  habilement  que  la  loi  de  1898,  va.  elle  aussi,  provo- 
quer des  conflits  de  même  nature.  Kmpècheront-ils  la  loi  nouvelle 
de  fonctionner  et  de  s'implanter  solidement  dans  les  mœurs  ? 
Pour  nous,  nous  préférons  croire  qu'ils  n'y  parviendront  pas  (  t 
qu'ils  seront  simplement,  comme  ceux  de  1899,  matière  à  statis 
tique.  HoGEH  Picahi) 

(1)  Eh  1895.  un  patron  décide  le  lock-out  simplement  parce  qu'il  appreml 
«jue  ses  ouvriers  ont  tenu  une  rt'union  (typographes  de  Sainl-Amand)  ;  «-n 
1897,  brossiers  de  Tracy  (Oise),  un  autre  agit  de  mdme  pour  obliger  1rs 
ouvriers  à  quitter  leur  c<)op«''raUve  pour  son  l'conomat. 

(2)  Reprt'sailles  contre  les  mises  ù  l'inclex  faites  par  les  ouvriers,  conti'' 
le  chômage  du  Premier  Mai.  contre  le  bris  des  bouteilles  de  rebut,  etc. 
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COOPERATISME  ET  SOCIALISME 

Heinrich  Kaufmann.  —  Attitude  de  la  Socialdémocratie  envers 
les  Coopératives  de  consommation.  {Konsumgenossenschaftliche 
Rundschau,   Novembre-Décembre    1910). 

Henri  Kaufmann  a  fait  paraître  dans  la  Konsumgenossenschaft- 
tiche  Rundschau  (Revue  des  coopératives  de  consommation)  une 
série  d'articles  sur  les  rapports  des  coopératives  de  consomma- 
tion et  du  Parti  socialiste.  En  voici  les  conclusions  essentielles  : 

Le  parti  socialiste,  pat*  les  résolutions  votées  à  Magdebourg  et  à 
Copenhague,  a  voulu  imposer  une  certaine  ligne  de  conduite  aux 
coopératives  de  consommation.  Or,  celles-ci  ne  peuvent  accepter 
d'aucun  parti  politique  des  conditions  semblables.  «  Le  mouvement 
coopératif  fera  tout  ce  qui  répond  à  sa  nature  intime,  rien  d'au- 
tre, rien  de  plus  ;  sinon  il  irait  à  la  ruine.  » 

Quelle  est  donc  la  nature  du  mouvement  coopératif  de  con- 
sommation ?  C'est  un  mouvement  strictement  économique,  et  par- 
tant de  ce  principe,  on  peut  déduire  logiquement  quel  sera  son 
rôle  dans  la  lutte  de  classes  et  dans  les  conflits  politiques. 

Les  coopératives  de  consommation  sont  ouvertes  à  tous  les 
consommateurs  sans  distinction  de  classes,  de  partis  politiques 
et.  de  religions.  Elles  ont  pour  but  d'assurer  à  leurs  membres  des 
avantages  matériels  immédiats,  et  il  s'est  trouvé  naturellement  que 
les  premiers  adhérents  furent  des  exploités  du  capitalisme,  ouvriers 
et  travailleurs  manuels.  Mais  le  mouvement  s'est  étendu  plus  loin, 
il  englobe  aujourd'hui  non  seulement  des  ouvriers  d'industrie  et 
des  journaliers,  il  est  aidé  aussi  des  petits  employés  de  bureau  et 
des  paysans.  Seul  un  lien  économique,  un  même  intérêt  de  consom- 
mateur unit  tous  ces  membres.  Les  coopératives  de  consommation 
n'ont  donc  rien  à  voir  avec  la  lutte  de  classes,  ni  directe  ni  indi- 
recte. Ce  qu'elles  donnent  en  tant  que  représentant  les  consom- 
mateurs organisés,  elles  le  donnent  également  aux  membres  de  tou- 
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tes  les  classes  qui  se  servent  d'elles.  »  —  Si  l'on  objecte  que  la 
ooopi^rative  de  consommation  emploie  elle  aussi  des  travailleurs, 
que,  d'un  certain  point  de  vue,  elle  est  patron,  on  répondra  :  le 
mouvement  coopératif  de  consommation  et  le  mouvement  syndi- 
caliste se  complètent  à  cet  égard  ;  la  coopérative  est  la  première 
qui  ait  intérêt  à  protéger  ses  ouvriers,  il  n'y  a  pas  en  elle  le  germe 
d'une  lutte  de  classes. 

Il  reste  à  nous  demander  quelle  sera  l'attitude  des  coopératives 
dans  les  conflits  politiques.  !,<'  parti  socialiste  allemand,  tout  im- 
prégné de  marxisme,  voudrait  les  rattacher  étroitement  à  lui,  en 
faire  des  instruments  de  combat  pour  la  conquête  du  pouvoir 
politique.  C'est  là,  selon  Kaufmann,  une  grave  erreur,  car  les 
divergences  d'opinions  sont  sans  importance  à  l'intérieur  de  la  coo- 
pérative. Les  socialistes  rei)rochent  aux  coopérateurs  leur  neu- 
tralité, et  voyant  que  les  paysans,  les  petits  fonctionnaires,  les 
petits  bourgeois  se  joignent  au  mouvement,  ils  croient  discerner 
une  tendance  fâcheuse  à  renier  les  principes  démocratiques  sur 
lesquels  repose  le  coopératisme.  Les  capitalistes,  au  contraire,  en- 
visagent surtout  ces  principes  et  représentent  le  coopératisme  com- 
me l'allié  de  la  Socialdémocratio,  comme  l'aide  dévoué  du  «  Spectre 
rouge  ».  En  réalité,  le  mouvement  coopératif  doit  rester  indé- 
pendant ;  purement  économique,  il  s'adresse  surtout  aux  modes- 
tes, aux  humbles  qui  ont  à  souffrir  du  capitalisme  actuel  ;  et  c'est 
précisément  parce  que  ces  modestes  et  ces  humbles  appartiennent 
à  différentes  classes  sociales  qu'il  doit  éviter  de  dégéaérer  en  un 
mouvement  politique  :  c'est  le  seul  moyen  de  maintenir  les  prin- 
cipes démocratiques  qui  sont  à  l'origine  du  mouvement  coopé- 
ratif 

Il  est  particulièrement  intéressant  de  voir  comment  l'auteur 
insiste  sur  ce  caractère  démocratique,  comment  il  montre  que  le 
coopératisme  de  consommation  est  dans  la  véritable  tradition 
socialiste.  Le  parti  socialiste  allemend,  selon  lui,  est  sur  le  point 
de  se  scinder  ;  d'un  côté  seront  les  marxistes,  de  l'autre  les  revi- 
sionistes.  Kaufmann  accepte  les  bases  scientifiques  du  marxisme  et 
le  matérialisme  dans  la  conception  de  l'histoire  :  seulement  le  «  ma- 
térialisme révolutionnaire  est  le  produit  nécessaire  du  dévelop- 
pement capitalist»,,  économiquement  il  est  négateur,  il  critique  ot 
renverse  ».  Le  revisionisme  prétend  construire,  mais  c'est  un  mou- 
vement d'idées,  il  place  la  réalisation  de  ses  places  dans  un  avenir 
lointain,  et  d'ici  là,  n'agit  point  ;  le  syndicalisme  est  comme  lo 
revisionisme  un  mouvement  d'idées,  son  but  le  plus  élevé  est 
d'atteindre  dans  un  avenir  également  incertain  le  contrat  col- 
lectif de  travail   et   la  création   d'une   caisse   de   secours.   Il   n'y 
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a  rien  là  de  véritablement  socialiste  puisque  les  avantages  s'a- 
dressent à  une  seule  catégorie  d'hommes,  puisque  la  lutte  de 
classes  reste  sans  solution.  Il  faudrait  donc  un  socialisme  scienti- 
fique, comme  le  marxisme,  mais  positif  et  créateur  :  au  «  matéria- 
lisme révolutionnaire  »  Kaufmann  prétend  substituer  le  «  maté- 
rialisme évolutionnaire  ».  Ce  matérialisme  éVolutionnaire  ce  n'est 
pas  la  coopérative  de  production,  ce  n'est  pas  le  syndicalisme,  mais 
la  coopérative  de  consommation  ;  en  réservant  sa  stricte  neutralité 
politique,  en  reconnaissant  toujours  son  origine  et  son  but  démo- 
cratique, elle  unira  les  consommateurs  par  la  force  du  lien  écono- 
mique et  leur  assurera  ce  qu'ils  cherchent  vainement  ailleurs,  c'est- 
à-dire  des  avantages  matériels  immédiats.  «  Le  but  de  l'union  cen- 
trale des  coopératives  allemandes  de  consommation  n'a  jamais  été 
que  de  fortifier  la  situation  économique  de  ses  membres,  d'allé- 
ger leur  situation  matérielle,  en  observant  l'indépendance  et  la 
neutralité  envers  toutes  les  convictions  politiques  ou  religieuses 
des  personnes  ». 

D""  AuGUST  MuLLER.  —  Socialisme  et  Coopératives  de  consomma- 
tion.  {Konsumgenossenschaftliche  Rundschau,   6   mai    1911.) 

August  Mûller  rend  compte  de  deux  livres  récents  sur  les  rap- 
ports du  Socialisme  et  des  Coopératives  de  consommation,  l'un  de 
Hermana  Fleisser  (Coopératives  et  mouvement  ouvrier.  Dresde, 
1911),  l'autre  de  Gertrude  David  (Socialisme  et  mouvement  coopé- 
ratif, Berlin  1910). 

Hermann  Fleismer  se  propose  un  double  but  :  d'abord  de  favo- 
riser l'entente  entre  les  organisations  politiques  de  la  classe  ou- 
vrière et  les  coopératives  de  consommation  ;  ensuite  de  rabaisser 
quelque  peu  l'importance  accordée  aux  coopératives  de  consom- 
mation. L'auteur  défend  le  socialisme  marxiste  et  voudrait  que 
les  efforts  du  parti  fussent  orientés  tout  entiers  vers  la  conquête 
du  pouvoir  politique.  Millier  répond  à  cette  théorie  en  montrant  que 
le  mouvement  coopératif  n'est  pas  par  essence  un  mouvement  poli- 
tique, mais  bien  économique  ;  en  tant  que  consommateurs  les 
•citoyens  n'appartiennent  à  aucun  parti,  ils  n'accepteront  pas  plus 
la  discipline  du  parti  socialiste  que  celle  d'aucun  autre  parti.  D'un 
autre  côté,  vouloir  restreindre  l'importance  des  coopératives  de 
■consommation  en  montrant  qu'elles  s'adressent  aux  petits  bourgeois 
comme  aux  ouvriers,  qu'elles  s'éloignent  ainsi  de  leurs  tendances 
démocratiques,  c'est  ne  pas  comprendre  l'esprit  qui  anime  les  coo- 
pérateurs  :  esprit  de  liberté  au  sens  le  plus  large  du  mot,  puisque 
les  hommes  se  trouvent  rapprochés  par  les  intérêts  économiques  et 
non  par  les  opinions  politiques. 
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Le  livre  de  Gertrude  David  apporte  plus  de  faits  nouveaux  et 
montre  une  intelligence  plus  nette  du  mouvement  coopératif.  Il 
reconnaît  bien  l'importance  des  coopératives  de  consommation,  l'au- 
teur désire  même  que  le  mouvement  s'étende  davantage  aux  cam- 
pagnes et  que  l'on  crée  un  coopératisme  agraire,  t^auf  quelque» 
points  de  détail,  Mùller  admet  les  conclusions  de  Gertrude  David, 
relatives  à  l'indépendance  du  coopératisme  et  du  socialisme.  Le 
coopératisme  est  coordonné  au  syndicalisme,  aux  organisations 
politiques  du  parti  socialiste,  il  ne  leur  est  en  aucun  cas  subor- 
donné ;  c'est  la  seule  façon  dont  ils  puissent  s'aider  mutuellement 
et  se  renforcer. 

Le  Crétinisme  coopératif  et  l'Idéalisme  coopératif    articles  publiés 
dans  le  Schweiz-Konsum-Verein,  6-13  mai   1911  . 

Ces  articles  sont  le  résumé  et  la  critique  d'une  étude  publiée 
dans  la  Neue  Zeit  du  10  mars,  par  deux  socialisti's  belges,  Hendrik 
de  Man  et  Louis  de  Brouckère. 

Jusqu'à  présent  on  avait  considéré  l'organisation  du  parti  socia- 
liste belge  comme  le  modèle  à  imiter  ;  l'union  étroite  du  mouvement 
coopératif  et  du  mouvement  politique  semblait  lui  donner  une 
cohésion  puissante,  une  force  invincible.  Or,  du  camp  socialiste 
même  on  proteste  aujourd'hui  contre  cette  tactique.  Hendrik  de 
Man  et  Louis  de  Brouckère  déclarent  que  le  mouvement  coopératif 
a  dégénéré,  qu'il  n'est  plus  orienté  vers  la  luit»-  de  classes,  mais 
CjU'il  est  devenu  commercial,  bourgeois,  conservateur.  La  coopéra- 
tive «  Voruit  »  de  Gand  est  une  véritable  maison  de  commerce  ; 
elle  a  ses  employés,  ses  clients  qui  ne  sont  plus  seulement  des 
ouvriers  et  des  prolétaires,  mais  des  bourgeois  et  des  rentiers  ; 
elle  organise  un  vaste  système  de  réclame,  remplace  le  cercle  de 
lectures  installé  autrefois  dans  ses  locaux  par  une  salle  de  bal  plus 
rémunératrice,  revend  avec  profit  aux  ouvriers  les  billets  de  faveur 
achetés  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  l'enterrement  du 
roi.  Il  n'est  plus  question  de  principes  socialistes  ou  démocratiques  ; 
le  coopératisme  est  devenu  une  forme  du  capitalisme,  et  si  l'on  n'y 
prend  garde  le  parti  socialiste  tout  entier  subira  l'influence  démo- 
ralisante de  ce  «  crétinisme  coopératif  ».  Au  nom  do  l'orthodoxie 
socialiste  les  deux  auteurs  réclament  une  éducation  nouvelle,  un 
peu  plus  de  théorie,  moins  de  pratique  immédiate  et  maladroite. 

Les  défenseurs  du  Coop«Tatismo  opposent  à  cela  qu'il  y  a  un 
«  idéalisme  coopératif  »  entièrement  distinct  du  <«  crétinisme  coo- 
pératif ».  Si  le  mouvement  coopératif  belge  a  dégénéré,  c'est  que 
que  cela  tenait  à  sa  nature  môme  ;  il  n'était,  dans  la  pensée  de  ceux 
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oui  l'ont  favorisé,  qu'un  mouvement  politique  destiné  à  renforcer 
l'action  du  parti  socialiste;  c'était-  un  moyen  d'embrigader  les  ouvriers, 
dir-  les  conduire  à  la  lutte  de  classes.  «  Si  l'on  avait  procédé  suivant 
ks  vrais  principes  du  coopératisme,  on  n'aurait  jamais  eu  la  pensée 
vaine  de  rassembler  en  unités  microcosmiques  les  organisations 
les  plus  diverses,  de  leur  insuffler  l'esprit  politique  d'une  coopé- 
rative de  combat,  espérant  aussi  éveiller  en  même  temps  leur  force 
économique  ».  En  d'autres  termes  le  parti  socialiste  belge  a  commis 
la  lourde  faute  d'unir  syndicats,  coopératives,  associations  de  tout 
genre  pour  la  même  lutte,  pour  la  guerre  de  classes.  On  ne  pouvait 
aboutir  ainsi  qu'à  la  faillite  du  Coopératisme  ou  du  Socialisme 
lui-même. 

L'idéalisme  coopératif  pose  en  principe  que  «  chaque  organisation 
exige  les  moyens  de  formation  et  de  développement  correspondant 
n  sa  nature  et  à  ses  besoins  ».  C'est  une  distinction  des  genres  au 
point  de  vue  social,  et  si  le  coopératisme  ne  vevit  pas  périr  il  doit 
revendiquer  son  indépendance  à  l'égard  du  parti  socialiste,  opposer 
son  origine  et  son  but  économiques  au  mouvement  politique  de  la 
lutte  de  classes.  «  Le  coopératisme  a  d'autres  fondements  que  les 
organisations  politiques  et  syndicales  ;  c'est  pourquoi  ses  méthodes 
de  travail  sont  entièrement  différentes  ;  mais  si  chacune  de  ces 
organisations  est  bien  dirigée,  elles  se  réuniront  finalement  en  un 
grand  tout.  La  première  condition  de  vie  pour  le  coopératisme, 
c'est  de  rester  toujours  idéaliste,  mais  en  même  temps,  économique 
et  pratique  ». 

Voilà  ce  que  l'auteur  de  l'article  entend  par  le  mot  un  peu  vague 
d'  «  Idéalisme  coopératif  »  :  ce  n'est  en  somme  qu'un  retour  aux 
véritables  principes  du  coopératisme,  une  profession  d'indé- 
dr.nce. 

Chambre    consultative    des    Associations    ouvrières    de    production  : 

Annuaire  1911 

La  Chambre  consultative  des  Associations  ouvrières  de  produc- 
tion vient  de  faire  paraître  son  annuaire  pour  l'année  191L 

Cet  annuaire  contient,  avec  un  historique  du  mouvement  coopé- 
ratif, toutes  les  indications  nécessaires  pour  la  création,  l'organi- 
sation et  le  développement  d'une  Association  coopérative  ouvrière, 
en  même  temps  que  le  texte  des  principales  lois  sociales  intéres- 
sant les  travailleurs  organisés  coopérativement. 

L'annuaire  renferme  également  la  liste  de  toutes  les  Associations 
coopératives  ouvrières,  dont  le  nombre  atteint  le  chiffre  de  267  pour 
l'année    1911. 
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On  y  trouvera  encore  tout  renseignement  utile  au  sujet  des 
grands  organismes  centraux  d'extension  coopérative,  comme  la 
Chambre  consultative,  le  journal  l'Association  Ouvrière,  la  Banque 
coopérative,  l'Orphelinat  de  la  Coopération  et  la  Société  de  secours 
mutuels  le   <<  garantisme  ».  —  H.  Bourgin. 

AL£EHT  Mathiez.  —  Le  club  des  Cordeliers  pendant  la  crise  de 
Varennes  et  le  massacre  du  Champ-de-Mars.  (Paris,  Champion, 
1910,  in-8,  iv-392  p.) 

M.  Mathiez  a,  dans  ce  volume,  fourni  une  importante  contri- 
bution à  l'histoire  politique  et  sociale  de  la  Révolution.  Les  docu- 
ments qu'il  a  publiés,  les  notes  et  éclaircissements  dont  ils  les  a 
encadrés  jettent  en  effet  un  grand  jour  sur  l'activité  d'un  des  clubs 
qui  ont  le  plus  fait,  pendant  la  Révolution,  pour  le  triomphe  de  la 
forme  républicaine  de  gouvernement  et  des  idées  démocratiques. 
L'action  du  Club  des  Cordeliers,  qui  remonte  au  moins  au  mois 
d'avril  1791,  dirigée  par  des  hommes  comme  Danton,  Bouchet  de 
Saint-Sauveur,  Garran  de  Coulon,  Momoro,  Fournier,  Santerre, 
Legendre,  dont  beaucoup  se  retrouveront  au  10  août,  heurte  les 
tendances  conservatrices  de  la  majorité  de  la  Constituante  et  de  la 
municipalité  parisienne,  et  c'est  ainsi  que  s'explique  le  sanglant 
conflit  du  Champ-de-Mars,  le  17  juillet  1791.  Les  démocrates  que 
les  conseils  de  prudence  des  Jacobins  n'ont  pas  convaincus  sont  mas- 
sacrés, ce  jour-là,  par  les  hommes  de  Bailly  et  La  Fayette,  sur- 
venus au  Champ-de-Mars  au  pas  de  course,  les  armes  chargées 
d'avance,  et  tirant  sans  sommation.  Cette  «  Saint-Barthélémy  des 
patriotes»,  cette  «petite  terreur  fayettiste  »  est  une  illustration 
singulièrement  suggestive  de  la  thèse  que,  parmi  les  adversaires 
de  la  monarchie  absolue,  se  trouvaient  des  fractions  bien  diffé- 
rentes, par  les  origines,  les  idées  et  les  sentiments  ;  entre  la  bour- 
geoisie conservatrice  d'une  part,  la  {)etite  bourgeoisie  démocratique 
et  le  prolétariat  urbain  de  l'autre,  le  conflit  était  latent,  et  il  écla- 
tera peu  de  temps  après  le  succès  môme  des  constitutionnels  de  91. 
—  G.  B. 

R.  Picard.  —  Les  Cahiers  de  1789  et  les  classes  ouvrières.  Paris, 
M.  Rivière,  collection  des  «  Systèmes  et  faits  sociaux  »,  1910, 
in-8,  276  p.) 

Le  titre  du  livre  de  notre  camarade  Picard  n'est  pas  Irès  exact, 
rar  ce  livre  concerne  en  somme  toute  l'organisation  économique  de 
la  France  en  1789,  à  l'exception  de  la  production  agricole.  Cette 
réserve  faite,  on  peut  assurer  que  le  travail  de  Picard  est  extrême- 
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ment  honnête  et  consciencieux.  Il  a  dépouillé  fort  diligemment  les 
cahiers  rédigés  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  et  en  a  tiré 
un  tableau  fort  complet  des  représentations  au  moyen  desquelles 
les  hommes  de  1789  se  figuraient  le  jeu  des  phénomènes  économiques 
contemporains  et  des  programmes  de  réformes  par  lesquelles  ils 
espéraient  modifier  ce  jeu  même,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité 
nr-tionale,  des  groupes  ou  des  individus.  Peut-être  s'est-il  parfois 
illusionné  sur  la  valeur  de  ces  cahiers  comme  documents  objectifs  ; 
du  moins,  il  n'a  pas  tenté  d'en  faire  la  critique  en  étudiant,  au 
moyen  d'autres  sources,  moins  subjectives,  les  institutions  et  le 
procès  économique  de  l'ancien  régime.  La  thèse  d'ensemble  la  plus 
importante  peut-être  dans  ce  volume,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  sur  les 
questions  économiques  à  l'ordre  du  jour  en  1789  la  belle  unanimité 
que  les  historiens  optijnistes  se  figuraient  qui  se  soit  produite  :  en 
matière  de  police  industrielle,  de  circulation,  de  crédit  commercial, 
de  commerce  extérieur,  les  différentes  catégories  sociales  entre 
lesquelles  se  divisaient  le  Tiers  ont  formulé  des  vœux  adverses, 
ont  préconisé  des  solutions  divergentes,  et  Ton  a  alors  demandé  un 
régime  de  liberté  économique  moins  pour  des  raisons  théoriques 
que  pour  des  considérations  d'intérêts,  dont  toute  l'histoire  sociale 
postérieure  a  été  la  justification.  —  G.  B. 

WiLHELM  OSTWALD.  ■ —  Les  Fondements  énergétiques  de  la  science 
de  la  civilisation.  Un  vol.  in-18  de  la  Bibliothèque  sociologique 
internationale,  traduit  par  M.  E.  Philippi  (V.  Giard  et  E.  Brière, 
éditeurs).  Prix  :  2  francs. 

Gomme  l'a  dit  M.  de  Roberty,  dans  la  brève  critique  qu'il  en  a  pré- 
sentée au  dernier  Congrès  de  sociologie,  l'énergétique  a  germé  et 
pris  naissance  dans  la  physique,  et  de  là  elle  «  s'est  rapidement 
étendue  à  toutes  les  autres  catégories  de  l'expérience,  au  savoir 
chimique,  au  savoir  biologique  et  voici  qu'elle  prend  avec  M.  Ost- 
wald  possession  du  savoir  social  ».  Mais  les  occupants  de  ce  dernier 
domaine  n'entendent  pas  changer  d'outils,  c'est-à-dire  de  méthode, 
dans  le  labeur  qu'ils  y  poursuivent.  Avec  M.  James  Mark  Baldwin 
ils  repoussent  cette  «  interprétation  mécanique  du  phénomène  so- 
cial ».  Et  chose  curieuse,  c'est  au  nom  des  concepts  à  base  énergé- 
tique s'il  en  fût  :  ceux  de  William  James  et  de  M.  Bergson,  que  le 
sociologue  américain  reproche  à  M.  Wilhelm  Ostvvald  de  considé- 
rer les  réalités  sociales  «  d'un  point  de  vue  purement  quantitatif  ». 
C'est  ^  en  somme  reprocher  à  rénergétism.e  de  n'être  pas  assez  éner- 
gétique, défaut  que  son  auteur  saura  bien  corriger.  Peut-être  l'éner- 
gétique aura-t-elle  dans  la  sociologie  la  même  fortune  que  le  trans- 
formisme et  l'évolutionnisme.  Cela  ne  prouvera  que  deux  choses 
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qui  nen  font  qu'une  :  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  près  de  nous 
guérir  des  analo{?i»'S,  dont  notre  vieux  Fourier  fit  un  si  d«'iK>rable 
abus,  et  que  la  sociologie  attendra  encore  longtemps  sa  m(''thodologie 
et  sa  terminologie  appropriées. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'ouvrir  un  tel  débat,  ni  môme  de 
chicaner  M.  W.  Ostwald  sur  sa  tentative  de  changer  le  nom  môme 
de  la  science  dans  laquelle  il  importe  les  méthodes  qui  lui  ont  valu 
en  chimie  sa  haute  réputation:  «  sociologie  »  est  en  français  plus 
bref  que  <<  science  de  la  civilisation  »  ;  il  est  vrai  que  l'allemand 
fournit  «  Kulturologie  »,  qui  serait  facilement  francisable  si  le  mot 
(le  «  culture  »  n'avait  dans  notre  langue  un  sens  qui  ne  passera 
pas  aisément  du  vocabulaire  de  l'enseignement  général  à  celui  de 
la  science  sociale  proprement  dite.  Consorvons  donc  le  mot  si  heu- 
reusement forgé  par  Auguste  Comte  et  efforçons-nous  de  donner  à 
la  science  dont  il  fut  le  fondateur  l'unité  de  méthode  qui  lui  manque 
encore. 

En  somme,  ce  qu  aiiiiori»*  M.  W.  Ostwalil  dans  cet  ordre.  <■  «-m 
moins  une  méthode  que  des  synonymes  aux  termes  déjà  employés 
en  sociologie.  Là  où  l'on  disait  :  division  du  travail  et  loi  du 
moindre  effort,  par  exemple,  il  dit  :  coordination  de  l'activité  hu- 
maine, utilisation  et  transformation  de  l'énergie  ;  le  progrès  c'est 
une  amélioration  des  coefficients  d'exploitation.  El  ainsi  de  suite. 
Avec  l'évolutionnisme,  nous  en  étions  aux  sciences  naturelles.  Nous 
voici  à  pressent  aux  sciences  physiques  et  chimiques.  Le  fondateur 
de  la  «  hiérarchie  des  sciences  »  n'estimerait  pas  que  ce  soit  im 
progrès.  Et  peut-être  n'nni-nU-il  pas  tort.  —  F.  F. 

Roi.F  GrabOWER.  —  Die  finanzielle  Entwicklung  der  Alctienge- 
sellschaften  der  deutschen  chemischen  Industrie  und  ihre  Bezi- 
chungen  zur  Bankwelt  Staats-u.  soziaiwissenschaftiiche  Fors- 
chungen  (hgg.  v.  Schmoller  u.  Sering.  H.  li'i,  Leipzig.  Dunck^r 
u.  Humblot.  i910.  in-8,  xvi-182  p.). 

M.  Grabovver  s'est  proposé  d'étudier  le  développement  financier 
des  wciétés  par  actions  dans  l'industrie  chimique  en  Allemagne  et 
leurs  rapports  avec  le  monde  des  banques.  Son  livre  est  assez  arbi- 
trairement divisé  en  deux  parties,  dont  la  première  comprend  ce  qui 
est  relatif  aux  industries  chimiques  proprement  dites,  industries  des 
acides  et  des  alcalis,  industries  des  engrais,  de  produits  photogra- 
phiques et  pharmaceutiques,  industries  de  distillation  ;  la  seconde 
partie  comprend  ce  qui  est  relatif  aux  industries  de  la  gomme, 
des  produits  explosifs,  des  couleurs  minérales,  des  préparations 
médicales  et   autres.   Fn  chaque  partie,  l'auteur  étudie  successive- 
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mont  la  production,  le  commerce,  la  situation  de  l'industrie  ;  puis 
le  développement  des  sociétés  par  actions  ;  enfin,  les  rapports  de 
l'industrie  avec  le  monde  de  la  banque.  Son  étude,  très  précise, 
est  précédée  d'une  bibliographie  étendue,  et  confirmée  par  des 
tableaux  statistiques  (pp.  133-182). 

Elle  établit,  non  seulement  l'importance  et  le  développement  de 
la  puissance  financière  de  l'industrie  chimique  en  Allema^e,  mais 
les  conditions  mêmes  de  ce  développement.  Les  sociétés  par  ac- 
tions, avec  leurs  grandes  ressources  industrielles  et  financières, 
s'imposent  et  s'étendent  presque  exclusivement  aux  plus  grandes 
exploitations  :  c'est  par  elles  que  se  réalise  aujourd'hui  la  concen- 
tration économique.  Elles  sont  aussi  un  moyen  d'intégration  des 
industries  difïérentes,  dont  elles  réunissent  en  faisceau  les  bran- 
ches spécialisées.  Mais  leur  constitution  n'est  pas  indépendante  de 
conditions  précises  :  leur  création,  leurs  souscriptions  et  leurs  aug- 
mentations de  capitaux  dépendent  des  conjonctures  économiques 
en  général,  plus  particulièrement  des  conditions  du  marché  des 
effets  de  banque.  Au  cours  du  développement  h'istorique,  le  nombre 
des  fondations  se  réduit  de  plus  en  plus,  en  raison  de  la  concen- 
tration progressive  des  capitaux  et  de  la  puissance  accrue  des  si- 
tuations établies. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  pas  parler,  au  sens  propre,  d'une 
influence  directe  des  banques  sur  le  développement  de  l'industrie. 
Les  sociétés  industrielles,  les  affaires  productives  naissent  et  se 
développent  par  leur  propre  initiative  (mais  cette  notion  serait  à 
examiner  et  à  définir),  conformément  aux  tendances  et  aux  direc- 
tions du  mouvement  industriel  (lesquelles,  d'ailleurs,  restent  ici  à 
déterminer  et  à  conditionner).  Cependant,  on  doit  admettre  l'in- 
fluence personnelle  des  financiers  qui  agissent,  négocient,  contrac- 
tent dans  les  conseils  d'administration  des  •  sociétés  financières  et 
des  sociétés  industrielles,  ou.  plus  généralement,  dans  des  condi- 
tions et  par  des  moyens  quelconques.  —  Hubert  Bourgin. 

A.   DE   Lamotte.  —   La   femme   en   ville   et  à   la   campagne   (in-12, 
102  p.,  Paris,  Rivière,  1910,  2*  édit.). 

Ce  livre,  bien  intentionné,  déplore,  en  style  fleuri  quoique  pas 
toujours  correct,  l'exode  des  paysannes  vers  les  villes,  et  se  pro- 
pose de  rechercher  les  causes  qui  la  (sic)  déterminent.  L'attrait 
d'une  vie  qu'on  imagine  variée  et  facile,  le  désir  des  gains  élevés 
en  sont  les  principales.  Et  toutes  deux  sont  le  produit  d'une  regret- 
table erreur.  M.  de  L.  le  démontre  et,  comparant  les  salaires  ob- 
tenus par  les  femmes  dans  les  métiers  urbains  :  services  domesti- 
ques, travaux  à  domicile  ou  en  atelier,  à  la  rémunération  qu'elles 
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obtiennent  en  i*eslant  à  la  campagne,  comme  salariées  ou  comme 
propriétaii'es.  La  partie  la  plus  int/éressante,  encore  qu'un  p«*u 
optimiste,  de  son  étude  est  celle  qu*  porte  sur  la  condition  écono- 
mique des  femmes  à  la  campagne,  et  qui  est  limitée  à  la  région 
du  centre  de  la  France.  Lauteur  conclut  que  les  paysannes  doivent 
rester  aux  champs,  non  seulement  parce  qu'elles  y  trouvent  un 
sort  meilleur,  mais  parce  qu'elles  y  accomplissent  une  mission  pa- 
triotique :  elles  y  sont  «  les  vestales  du  culte  du  passé  »  et  y  créent 
des  hoiunies  qui  seront  les  meilleurs  soldats.  Et  le  livre,  où  les  dé- 
veloppements sans  imprévu  sont  trop  nombreux  (v.  p.  18-19,  l»- 
couplet  du  vieux  serviteur),  se  termine  par  une  citation  de  Dérou- 
lède.  —  Roger  Picard. 

André  Payer.  —  La  participation  aux  bénéfices.  (In- 16,  100  p.,  Pa- 
ris, Rivière,   1911.) 

La  participation  aux  bénélices  est  clairement  étudiée  dans  cette 
courte  brochure.  L'auteur,  qui  en  est  un  partisan  convaincu,  la 
considère  comme  comportant  entre  le  patron  et  les  ouvriers  un 
véritable  contrat  d'association.  Il  y  a  donc  lieu  ici,  comme  en  toute 
association,  de  considérer  la  part  qui  revient  à  chacun  comme  une 
chose  strictement  due  et  non  comme  un  don  bénévole  d'une  des 
parties  à  l'autre.  La  participation  aux  bénéfices  implique  confiance 
réciproque,  le  droit  pour  les  délégués  ouvriers  de  contrôler  la 
comptabilité  de  l'entreprise  n'oflfre,  à  vrai  dire,  de  difficultés  que 
dans  un  petit  nombre  de  cas,  mais  que  pourrait-on  lui  objecter 
dans  les  industries  exploitées  par  une  société  anonyme,  astreinte  à 
publier  son  bilan,  ou  dans  les  entreprises  t'\|>!<iilant  nn  produit 
dont  les  cours  sont  publiquement  constatés. 

L'auteur  de  cette  brochure,  qui  est  un  patron  .comme  nous  l'ap- 
prend le  prospectus),  a  eu  le  mérite  de  comprendre  et  de  dire  toute 
la  valeur  du  capital  humain  dans  la  production  et  d'indiquer  que  le 
vrai  rem^de  contre  le  sabotage  consiste  dans  les  bons  salaires,  qui 
provoquent  le  bon  travail.  —  R.  P. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 


L'Union  Typographique.  Imp.roop.  ouvr.,  Villeneiive-S'-Georges  (S.-el-O.)    '-^ 


Les  Affaires  Marocaines 


Depuis  un  mois  l'Europe,  attentive,  inquiète,  assiste  de  loin 
aux  négociations  d'où,  malgré  elle,  en  dépit  des  négociateurs 
eux-mêmes,  elle  sent  que  peut  sortir  ce  monstrueux  accident, 
la  guerre.  Officiellement,  nul  ne  sait  rien  sur  la  marche  de  ces 
pourparlers.  Le  gouvernement  de  la  République  française 
comme  celui  de  l'Empire  d'Allemagne  a  jugé  bon  d'épaissir 
le  mystère  autour  de  ces  tractations  secrètes.  Les  chancelleries 
s'arrogent  ainsi  le  droit  de  disposer,  à  l'insu  des  nations,  de 
leurs  plus  chers  intérêts  et  de  leur  destinée  même.  Que  le  sou- 
verain d'un  Etat  monarchique,  militaire  et  autocratique  se 
réserve  cette  prérogative  exorbitante,  c'est  affaire  à  ses  sujets 
et  la  méthode  n'a,  du  moins,  rien  qui  soit  en  contradiction  avec 
les  principes  de  la  constitution  allemande.  Il  est  plus  extraor- 
dinaire de  voir  les  ministres  d'une  démocratie  républicaine 
violer  ainsi  les  maximes,  les  traditions,  la  raison  d'être  d'un 
régime  soi-disant  représentatif. 

Il  est  vrai  que  le  pays,  toujours  aussi  aveugle  sur  ses  droits 
essentiels  qu'indifférent  à  ses  intérêts  primordiaux,  se  rend 
volontiers  complice  par  son  abdication  de  cette  usurpation.  Le 
Parlement  s'étonne  et  s'indigne  presque  quand  un  député,  pre- 
nant son  mandat  au  sérieux,  est  assez  indiscret  pour  vouloir 
provoquer  un  large  débat  et  la  Chambre  s'empresse  de  se  dé- 
clarer satisfaite  et  de  voter  à  d'écrasantes  majorités  des  ordres 
du  jour  de  confiance.  Un  ministre,  qui  a  acquis  apparemment 
compétence  et  autorité  dans  son  rapide  passage  de  l'Hôtel-de- 
Ville  au  Quai  d'Orsay,  n'a  qu'à  lire  à  la  tribune  une  de  ces 
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banales  formules  où  s'affirment  protocolairement  la  fidélité  de 
la  F'rance  à  ses  alliances  et  à  ses  amitiés,  son  amour  de  la 
paix,  son  souci  de  sa  dignité  et  la  défense  de  ses  intérêts.  En 
vérité,  nous  avons  fait  du  chemin  depuis  les  temps  presque 
légendaires  de  ce  qui  s'appelait  le  despotisme  impérial,  alors 
qu'une  poignée  d'opposants  discutaient  pied  à  j)ied  l'expédi- 
tion du  Mexique,  arrachant  des  éclaircissements  au  vice-empe- 
reur ou  au  ministre  de  la  parole,  ne  laissant  passer  sans  cri- 
tique et  sans  coninuMitaire  aucune  des  épisodes  de  <i'Ili'  néfaste 
entreprise. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper:  si  le  pays,  si  ses  manda- 
taires constitutionnels  sont  réduits  à  la  portion  congrue  en 
fait  d'informations  authentiques  sur  notre  politique  maro- 
caine, tout  le  monde  n'est  pas  traité  si  cavalièrement.  Les  spé- 
culateurs qui  ont  poussé,  bon  gré  mal  gré,  la  France  dans  cette 
aventure  et  qui  l'y  enfoncent  chaque  jour  un  peu  plus  avant, 
ont  la  primeur  des  nouvelles,  non  pas  seulement  des  nouvelles 
mensongères  qu'ils  fabriquent  de  toutes  pièces  afin  d'entraîner 
l'opinion  et  de  forcer  la  main  au  gouvernement,  mais  encorr 
de  ces  secrets  officiels  dont  la  diplomatie  se  montre  si  jalouse. 
Quelques  journalistes,  de  ceux  qui  ont  (pielque  louche  affaire 
à  mener,  quelque  sordide  intérêt  à  servir,  qui  se  livrent  avec 
maestria  et  impudeur  au  chantage  patriotique,  ont  le  privilège 
d'être  initiés  jour  après  jour  à  la  marche  des  négociations.  Em- 
busqués dans  quelque  feuille  à  gros  tirage,  il  forment  ou 
plutôt  ils  déforment  l'opinion;  ils  dictent  impérieusement  aux 
diplomates  comme  aux  militaires  les  plans  de  campagne  (jui 
ont  pour  objectif,  non  pas,  comme  ils  affectent  de  le  proclamer, 
l'honneur  ou  l'avantage  du  pays,  mais  le  succès  de  quelque 
spéculation  de  Bourse  ou  de  (fuelque  trafic  international. 

Telle  est  l'atmosphère  dans  laquelle  se  déroule  la  crise  maro- 
caine. Jamais  moins  qu'en  ce  vingtième  siècle  à  son  début,  les 
nations  qui  se  croient  libres  et  maîtresses  d'elles-mêmes  n'ont 
en  réalité  exercé  d'influence  sur  la  solution  de  problèmes  d'où 
dépend  leur  bien-être,  et  parfois  leur  existence.  Ce  ne  sont 
même  piis  les  ministres,  trop  souvent  issus  d'intrigues  de  cou- 
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loirs,  choisis  au  petit  bonheur,  mis  sans  souci  de  compétence 
ou  d'expérience  à  la  tête  des  départements  les  plus  importants, 
qui  exercent,  comme  ils  s'en  flattent,  une  autorité  omnipo- 
tente. D'autres  mains,  dans  la  coulisse,  tiennent  les  fils  de  ces 
marionnettes.  La  petite  bande  des  grands  spéculateurs,  si  puis- 
sante dans  nos  affaires  intérieures,  est  toute  puissante  dans 
nos  affaires  extérieures.  Elle  a  pour  instruments,  pour  com- 
plices, pour  salariés,  quelquefois  pour  associés  à  ses  bénéfices, 
la  troupe  mercenaire  des  journalistes  soi-disant  patriotes. 
Quant  au  pays,  bien  loin  de  commander,  il  ne  sait  même  pas 
et  c'est  en  son  nom,  à  son  compte,  à  ses  risques,  à  son  insu, 
que  touit  se  fait. 

Il  a  fallu  cet  ensemble  de  conditions  pour  que  pût  s'entamer 
et  se  poursuivre  l'entreprise  du  Maroc.  A  ne  tenir  compte  que 
des  traits  essentiels,  ce  qui  caractérise  cette  pernicieuse  aven- 
ture, c'est  qu'à  trois  reprises,  en  six  ans,  elle  a  mis  la  France 
et  l'Europe  à  deux  doigts  d'un  conflit  redoutable.  Une  première 
fois,  en  1905,  le  Maroc  fournit  à  l'Allemagne,  fidèle  aux  formes 
brutales  de  la  politique  bismarckienne,  l'occasion  de  passer  sa 
mauvaise  humeur  sur  la  France.  Elle  se  sentait  irritée  des  nou- 
velles combinaisons  internationales  qui,  en  tirant  le  vaincu  de 
1871  de  son  long  isolement,  constituaient,  au  détriment  de  la 
prépotence  du  vainqueur,  encore  renforcée  par  la  Triplice,  un 
commencement  d'équilibre  européen.  Le  rétablissement  de 
l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre  complétait  à  cet  égard 
l'œuvre  inaugurée  par  l'alliance  russe.  En  prenant  fait  et  cause 
pour  l'indépendance  du  Maroc,  Guillaume  II,  d'une  part,  pour- 
suivait la  politique  par  laquelle,  pour  le  plus  grand  profit  de 
son  influence  en  Turquie,  il  s'est  posé  comme  l'ami  fidèle  de 
rislam  et,  d'auitre  part,  il  essayait  de  faire  brèche  à  ce  que  la 
presse  pangermaniste  appelait  sottement  V encerclement  de 
l'Allemagne  et  qui  n'était  en  réalité  que  l'établissement  d'un 
contrepoids  nécessaire  à  la  Triple  Alliance. 

La  France  avait  beau  jeu.  Sûre  du  loyal  appui  de  l'Angle- 
terre, il  lui  était  facile  d'avoir  raison  avec  éclat,  de  se  refuser, 
à  force  de  fermeté  et  de  bon  sens,  à  une  querelle  d'Allemand, 
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de  maintenir  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  légitime  dans  son 
action  de  puissance  limitrophe  au  Maroc  tout  en  donnant  les 
assurances  les  plus  positives  et  les  gages  les  plus  sérieux  de 
sa  résolution  de  respecter  tout  ensemble  l'indépendance  de 
l'empire  chérifien  et  l'égalité  commerciale  des  nations  concur- 
rentes. On  sait  par  quelle  série  de  fautes  on  réussit  à  gâter 
cette  situation  excellente.  M.  Delcassé,  enivré  d'une  entente 
avec  l'Angleterre,  dont  il  n'avait  été  que  l'ouvrier  de  la  onzième 
heure,  hypnotisé  par  h»  faveur  du  tsar,  crut  l'heure  sonnée  des 
entreprises  héroïques.  Il  rêva,  s'il  ne  projeta  pas  consciem- 
ment, une  sorte  de  revanche  par  l'humiliation  de  l'Allemagne. 
A  des  demandes  de  conversation  qu'il  aurait  dû  accueillir  avec 
joie,  puisqu'il  avait  de  si  fortes  et  de  si  bonnes  paroles  à 
donner,  il  opposa  une  fin  de  non  recevoir  obstinée.  Son  silence 
fut  encouragé,  d'un  côté,  par  le  Comité  marocain,  qui  redou- 
tait, par-dessus  tout,  de  se  voir  ôter  de  la  bouche  un  seul  lam- 
beau de  la  proie  convoitée  et,  d'autre  part,  par  l'incurable  légè- 
reté de  ces  patriotes  à  hi  Clemenceau,  qui  n'ont  pas  cessé  de  ca- 
resser la  perspective  d'un  recours  au  jeu  sanglant  et  imbécile 
des  armes,  pour  venger  l'attentat  commis  contre  le  droit  en 
1871. 

Quand,  nouveau  Jonas,  M.  Delcassé  eut  été  Jeté  à  l'eau  pour 
le  salut  du  bâtiment,  il  fallut,  pour  réparer  ses  fautes,  aller 
fort  loin  dans  la  voie  des  courbettes;  une  fois  de  plus,  l'essai 
téméraire  et  rapidement  avorté  de  la  manière  forte  entraîna 
pour  la  F'rance  une  de  ces  humiliations  que  les  moins  chauvins 
de  ses  enfants  ressentent  douloureusement  et  qu'ils  aimeraient 
à  lui  voir  épargner.  Malgré  tout,  quand  la  Conférence  d'Algé- 
siras  eut  abouti,  les  amis  d'une  politique  rationnelle  avaient 
le  droit  de  se  féliciter:  l'Acte  final  consacrait  tous  les  droits 
légitimes  de  la  France,  il  assurait  la  garde  de  ses  intérêts 
et,  à  la  seule  condition  qu'on  le  respectât,  il  garantissait  l'évo- 
lution pacifique  du  Maroc,  la  mise  en  valeur  de  ses  richesses 
et  la  coopération  des  puissances. 

Ici  encore,  rinlluence  néfaste  du  Comité  marocain  vint  flétrir 
ces  espérances.  L'expédition  de  Casablanca,  à  supposer  incnie 
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qu'elle  fût  légitime  dans  son  prificipe  et  selon  l'esprit  ou  la 
lettre  du  droit  international  actuel,  ne  pouvait  se  prolonger  ni 
surtout  se  perpétuer  sans  violer  les  engagements  de  la  France. 
On  aura  beau  arguer  de  la  sanction  tacite  des  puissances  signa- 
taires de  l'Acte  d'Algésiras.  L'Europe,  ainsi  que  l'a  démontré 
l'issue  boiteuse  de  la  crise  née  de  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  a  pris  la  funeste  habitude  de  laisser  déchirer 
sans  protester  les  pactes  internationaux  les  plus  solennels. 
Chacun  sait  que  si  elle  a  fini  par  accepter  le  fait  accompli  de 
cette  brutale  violation  du  Traité  de  Berlin,  ce  précédant  a  laissé 
plus  de  germes  de  conflit  que  n'auraient  pu  en  faire  naître  les 
débats  d'une  conférence  conforme  aux  dispositions  expresses 
de  l'Acte  de  Londres  de  1871.  Quelques  semaines  à  peine 
s'étaient  écoulées  depuis  qu'il  était  devenu  évident  que  notre 
corps  expéditionnaire  avait  débarqué  à  Casablanca  pour  s'y 
maintenir  et  pour  occuper  l'intérieur,  et  déjà  un  accident 
soudain  venait  révéler  tout  le  péril  de  cette  situation. 

On  frémit  en  songeant  qu'une  querelle  née  à  propos  de 
quelques  déserteurs  de  la  légion  étrangère  a  failli  précipiter 
l'un  sur  l'autre  deux  grands  pays.  Ce  vulgaire  incident  aurait 
entraîné  l'Allemagne  à  faire  ce  que,  délibérément,  elle  n'a  pas 
voulu  faire  depuis  1871,  durant  ces  quarante  ans  où  l'Em- 
pire, sorti  des  victoires  de  Sadowa  et  de  Sedan,  a  eu  le  mérite 
de  ne  pas  tirer  l'épée  du  fourreau.  Il  aurait  induit  la  France 
à  faire  pour  un  motif  misérable  cette  guerre  qu'elle  n'a  pas 
voulu  faire  —  et  je  l'en  loue  —  pour  abolir  le  traité  de 
Francfort  et  pour  reconquérir  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Malgré 
la  folie  évidente  d'un  tel  conflit,  pas  un  de  ceux  qui  ont  connu 
de  près  les  négociations  de  l'automne  de  1908  n'ignore  qu'à 
deux  reprises  il  a  été  possible  et  même  probable.  Non  pas  qu'au 
cun  des  deux  gouvernements  le  voulût  :  l'empereur  Guillaume, 
au  contraire,  voulait  la  paix  et  même  l'incohérence  sautillante 
de  M.  Clemenceau,  son  incommensurable  vanité,  sa  pose  à 
l'homme  fort,  son  chauvinisme  ignorant,  son  inconscience 
cynique,  sa  frivolité  à  la  fois  puérile  et  sénile  tremblèrent, 
pour  une  fois,  devant  une  si  formidable  responsabilité. 
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Par  fortune,  le  bon  sens  l'emporta.  Ce  ne  fut  pas  la  faute  de 
certains  journalistes  dont  l'un,  trop  connu  depuis  lors  pour  ses 
spéculations  congolaises  et  ses  projets  de  voies  ferrées  syrien- 
nes, n'hésita  pas  à  compromettre  l'issue  des  pourparlers  en 
insérant  au  milieu  d'un  communiqué  officiel  un  paragraphe 
éminemment  propre  à  créer  des  complications  nouvelles.  A 
peine  la  crise  conjurée,  le  gouvernement  au  lieu  de  profiter  de 
l'expérience,  ne  songea  qu'à  s'engager  plus  avant  au  Maroc. 
Depuis  trois  ans  l'occupation  de  la  Chaouïa  dure.  Au  lieu  de 
mettre  loyalement  le  nouveau  sultan,  une  fois  reconnu,  en 
mesure  de  consolider  son  pouvoir  et  de  réaliser,  grâce  à  nos 
conseils  et  à  notre  appui,  certaines  réformes  urgentes,  on  eût 
dit  que  lu  France  s'était  muée  en  usurier.  Moulaï-Ilafid  s'est 
vu  enlever  toutes  les  sources  de  revenus.  Pendant  qu'on  entas- 
sait sur  son  dos  les  charges  d'une  dette  écrasante,  on  le  contrai- 
gnait à  pressurer  son  peuple,  à  créer  autour  de  lui  un  mécon- 
tentement général,  à  renoncer,  faute  d'argent,  à  Taccomplis- 
sement  de  la  tâche  élémentaire  d'un  chef  d'Etat.  Un  plan  diabo- 
lique pour  forcer  le  chérif  à  se  jeter  dans  les  bras  d'un  maître 
n'aurait  pas  été  autrement  conçu  ni  exécuté.  Il  s'agissait,  non 
pas  d'exécuter  l'Acte  d'Algésiras,  c'est-à-dire  d'assister  un 
souverain  indépendant  à  établir  l'ordre  et  la  sécurité  dans  son 
pays,  mais  au  contraire  d'acculer  un  souverain  impuissant, 
sans  ressources,  menacé  par  une  rébellion  inévitable,  au  pro- 
tectorat d'un  suzerain. 

Dans  une  large  mesure  ce  projet  scélérat  a  réussi.  Les  tribus 
du  Sud  qui  avaient  mené  Hafid  à  Fez  et  jusque  sur  le  trône 
de  son  frère  se  sont  retournées  contre  leur  créature  dès  qu'il  a 
été  démontré  que  le  nouveau  régime  n'était,  lui  aussi,  qu'un 
mélange  de  despotisme  et  d'anarchie.  Toutefois  les  choses 
n'allaient  pas  encore  au  gré  des  impressarii.  Pour  justifier 
l'opération  fiscale  qui  devait  couronner  cette  sordide  tragi- 
comédie,  il  fallait  quelque  chose  de  plus.  C'est  ici  que  le  Comité 
Marocain  et  ses  organes  se  sont  surpassés  eux-mêmes.  Ils  ont 
organisé  une  campagne  de  mensonges  systématiques.  Maîtres 
de  la  presse  presque  tou^t  entière,  ils  ont  abreuvé  le  public  de 
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nouvelles  fausses.  Fez  était  représenté  comme  sous  le  coup 
d'un  siège  ou  d'un  sac.  Soudain,  on  y  découvrit  toute  une  colo- 
nie européenne,  française,  qui  vivait  dans  l'angoisse.  On  pei- 
gnit sous  les  couleurs  les  plus  émouvantes  le  sort  éventuel  des 
femmes,  des  enfants.  Pour  ceux  qui  se  souviennent  des  moyens 
mis  en  œuvre  il  y  a  quelque  quinze  ans  pour  préparer  le  coup 
de  main  du  Docteur  Jameson  sur  Pretoria,  il  y  avait  là  je  ne 
sais  quelle  similitude  suspecte  de  procédés.  Même  en  l'absence 
de  renseignements  indépendants,  on  ne  pouvait  ne  pas  être 
frappé  des  contradictions  étranges  de  ces  dépêches  alarmistes. 

Tantôt  Fez  était  perdu  parce  que  la  mehallah  sous  le  com- 
mandement d'un  officier  instructeur  français  était  absente. 
Tantôt  le  retour  de  cette  même  mehallah  achevait  de  perdre 
Fez.  Un  jour,  le  public  plein  d'angoisse  apprenait  qu'un  formi- 
dable assaut  avait  été  donné  à  la  ville.  Le  lendemain,  on  lui 
annonçait  gravement  que  les  contingents  rebelles  n'étaient 
pas  encore  assemblés,  mais  que  dans  peu  de  jours  ils  cerne- 
raient Fez  d'un  cercle  de  fer  et  de  feu.  Les  plus  lamentables 
détails  étaient  donnés  sur  la  mehallah  expéditionnaire  :  elle 
n'avait  qu'un  nombre  insignifiant  de  cartouches  et  d'obus.  Ce 
qui  n'empêchait  pas  d'annoncer  peu  après  que,  grâce  à  l'hé- 
roïsme de  son  chef,  elle  avait  remporté  une  grande  victoire  et 
fait  pleuvoir  sur  l'ennemi  une  grêle  de  balles  et  de  boulets. 
Enfin  on  affirmait  qu'au  cas  d'un  siège  l'approvisionnement 
de  la  capitale  ne  suffirait  pas  pour  plus  de  deux  ou  trois 
semaines. 

Ainsi  savamment  cuisinée  l'opinion  ne  tarda  pas  à  prendre 
feu.  A  quoi  songeait  donc  le  gouvernement  ?  Il  fallait  à  tout 
prix  sauver  les  Européens,  le  sultan,  Fez  même.  D'ailleurs 
Hamid  ne  poussait-il  pas,  lui  aussi,  des  cris  de  détresse  ?  Il 
avait,  au  dire  des  correspondants,  adressé  à  la  France  un 
suprême  appel.  Il  n'était  que  temps,  s'il  était  temps  encore, 
de  voler  au  secours  de  Fez.  Le  gouvernement,  comme  toujours 
depuis  le  début  de  cette  entreprise,  ne  savait  rien,  ne  voulait 
rien  par  lui-même.  Par  une  crainte  salutaire  des  complica- 
lions,  il  aurait  préféré  ne  pas  bouger,  peut-être  même,  s'il 
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avait  osé,  se  tirer  de  ce  guêpier.  Une  autre  crainte  prévalut  : 
celle  des  criailleries  soi-disant  patriotiques,  des  clameurs  con- 
certées de  l'orchestre  dont  le  Comité  Marocain  tient  le  bàlon 
et  dont  les  principaux  exécutants  sont  au  Temps  et  au  Matin. 

L'ordre  d'avancer  fut  donné.  Il  fallut  retenir  à  l'Est  le  zèle 
excessif  d'un  général  qui  aurait  voulu  cueillir  lui-même  les 
lauriers.  Ce  fut  le  corps  de  la  Chaouïa  qui  dut  marcher.  Déjà 
au  cours  même  de  cette  opération  la  lumière  commença  à 
percer.  Ces  redoutables  rebelles  qui  menaçaient  Fez  avaient 
disparu  comme  la  rosée  au  matin.  A  peine  si  quelques  partis 
de  cavaliers  dé^enillés  firent  le  coup  de  feu  avant  de  tourner 
bride  et  de  s'enfuir  au  triple  galop.  Un  correspondant  plus 
naïf  ou  plus  véridique  finit  par  vendre  la  mèche.  On  se  plaint, 
dit-il  gravement,  <lans  les  rangs  du  corps  expéditionnaire  de 
l'absence  d'ennemis  :  la  proximité  de  la  moisson  retient  tous 
les  hommes  valides  au  travail  des  champs.  Ainsi  s'effondrait 
dans  la  nuit  le  fantôme  si  dextrement  évoqué  par  le  Comité 
Marocain  pour  les  besoins  de  sa  cause.  Il  n'était  plus  l)esoin, 
du  reste,  de  mentir  à  jet  continu.  On  savait  bien  qu'une  fois 
le  drapeau  engagé,  il  ne  manquerait  pas  de  braves  gens  inca- 
pables de  réfléchir  pour  dire  bien  haut  que  l'honneur  de  la 
France  ne  j>ermettait  pas  un  mouvement  de  retraite  et  qu'avec 
ou  sans  motif  le  devoir  patriotique  était  de  prendre  pour 
devise  :  «  J'y  suis,  j'y  reste  !  » 

Aussi  bien  aveux  et  révélations  commencèrent  à  foisonner. 
Un  des  correspondants  qui  avait  fait  sa  partie  dans  le  concert 
des  nouvelles  mensongères  écrivait  avec  un  sang-froid  admi- 
rable qu'à  la  vérité  il  y  avait  eu  quelques  exagérations  ;  qu'en 
fait  à  aucun  moment  la  sécurité  de  Fez  et  de  ses  habitants 
n'avait  été  sérieusement  menacée  ;  que  l'idée  d'un  siège  régu- 
lier et  celle  d'un  coup  de  main  étaient  également  chiméri<pies 
et  qu'au  surplus,  en  ce  qui  avait  trait  à  l'approvisionnement, 
il  pouvait  rassurer  les  plus  timides,  y  ayant  dans  la  ville  assez 
de  céréales  pour  fournir  pendant  plus  d'un  an  des  vivres  à  la 
population  entière,  plus  le  corps  expéditionnaire.  La  comédie 
était  jouée.  Après  Casablanca,  Fez.  La  France,  sans  y  songer. 
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sans  le  vouloir,  presque  sans  le  savoir  avait  fait  un  pas  décisif. 
Une  occupation  indéfinie  de  la  capitale  était  le  prélude  naturel 
d'un  protectorat.  Il  ne  restait  plus  aux  habiles  gens  qui  avaient 
imaginé  et  mis  en  œuvre  ce  scénario  qu'à  recueillir  le  fruit  de 
leurs  efforts.  L'ère  des  concessions,  des  profits,  des  dividendes, 
allait  s'ouvrir. 

Joie  prématurée  !  C'était  l'ère  des  difficultés  qui  allait  s'ou- 
vrir. Et  c'était  l'action  de  la  France  qui  allait  fournir  à  ses 
rivaux  et  le  motif  de  leur  intervention  et  les  prétextes  dont  ils 
avaient  besoin  pour  la  couvrir.  Le  motif  de  leur  intervention  ? 
Qui  peut,  de  bonne  foi,  contester  qu'en  occupant  Fez  le  gou- 
vernement de  la  République  complétait  l'effet  inévitable  de 
l'occupation  indéfinie  de  la  Chaouïa,  s'exposait  naturellement, 
fatalement  à  l'accusation  d'être  sorti  de  l'Acte  d'Algésiras. 
Les  prétextes  nécessaires  ?  Pour  les  diplomates  comme  pour 
quiconque  esit  bien  informé,  le  caractère  tendancieux,  men- 
songer, des  nouvelles  sur  la  foi  desquelles  avait  été  décidée 
l'expédition  sur  Fez  ne  pouvait  faire  le  moindre  doute.  Ce 
qu'un  pays  avait  fait,  il  n'y  avait  point  de  raison  pour  qu'un 
autre  ne  le  fît  pas. 

Le  cabinet  de  Madrid,  qui  peut  invoquer,  si  ce  sont  là  des 
titres,  les  ambitions  traditionnelles,  séculaires  de  l'Espagne  et 
une  longue  suite  de  faits  d'armes  au  Maroc,  qui  se  sentait  en 
outre  poussé  par  la  pression  d'une  opinion  surexcitée,  en  proie 
à  de  graves  difficultés  d'ordre  intérieur,  soucieux  par-dessus 
tout  de  se  rallier  l'armée,  n'était  pas  en  état  de  comprendre 
pourquoi  il  serait  licite  à  la  France  seule  de  se  créer,  au  mépris 
de  l'Acte  d'Algésiras,  un  domaine  de  fait  au  Maroc.  Il  estimait, 
de  plus,  que  le  traité  secret  conclu  en  1905  avec  M.  Delcassé 
lui  conférait  le  droit  positif,  du  moment  que  l'intégrité  terri- 
toriale du  Maroc  commençait  à  être  atteinte,  de  mettre  la  main 
lui  aussi  sur  la  portion  qui  lui  avait  été  réservée.  On  peut 
assurément  critiquer  cette  politique,  tant  au  point,  de  vue 
espagnol  et  à  celui  des  véritables  intérêts  d'un  gouvernement 
soi-disant  libéral  qu'à  celui  du  droit  des  gens  et  des  droits 
du  Maroc.  Il  y  a  quelqu'un  'toutefois  qui  ne  saurait  protes- 
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1er  sans  s'exposer  au  ridiule  et  même  à  quelque  chose  de 
pire,  et  c'est  le  gouvernement  républicain  qui  a  lui  aussi  fait 
tout  cela,  mais  qui  l'a  fait  sur  une  échelle  incomparablement 
plus  grande  et  qui  de  plus  en  a  donné  l'exemple. 

Si  les  auteurs  responsables  de  l'occupation  de  Fez  et  de  la 
campagne  de  fausses  nouvelles  qui  l'a  précédée  et  prégarée  se 
sont  imaginé  qu'ils  pouvaient  procéder  à  cette  double  opération 
sans  courir  le  risque  de  trouver  des  imitateurs,  ils  ont  dans  la 
vertu  des  autres  une  foi  que  leur  propre  vertu  n'aurait  pas  dû 
leur  inspirer.  En  dehors  des  innombrables  raisons  que  les 
adversaires  de  l'aventure  marocaine  n'ont  cessé  d'invoquer 
contre  cette  politique  de  casse-cou,  à  côté  des  motifs  de  droit, 
d'honneur,  de  préservation  de  la  paix,  qui  ne  sont  peut-être 
pas  de  nature  à  pénétrer  l'épiderme  de  nos  prétendus  réalistes, 
ils  n'ont  eu  garde  d'oublier  l'argument  plus  terre  à  terre,  mais 
si  solide,  du  péril  de  l'exemple.  A  cette  heure  ces  prévisions  se 
sont  réalisées.  Il  est  hors  de  doute  que  la  présence  des  Espa- 
gnols à  Larrache  constitue  un  grave  inconvénient  et  que  les 
procédés  de  l'officier  supérieur  investi  de  cette  délicate  mission 
ont  trop  souvent  été  de  nature  à  provoquer  les  plus  redou- 
tables difficultés. 

Ce  qui  est,  néanmoins,  absolument  inadmissible,  c'est  le  ton 
qu'il  a  plu  à  une  notable  partie  de  la  presse  dite  patriote 
d'adopter  à  l'égard  de  l'Espagne.  On  a  mauvaise  grâce  à  dé- 
noncer la  grossièreté  des  fictions  en  vertu  desquelles  M.  Cana- 
lejas  a  envoyé  le  colonel  Silvestre  à  Alcazar  (juand  on  a  mis 
en  circulation  les  mensonges  de  par  lesquels  le  gouvernement 
de  la  République  a  envoyé  le  général  Moinier  à  Fez.  On  s'ex- 
pose à  de  trop  faciles  ripostes  quand,  après  avoir  traité  l'Acte 
d'Algésiras  comme  un  vieux  parchemin  désuet,  on  a  le  front 
de  faire  un  crime  à  l'Espagne  de  n'avoir  pas  assez  scrupuleuse- 
ment respecté  les  dispositions  de  l'Acte  d'Algésiras.  Après 
tout  il  X  a  toujours  eu  une  sorte  d'honneur  entre  larrons,  et 
puisqu'il  y  a  quatre  ans  un  ministre  français  a  commis  la 
faute  inexpiable  d'acheter  le  droit  pour  la  France  de  s'enfoncer 
dans  le  guêpier  marocain  en  promettant  à  l'Espagne  sa  part 
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des  rayons  d'un  mauvais  miel,  le  seul  parti  à  prendre,  tant 
que  nos  troupes  demeureront  à  Fez,  c'est  de  conclure  un  modus 
Vivendi  avec  le  cabinet  de  Madrid  pour  son  occupation  de 
rOurlet  septentrional. 

L'initiative  de  l'Espagne  devait  en  provoquer  une  autre  infi- 
niment plus  grave.  Soudainement  l'Allemagne  estima  qu'il 
était  temps  pour  elle  de  plaider  également  —  du  bout  des 
lèvres,  pour  la  galerie  —  la  sécurité  de  ses  nationaux  et  de  se 
garnir  les  mains  d'un  morceau  du  Maroc.  Elle  envoya  la  Pan- 
thère à  Agadir.  Cette  démarche  surprit  le  public  plus  peut- 
être  qu'elle  n'eût  dû  le  faire.  Sans  doute  le  gouvernement  fran- 
çais avait  cru  pouvoir  conclure  de  l'accord  de  1909  que  l'Alle- 
magne ne  s'opposerait  pas  à  sa  politique  marocaine  tant  qu'il 
maintiendrait  le  principe  de  l'égalité  commerciale  et  qu'il  ferait 
sur  ce  sol  une  part  convenable  à  la  spéculation  allemande. 
Sans  doute  encore,  quand  nos  représentants  à  l'étranger  avaient 
été  chargés,  le  printemps  dernier,  de  notifier  aux  puissances 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  notre  expédition  et  ses  pré- 
textes, le  cabinet  de  Berlin  avait  feint,  poliment,  de  croire  à 
la  réalité  de  ces  derniers  et  s'était  déclaré  disposé  à  ne  point 
mettre  d'obstacles  à  notre  action  tant  qu'elle  ne  lui  paraîtrait 
menacer  aucun  de  ses  intérêts. 

A  vrai  dire  la  caution  était  assez  peu  bourgeoise.  Ce  langage 
signifiait  simplement  que  l'Allemagne  n'entendait  pas  s'opposer 
a  priori  à  nos  desseins,  mais  qu'elle  se  réservait  la  liberté  abso- 
lue de  fixer  sa  conduite  ultérieure  selon  son  avantage.  Quels 
furent  les  motifs  précis  de  l'occupation  soudaine  d'Agadir  ? 
d'aucuns  ont  cru  que  l'approche  de  la  campagne  électorale  pour 
ie  Reichstag  avait  paru  exiger  une  sorte  de  mobilisation  des 
forces  du  chauvinisme  allemand.  M.  de  Bethman-HoUweg,  tout 
comme  le  prince  de  Bûlow,  ne  connaît  pas  de  meilleur  moyen 
pour  lutter  contre  les  progrès  de  la  démocratie-socialiste  que  de 
pincer  la  corde  patriotique  et  de  reprendre  la  ipolitique  dite  de 
Hourrah  !  D'autres  bons  juges  ont  pensé  que  les  grands  spécu- 
lateurs qui  avaient  espéré  tirer  de  larges  profits  de  la  coopéra- 
tion franco-allemande  au  Maroc  avaienit  été  un  peu  déçus;  qu'ils 
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avaient  vu  avec  chagrin,  comme  suite  au  scandale  de  la  N'Kogo- 
Sanga,  l'avortemenl  du  projet  de  condominium  dans  les  ré- 
gions et  qu'ils  avaient  estimé  Theure  venue  de  frapper  un 
grand  coup.  Certains  s'étaient  persuadé  que  M.  de  Kinderlcn- 
Waechter,  en  mettant  la  main  sur  un  port  du  littoral  de 
l'Atlantique,  avait  eu  tout  d'abord  en  vue  l'effet  probable  de 
cet  acte  sur  l'opinion  publique  anglaise,  si  vivement  préoccupée 
des  progrès  de  la  marine  allemande.  11  aurait  compté  que  le 
cabinet  de  Saint-James,  afin  d'obtenir  l'évacuation  d'un  point 
éminemment  propre  à  servir  de  station  navale  et  de  dépôt  de 
charbons,  n'hésiterait  pas  à  exercer  sur  la  France  une  pression 
amicale  afin  de  l'amener,  en  évacuant  Fez,  à  faire  évacuer 
Agadir. 

Peut-être  se  serait-il  même  fait  certaines  illusions  sur  l'étal 
d'âme  réel  de  la  nation  et  surtout  des  sphères  gouvernantes 
d'Angleterre  depuis  la  mort  du  roi  Edouard  VII.  George  V 
passe,  à  juste  titre,  pour  infiniment  moins  francophile  que  son 
père,  —  avec  beaucoup  moins  de  raison,  pour  plus  porté  à 
quêter  les  bonnes  grâces  de  son  cousin,  l'Empereur  Guillaume. 
Quant  au  cabinet  libéral,  s'il  est  loyalement  fidèle  à  l'entente 
cordiale,  il  n'a  jamais  dissimulé  qu'il  croit  cette  intimité  par- 
faitement compatible  avec  l'établissement  de  relations  amicales 
avec  l'Allemagne.  Il  compte  dans  ses  rangs  (luelques  hommes 
d'Etat  très  particulièremen/t  imbus  de  sentiments  germano- 
philes, le  ministre  de  la  guerre,  lord  Haldane,  en  particulier, 
dont  la  culture  est  toute  germanique  et  qui  est  l'un  des  disci- 
ples fervents  de  Hegel. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  mobile  secret  auquel  obéît  en  celte 
circonstance  l'Allemagne,  elle  ne  tarda  pas  à  indiquer  assez 
clairement  quel  était  l'objet  propre  de  sa  démarche.  Bien  loin 
de  mettre  au  premier  rang  le  retour  à  l'Acle  d'Algésiras,  c'est- 
à-dire  l'évacuation  simultanée  du  sol  marocain  par  toutes  les 
puissances  occupantes,  elle  s'empressa  de  marquer,  d'abord 
par  l'organe  de  son  ambassadeur  à  Paris,  M.  de  Schœne,  puis 
plus  explicitement  encore  dans  les  entretiens  de  M.  de  Kinder- 
len-Waechter  et  de  M.  Jules  Cambon  qu'elle  était  prête  à  donner 
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une  sorte  de  blanc-seing  à  la  France  au  Maroc  moyennant  un 
prix.  Il  y  a  assurément  quelque  chose  de  révoltant  dans  cette 
prétention  cynique  de  deux  puissances  dites  civilisées  de  dis- 
poser par  voie  de  marché  des  territoires  et  de  l'indépendance 
de  tiers  qui  sont  des  Etats  souverains.  La  conscience  se  soulève 
contre  une  aussi  brutale  usurpation,  contre  un  vol  aussi  mani- 
feste et  les  formules  hypocrites  dont  on  enveloppe  ces  répu- 
gnantes transactions  ne  font  qu'ajouter  au  dégoût  des  âmes 
droites. 

Ce  serait  toutefois  une  autre  forme  d'hypocrisie  que  d'affec- 
ter de  croire  que  l'Allemagne  innove  en  offrant  un  pareil 
marché  et  que  les  autres  nations  ont  le  droit  de  faire  les  ren- 
chéries  du  haut  de  leur  vertu.  C'est  là,  hélas  !  l'une  des 
opérations  coutumières  de  la  diplomatie  la  plus  moderne. 
Même  quand  par  hasard  les  nations  sont  engagées  dans  une 
œuvre  éminemment  louable,  qu'elles  négocient,  par  exemple, 
une  réconciliation,  elles  croiraient  mériter  le  reproche  d'idéo- 
logie et  donner  une  base  trop  fragile  à  leur  accord  si  elles  ne 
l'établissaient  pas  sur  la  base  d'une  cession  mutuelle  de  choses 
qui  ne  leur  appartiennent  pas.  Quand  en  1904  la  France  et 
l'Angleterre  restaurèrent  entre  elles  cette  bienfaisante  har- 
monie qui  n'est  pas  seulement  conforme  à  leurs  intérêts,  qui 
est  aussi  l'une  des  garanties  essentielles  de  la  paix  du  monde 
et  du  progrès  de  la  civilisation,  elles  ne  surent  pas  se  sous- 
traire à  cette  déplorable  habitude.  En  sus  des  concessions 
mutuelles  et  légitimes  qu'elles  se  consentirent,  la  France  céda  à 
l'Angleterre,  en  même  temps  que  ses  prétenitions  et  ses  souve- 
nirs en  Egypte,  quelques-uns  des  droits  de  l'Egypte  elle-même, 
et  l'Angleterre  céda  à  la  France  le  droit  à  l'existence  du  Maroc 
indépendant.  C'est  là  un  triste  précédent  :  il  suffit  à  nous 
mettre  en  garde  contre  les  publicistes  échauffés  qui  font  à 
l'Allemagne  un  crime  impardonnable  d'avoir  proposé  un  pacte 
analogue. 

Certes,  une  politique  rationnelle  se  refuserait  a  priori  à  ce 
genre  de  négociations,  mais  notre  diplomatie  s'est  ôté  le  droit 
d'opposer  à  l'Allemagne  une  fin  de  non-recevoir  de  principe 
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qu'elle  n'a  point  invoquée  envers  d'autres.  Il  s'agit  donc  après 
tout  d'un  marché  et  la  seule  question  qui  se  pose  c'est  l'appré- 
ciation relative  du  passif  et  de  l'actif  de  l'accord  proposé. 
Quant  à  moi,  je  le  dis  bien  haut,  j'estime  que  l'actif  est  et  ne 
peut  qu'être  radicalement  insuffisant.  En  premier  lieu,  l'expé- 
rience de  l'entente  de  1909  et  nombre  d'autres  précédents  font 
assez  voir  qu'avec  l'Allemagne  il  faut  y  regarder  de  très  près, 
que  les  sanctions  qu'elle  vend  fort  cher  perdent  bien  vite  toute 
valeur  pratique  et  que,  par  conséquent,  il  faudrait  en  tous  cas 
trouver  une  rédaction  dont  la  rigueur  ne  prêtât  à  aucune 
chicane  et  à  aucune  équivoque.  Ma  véritable  objection,  toute- 
fois, c'est  qu'à  supposer  même  que  ce  fût  bien  réellement  et 
irrévocablement  la  pleine  liberté  d'action  de  la  France  au 
Maroc  que  l'Allemagne  nous  vendît,  cette  liberté  môme  serait 
un  dommage  ,  un  piège  et  un  mal. 

Les  origines  de  la  politique  coloniale  peuvent  nous  éclairer 
à  cet  égard.  Quand  Jules  Ferry  tourna  l'activité  de  la  France 
restaurée  vers  le  Tonkin  et  la  Tunisie,  il  le  fit  en  grande  partie 
pour  trouver  un  champ  d'expansion  aux  forces  reconstituées 
de  la  nation  et  pour  la  détourner  de  s'hypnotiser  dans  la  con- 
templation dangereuse  de  la  revanche.  Hismarck  avait  parfai- 
tement compris  ce  dessein  et  c'esil  pour  le  servir  qu'au  (Congrès 
de  Berlin  et  depuis  lors  il  s'efforça  d'ouvrir  toute  large  cette 
voie  à  la  République.  Aujourd'hui  la  politique  coloniale  n'a 
plus  le  mérite  de  créer  une  diversion  aux  périls  d'une  grande 
guerre  européenne.  Bien  au  contraire,  c'est  sur  ce  terrain  que 
les  intérêts  et  les  «ppétits  se  choquent  le  plus  violemment  et 
que  les  chances  de  conflit  se  multiplient.  Et,  d'autre  part,  la 
con([Ucte  du  Maroc  est  une  entreprise  si  laborieuse  et  de  si 
longue  haleine  qu'elle  exigerait  pendant  plus  de  vingt  ans 
l'emploi  des  forces  militaires  de  la  France  et  qu'elle  coûterait 
des  centaines  de  millions.  Elle  aurait  donc  le  double  défaut 
de  nous  engager  dans  une  aventure  d'où  pourrait  surgir  d'un 
instant  h  l'autre  l'éventualité  d'une  grande  guerre  et  en  même 
temps  de  nous  paralyser  en  Furoi)e  pendant  plus  d'un  (juart 
de  siècle.  Plus  je  suis  passionnément  attaché  à  la  cause  de  la 
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paix,  plus  je  repousse  toutes  les  sottes  et  scélérates  chimères 
du  nationalisme  agressif,  et  plus  en  même  temps  j'estime 
indispensable  dans  l'état  social  et  politique  de  l'Europe,  de  ne 
pas  affaiblir,  par-dessus  tout  de  ne  pas  détruire  la  force 
défensive  de  la  France  en  la  consacrant  à  la  tâche  redoutable 
et  sacrilège  de  la  conquête  d'une  race. 

Telle  n'est  pas  la  façon  de  voir  de  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  se  sont  expliqués  sur  le  cours  de  ces  négociations. 
Ils  accepteraient  avec  empressement,  avec  joie,  un  blanc-seing 
de  l'Allemagne  au  Maroc.  Ils  y  verraient  une  précieuse  acqui- 
sition. Pour  eux  toute  la  question  se  pose  sur  la  valeur  et  la 
nature  des  compensations  demandées  par  le  cabinet  de  Berlin, 
Ici  encore  le  secret  des  chancelleries  a  permis  aux  profession- 
nels du  patriotisme  d'égarer  l'opinion.  Ils  ont  publié  sur  les 
prétentions  de  l'Allemagne  des  informations  volontairement 
inexactes.  Sans  se  soucier  du  péril  d'échauffer  le  public  et  de 
susciter  des  deux  côtés  de  la  frontière  des  colères  menaçantes, 
ils  ont  prêté  au  cabinet  de  Berlin  des  exigences  tout  à  fait 
disproportionnées.  Non  contents  de  cette  sinistre  besogne,  ils 
ont  affecté  de  s'étonner,  de  se  scandaliser  même  de  l'audace 
avec  laquelle  f  Allemagne  proposerait  à  la  France  l'abandon 
de  certaines  portions  de  son  domaine  colonial.  Comme  s'il 
n'était  pas  connu  de  tous  que  c'est  précisément  dans  le  cerveau 
de  certains  journalistes  d'affaires  et  de  certains  spéculateurs 
qu'était  née  l'idée  de  ces  échanges  et  celle  d'un  condominium 
au  Congo  !  Comme  si  ce  n'était  pas  l'impudente  ardeur  mise 
par  l'homme  de  la  N'Kogo-Sanga  à  obtenir  la  ratification  de 
certains  arrangements  pécuniaires  qui  a  persuadé  la  diplo- 
matie allemande  qu'elle  ne  trouverait  pas  en  France  de  résis- 
tance insurmontable  à  ses  projets  pour  constituer  un  grand 
empire  colonial  germanique  dans  l'Afrique  occidentale  !  C'est 
sur  cette  petite  bande  de  spéculateurs  que  retombe  toute  la 
responsabilité  de  ces  conceptions  un  tant  soit  peu  inquiétantes. 
Il  leur  sied  mal,  en  vérité,  de  retourner  brusquement  leur  char 
et,  pour  servir  d'autres  intérêts  personnels,  de  dénoncer  avec 
âpreté  des  prétentions  qu'ils  ont  suscitées  eux-mêmes. 
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Si  la  sanction  de  l'Allemagne  constituait  à  mes  yeux  un 
avantage  et  non  un  dommage  pour  la  France,  j'avoue  très  fran- 
chement que  je  n'aurais  pas  grand  peine  à  consentir  de  larges 
sacrifices  dans  d'autres  régions.  Le  Gabon  ofTre  de  vastes 
espaces  susceptibles  de  devenir  des  objets  d'échange.  Ce  qui 
complique  fatalement  toutes  négociations  de  ce  genre,  c'est  que 
les  puissances  voisines  se  trouvent  avoir  leur  mot  à  y  dire.  La 
presse  anglaise  a  marqué  une  très  vive  opposition  à  l'idée  du 
transfert  du  littoral  du  Gabon  avec  Libreville  à  l'Allemagne  ; 
d'autre  part,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  ont  toujours 
été  sur  le  qui  vive  pour  la  défense  de  leur  sécurité.  La  i>osses- 
sion  de  Samoa  et  d'une  partie  de  la  Nouvelle-Guinée  leur 
semble  constituer  une  menace  de  la  part  de  l'Allemagne.  Il  a 
suffit  qu'une  allusion  fût  faite  à  la  cession  possible  de  Tahiti 
pour  soulever  un  concert  nouveau  de  Véhémentes  protestations. 

A  l'heure  actuelle,  la  connexilé  des  intérêts  est  telle  sur  toute 
la  surface  du  globe,  il  existe  un  tel  enlacement  ou  enchevê- 
trement de  droits  et  de  prétentions  qu'il  est  parfaitement  vain 
de  s'imaginer  pouvoir  résoudre  isolément,  à  deux,  comme  en 
cellule,  un  problème  international,  quel  qu'il  soit.  Nous  en 
avons  eu  une  preuve  bien  évidente  au  cours  de  ces  négo- 
ciations. Les  deux  puissances  en  cause  avaient  résolu  de 
mettre  le  sceau  d'un  inviolable  secret  sur  leurs  entretiens. 
C'était  méconnaître,  avec  le  droit  de  leurs  citoyens,  cette  soli- 
darité universelle  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  L'Angleterre, 
dès  le  premier  jour,  atteinte,  si  non  visée,  par  l'occupation 
d'Agadir,  avait  eu  soin  d'affirmer  en  termes  courtois  et  fermes 
par  la  bouche  du  Premier  ministre,  M.  Asquith,  l'intérêt  qu'elle 
portait  à  la  question,  son  sincère  désir  de  la  voir  régler  pacifi- 
quement, sa  discrète  fidélité  à  l'amitié  qui  l'unit  à  la  France. 
Les  pourparlers  se  poursuivaient  dans  l'ombre.  Tout  à  coup  un 
coup  de  tonnerre  retentit. 

Un  ministre,  le  chancelier  de  l'Eichiquier,  l'un  des  chefs 
du  radicalisme  avancé,  l'un  des  champions  de  la  paix  et  de  la 
limitation  des  armements,  l'un  des  partisans  du  rapproche- 
ment avec  l'Allemagne,  M.  Lloyd  George,  prend  la  parole  à 
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un  banquet  de  financiers  chez  le  Lord  Maire.  Il  commence  par 
des  formules  toutes  pacifiques,  mais  il  déclare  ensuite  tout  net 
qu'un  grand  pays  ne  peut  se  laisser  traiter  en  quantité  négli- 
geable, qu'il  est  des  cas  où  il  faut  savoir  combattre,  qu'une 
nation  qui  renoncerait  à  faire  valoir  ses  droits  et  ses  intérêts, 
même  par  la  force  des  armes,  en  cas  de  nécessité  cesserait  de 
compter  et  bientôt  d'exister.  Ce  langage  était  surprenant  en 
soi  —  doublement  surprenant  dans  la  bouche  de  celui  qui  le 
tenait,  —  En  un  clin  d'œil  M.  Lloyd  George,  la  bête  noire  du 
Torysme  et  de  la  bourgeoisie  unioniste,  était  devenu  le  héros 
des  patriotes  professionnels.  Peut-être  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier, qui  est  un  politicien  fort  avisé,  avait-il  escompté  dans 
une  certaine  mesure  ce  succès  personnel. 

Quant  au  cabinet,  qui  lui  avait  conféré  cette  mission,  son 
objet  était  autre.  Il  avait  cru  le  moment  venu  de  rappeler,  à 
l'Allemagne  en  première  ligne,  à  la  France  aussi  en  second  lieu, 
qu'un  arrangement  ne  pouvait  se  conclure  en  dehors  de  l'An- 
gleterre, s'il  touchait  à  un  point  quelconque  de  ses  intérêts. 
Tel  a  été  le  sens  de  la  déclaration  que  M.  Asquith  a  faite  quel- 
ques jours  plus  tard  à  la  Chambre  des  Communes.  En  France, 
où  la  presse  ne  se  pique  pas  d'exactitude,  il  lui  a  plu  l'interpré- 
ter comme  jetant  purement  et  simplement  dans  la  balance  le 
poids  de  l'Angleterre  au  profit  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  comme  constituant  une  menace  directe  à  l'adresse  de 
l'Allemagne.  En  fait,  le  premier  ministre  du  roi  Georges  a 
marqué  son  désir  très  vif  de  voir  les  négociations  aboutir  à 
un  règlement  pacifique,  il  a  ajouté  que  l'Angleterre,  peu  sou- 
cieuse de  s'ingérer  dans  les  affaires  d'autrui,  pourrait  se  voir 
forcée  de  sortir  de  son  abstention  soit  pour  faire  respecter 
ses  intérêts  essentiels,  soit  pour  maintenir  le  traité  d'Algésiras, 
soit  pour  s'acquitter  de  ses  obligations  contractuelles  envers 
la  France.  Un  tel  langage  dont  tous  les  termes  sont  à  peser 
n'était  pas  destiné  à  encourager  une  politique  d'intransigeance 
hautaine. 

On  ne  peut  s'étonner  de  la  déformation  que  nos  journaux 
chauvins  ont  fait  subir  à  cet  avertissement  aussi  sage  que  ferme 
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quand  on  songe  à  la  grossière  mauvaise  foi  ave  laquelle  ces 
mêmes  organes  ont  tenté  de  mettre  en  opposition  avec  l'attitude 
des  socialistes  français  la  déclaration  par  laquelle  le  chef  du 
Labour  Partij,  Ramsay  Macdonald,  a  affirmé  la  solidarité  étroite 
du  prolétariat  anglais  avec  les  prolétariats  français  et  alle- 
mands dans  leur  volonté  de  paix,  a  blâmé  la  manifestation 
oratoire  de  M.  Lloyd  George  et  a  répété  finalement,  ce  que 
nous  avons  nous-même  toujours  dit,  la  ferme  intention  de 
la  classe  ouvrière  de  défendre  énergiquement  contre  de  vrais 
•périls  l'indépendance  de  la  nation.  Il  est  permis  de  croire  que 
cette  intervention  du  cabinet  de  Saint-James  n'a  pas  laissé 
d'exercer  une  sérieuse  influence  sur  la  marche  des  négocia- 
tions. A  cette  heure  le  péril  d'une  rupture  semble  écarté.  La 
phase  des  marchandages  est  ouverte.  Il  ne  peut  plus  y  avoir 
que  des  différends  sur  des  points  secondaires. 

II  va  sans  dire  que  je  me  félicite  sincèrement  d'avoir  vu  dis- 
paraître la  menace  d'un  conflit  aussi  absurde  que  criminel. 
Tout  ce  qui  tend  à  préparer  la  paix  est  accueilli  avec  satisfac- 
tion par  le  socialisme.  Je  ne  dirais  pas  toute  ma  pensée  si  je 
n'ajoutais  pas  que  je  n'en  déplore  pas  moins  la  voie  qu'ont 
prise  ces  pourparlers. 

A  mon  sens,  il  est  contraire  aux  intérêts  de  la  France  d'ac- 
quérir à  quelque  prix  que  ce  soit,  fût-ce  gratuitement,  la  sanc- 
tion, d'ailleurs  toujours  incertaine  et  résolutoire,  de  l'Alle- 
magne pour  une  politique  de  conquête  au  Maroc.  Tout  ce  qui 
semble  faciliter  à  la  France  une  opération  qui  viole  les  principes 
du  droit  des  gens,  qui  absorbera  pendant  longtemps  les  forces 
vives  de  la  nation,  qui  coûtera  des  milliers  de  vies,  qui  susci- 
tera de  redoutables  complications  internationales,  qui  détour- 
nera le  pays  de  l'œuvre  féconde  de  la  réforme  interne  et  qui 
développera  avec  les  tendances  chauvines  et  impérialistes  l'in- 
lluence  de  la  grande  spéculation,  tout  cela  est  un  iu;il  t-l  non 
un  bien,  un  dommage  et  non  un  acquêt. 

Je  n'ai  pas  la  naïveté  de  croire  qu'il  suffit  de  dénoncer  ces 
multiples  inconvénients  pour  arrêter  le  mouvement  presciue 
irrésistible  qui  entraîne  une  société  capitaliste  vers  la  conquête 
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et  l'exploitation  de  richesses  nouvelles.  Ce  que  je  prétends,  en 
me  plaçant  sur  le  terrain  d'un  réalisme  immédiat  et  sans  discu- 
ter ici  la  grave  question  des  droits  réciproques  des  nations  dites 
civilisées  et  barbares  sur  le  sol  et  le  sous-sol  à  mettre  en  valeur 
chez  celles-ci,  c'est  qu'en  lait  la  méthode  de  l'invasion  et  de 
l'annexion  est  la  plus  coûteuse  et  la  plus  dangereuse.  La 
France  pouvait  acquérir  une  sorte  de  tutelle  morale  sur  le 
Maroc  en  dirigeant  et  en  assistant  le  Sultan  dans  la  voie  du 
progrès,  de  l'ordre  et  de  la  civilisation,  au  lieu  de  se  livrer 
au  jeu  machiavélique  qui  l'a  conduite  à  Fez. 

En  tout  cas,  il  est  impossible  d'oublier  que  l'Acte  d'Algésiras. 
n'en  demeure  pas  moins  la  loi  commune,  qu'il  a  prévu  lui- 
même  le  renouvellement  de  ses  dispositions  et  que  ceux  de  ses 
articles  qui  confèrent  à  la  France  et  à  l'Espagne  certains  droits 
de  police  expirent  à  la  fin  de  l'année  présente.  A  moins  de  vou- 
loir détruire  toute  base  juridique  pour  l'action  de  la  France, 
force  sera  bien  d'en  négocier  le  renouvellement  à  brève  éché- 
ance. Combien  n'eût-il  pas  été  plus  habile  et  plus  digne  pour 
la  diplomatie  française,  au  lieu  d'accepter  un  entretien  à  deux 
avec  l'Allemagne,  dans  le  dessein  trop  évident  de  substituer 
un  contrat  particulier  à  l'Acte  général  d'Algésiras,  de  proposer 
d'emblée  la  réunion  d'une  nouvelle  conférence  !  Ces  assemblées 
que  les  hommes  politiques  contemporains  semblent  tant  re- 
douter n'en  constituent  pas  moins  l'instrument  approprié  des 
délibérations  internationales,  l'embryon  des  organes  futurs  de 
ce  régime  fédératif  qui  naît  et  grandit  lentement,  non  par  les 
concepts  des  idéologues,  mais  par  la  force  des  choses.  La  con- 
vocation d'une  conférence  avait  l'avantage  considérable  de 
rompre  un  vis-à-vis  avec  l'Allemagne  qui  aurait  pu,  qui  peut 
encore  devenir  dangereux.  Elle  groupait  aux  côtés  de  la  France 
tous  les  concours  sur  lesquels  elle  a  le  droit  de  compter.  Elle 
rappelait  fortement  au  souvenir  de  tous  que  l'Acte  d'Algésiras 
€st  le  seul  fondement  de  droit  de  la  politique  des  puissances 
européennes  au  Maroc.  Elle  rendait  impossibles  certaines  in- 
trigues, certaines  combinaisons  qui  ne  peuvent  se  tenter  et 
réussir  que  dans  l'ombre  propice  et  sous  le  manteau  de  la  che- 
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minée.  Enfin  et  surtout  elle  restituait  à  ce  Miiroc,  du  sort  du- 
quel, après  tout,  il  s'agit  en  première  ligne,  voix  délibérative 
dans  les  négociations  qui  le  concernent. 

Par  malheur  la  France  a  laissé  échapper,  elle  a  écarté  celtf 
occasion.  Elle  l'a  fait,  d'abord  parce  que  les  toutes-puissantes 
influences  financières  qui  s'exercent  au  Quai  d'Orsay  n'ont  pas 
voulu  l'abandon  de  leur  programme  de  conquête,  de  spolia- 
tion et  de  marchandage.  Elle  l'a  fait  surtout  parce  qu'elle 
demeure  attachée  à  la  politique  dite  d'équilibre  et  qu'elle  ne 
comprend  pas  à  quel  point  son  intérêt  lui  commande  cl'adopter, 
au  lieu  et  place  de  ce  système  «uranné,  la  politique  de  l'organi- 
sation internationale  de  la  paix.  Tel  est  le  manque  de  logique 
qui  préside  au  mouvement  des  plus  grandes  alTaires,  telle 
l'incohérence  qui  domine  nos  relations  extérieures  comme  le 
gouvernement  intérieur  du  pays,  que  nos  hommes  d'Etat  diri- 
geants n'ont  pas  l'air  d'avoir  conscience  de  la  contradiction 
monstrueuse  entre  la  prati<fue  obstinée  de  la  politique  d'équi- 
libre et  la  signature  d'une  convention  comme  le  traité  d'arl)i- 
trage  perpétuel,  obligatoire  et  universel  avec  les  Etats-Unis. 

Ce  qui  caractérise  notre  époque  de  transition,  c'est  la  co- 
existence dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  dans  les  faits,  dans  les 
esprits  des  antinomies  les  j)lus  irréconciliablees.  Nous  sommes 
encore  prisonniers  d'un  passé  mort  dans  une  grande  partie  de 
notre  existence  et  pourtant  nous  avons  déjà  posé,  plus  ou 
moins  consciemment,  les  fondements  de  quelques-unes  des 
institutions  ])rincipales  de  l'avenir.  C'est  du  sentiment  vague 
de  cette  contradiction  que  nous  soulTrons.  Nul  domaine  ne  le 
voit  s'étaler  avec  autant  d'éclat  que  celui  de  la  politique  inter- 
nationale. 

Des  esprits  qui  se  croient  pratiques  parce  qu'ils  sont  routi- 
niers, et  réalistes  parce  (ju'ils  n'ont  point  d'horizon,  proclament 
comme  un  axiome  que  la  politique  étrangère  ne  doit  subir  au- 
cun contre-coup  de  l'évolution  intérieure  des  nations.  Une 
connaissance  même  superficielle  de  l'histoire  leur  aurait  appris 
que  leur  thèse  est  démentie  par  tous  les  faits,  (|u'à  toutes  les 
époques  les  relations  des  peuples  entre  eux  ont  été  manfuées 
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à  l'empreinte  du  principe  organique  qui  dominait  leur  vie  inté- 
rieure. La  politique  d'équilibre  a  été  la  forme  naturelle  et  néces- 
saire des  rapports  internationaux  dans  le  temps  où  les  Etats, 
monarchiques  ou  républicains,  s'envisageaient  avant  tout  com- 
me des  individualités  souveraines  et  rivales,  hostiles  par  défini- 
tion, se  proposant  comme  but  principal  et  perpétuel  l'acquisi- 
tion par  la  force  de  domaines  territoriaux  et  d'une  hégé- 
monie. Quand  l'Espagne  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II, 
ei  la  France  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  I"  visaient  à 
étendre  indéfiniment  leur  puissance  et  à  courber  sous  la  vo- 
lonté autocratique  d'un  maître  non  seulement  des  milliers  de 
sujets,  mais  des  nations  dont  rindépendance  n'était  plus  qu'un 
vain  mot,  il  était  dans  l'ordre  normal  que  le  rétablissement  de 
l'équilibre  apparût  comme  le  devoir  suprême  de  tous  les  Etats 
demeurés  libres.  Cette  politique  impliquait  deux  modes  d'ac- 
tion :  il  y  avait  d'une  part  les  grandes  coalitions  constituées 
pour  former  un  contrepoids  et  pour  ramener  la  puissance 
agressivement  expansive  dans  des  limites  plus  modestes.  Il  y 
avait  en  second  lieu  la  règle  en  vertu  de  laquelle  toute  acqui- 
sition faite  par  un  Etat,  tout  progrès  dans  sa  puissance,  toute 
augmentation  de  son  domaine  territorial  ouvrait  à  ses  voisins 
le  droit  de  se  procurer  un  avantage  égal  et  simultané. 

A  l'heure  actuelle,  qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  le  déplore, 
le  monde  est  entraîné  tout  entier  dans  un  vaste  mouvement 
unitaire.  Dans  tous  les  domaines,  sur  tous  les  terrains,  ce  qui 
•éclate,  c'est  la  solidarité  indéfectible  qui  relie,  non  seulement 
les  nations  mais  les  classes  d'une  nation  avec  les  classes  ana- 
logues d'une  autre  nation,  non  seulement  les  idées  mais  les 
échanges,  non  seulement  les  mœurs  mais  les  institutions.  Toute 
guerre,  dans  l'état  présent  de  la  civilisation,  est  devenue  une 
guerre  civile.  Bon  gré  mal  gré,  les  partisans  les  plus  résolus  dé 
la  préparation  de  guerre  et  de  ses  bienfaits  sont  forcés  de  répé- 
ter, même  dans  l'exposé  des  motifs  de  leurs  demandes  de  crédits 
militaires,  les  formules  devenues  banales  du  pacifisme.  Bon  gré 
mal  gré,  qu'il  s'agisse  de  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer. 
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navigation,  propriété  littéraire,  douanes,  régime  du  sucre,  de 
l'alcool,  extradition,  etc.,  les  politiciens  les  moins  épris  de  l'idéal 
nouveau  sont  contraints  de  tisser  jour  après  jour  les  mailles 
d'un  filet  qui  enserre  de  plus  en  plus  l'univers  entier  et  tous  les 
mouvements  de  sa  vie.  On  commence  à  se  rendre  compte  de  la 
folie  coupable  qui  remet  aux  jeux  sanglants  de  la  force  et  du 
hasard  le  règlement  des  conflits  entre  peuples  aldrs  que  depuis 
tant  de  siècles  l'arbitrage  judiciaire  résoud  les  litiges  entre 
particuliers.  De  même  que  le  monde  gréco-romain  aux  temps 
d'Alexandre  et  de  César,  l'humanité  moderne  est  emportée  par 
un  courant  irrésistible,  à  la  fois  économique,  moral,  matériel, 
inlellectuel,  politique,  vers  l'unité.  La  seule  question  qui  reste 
véritablement  à  résoudre  c'est  de  savoir  si,  quand  cette  unité 
s'établira,  ce  sera  une  fois  de  plus  sous  la  forme  d'une  auto- 
cratie héréditaire  ou  élective,  ou  si,  cette  fois-ci,  elle  saura 
compatir  avec  le  droit  des  individus  et  des  individualités  histo- 
riques et  avec  leur  liberté. 

De  telles  choses  ne  se  font  pas,  elles  ne  se  préparent  même 
pas  sans  projeter  leur  ombre  devant-elles.  Il  est  ou  il  peut  être 
une  politique  qui,  délibérément,  consciemment,  accepterait  ce 
terme  de  notre  évolution  et  qui  s'efforcerait  d'en  régler,  d'en 
accélérer,  d'en  faciliter  la  marche.  Une  telle  politique  convien- 
drait merveilleusement  à  un  pays  qui,  avec  les  traditions  et  le 
génie  de  la  France,  a  de  plus  ses  conditions  particulières  de 
natalité.  Sans  rien  tenter  de  prématuré,  sans  se  départir  d'une 
seule  des  garanties  considérées  comme  nécessaires  dans  l'étal 
présent  des  choses  à  la  sécurité  d'une  nation,  sans  même  se 
refuser  a  priori  l'ouverture  de  nouveaux  champs  d'exploita- 
tion coloniale  à  la  seule  condition  d'y  pratiquer  rigoureusement 
le  respect  du  droit  des  gens  et  des  droits  des  indigènes,  la 
France  républicaine,  fille  après  tout  de  89,  retrouverait  du 
coup,  avec  le  rayonnement  d'un  idéal  conforme  aux  intérêts  de 
tous,  la  clientèle  de  sympathies  et  l'autorité  morale  qui  consti- 
tuent une  force  précieuse.  La  France,  par  le  seul  fait  (ju'elle 
orienterait  délibérément  sa  politique  étrangère  vers  l'organi- 
sation internationale  de  la  paix,  trouverait  du  coup  de  i)lus. 
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solides  bases  de  sécurité  que  ne  saurait  lui  en  donner  la  poli- 
tique litigieuse  et  contentieuse  de  l'équilibre. 

Si  le  jour  où  elle  a  si  heureusement  restauré  son  entente 
avec  l'Angleterre,  ce  caractère  fondamental  de  la  diplomatie 
avait  été  ouvertement  proclamé  et  reconnu,  il  aurait  été  impos- 
sible à  l'Allemagne  de  voir  dans  cette  réconciliation  une  menace 
et  un  péril  pour  elle.  Bien  au  contraire  :  le  monde  y  aurait  vu 
le  premier  pas  vers  ce  rétablissement  nécessaire  de  l'harmonie 
entre  trois  grandes  nations  dont  le  génie  est  fait  pour  se  com- 
prendre, se  compléter  et  s'enrichir  mutuellement.  La  politique 
coloniale  elle-même  —  laquelle,  naturellement,  ne  serait  plus 
une  sordide  histoire  d'intrigues  égoïstes  et  de  coups  de  force 
sans  scrupules,  —  pourrait  se  développer  sans  créer  périodi- 
quement de  redoutables  crises.  Pourquoi  faut-il  que  nos  gou- 
vernants soient  tellement  au-dessous  de  leur  fortune  et  de 
notre  destin  ? 

Francis  de  Pressensé. 


Le  Congrès  coopératif  de  Calais 


C'est  tous  les  deux  ans  seulement  que  se  tient  le  congrès 
national  des  coopératives,  réunies  sous  la  bannière;  hier,  de 
la  Bourse  des  coopératives  socialistes;  aujourd'hui,  par  son 
nouveau  titre,  de  la  Confédération  des  coo-pératives  ouvrières 
et  socialistes.  Chaque  assise  nationale  de  cette  organisation 
prolétarienne  a  marqué  les  progrès  accomplis  et  donné  de 
nouvelles  espérances  à  la  masse  des  coopérateurs.  De  Paris 
1900,  à  Amiens,  à  Sotteville,  à  Nantes,  à  Troyes,  à  Monthermé, 
jusqu'à  Calais,  c'est  une  lente,  mais  sûre  évolution  qui  a  rendu 
l'organisation  aux  liens  d'abord  lâches,  et  aux  formes  indé- 
cises, plus  précise  et  plus  cohérente.  C'est  peu  à  peu  aussi 
que  s'est  formée  la  conception  qui  est  maintenant  celle  des 
coopérateurs  socialistes  et  qui  a  trouvé  son  expression  dans  la 
déclaration  votée  par  la  plus  grande  partie  du  congrès  der- 
nier. L'unité  coopérative  ne  se  ferait-elle  pas,  que  le  reproche 
adressé  à  la  coopération  socialiste  de  n'avoir  jamais  su  affir- 
mer son  programme,  ni  dxes>ser  une  institution  aux  caractères 
spécifiques,  ne  serait  plus  ni  juste,  ni  exact.  C'est  là  ce  qui 
marquera  le  congrès  de  Calais. 


La  discussion  la  plus  importante  a  porté  sur  la  déclaration 
de  principes  qui  devait  précéder  les  nouveaux  statuts  confé- 
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déraux.  C'est  autour  d'elle  que  les  diverses  opinions  du 
congrès  ont  pris  position,  que  les  divers  points  de  vue  se 
sont  marqués.  La  coopération  a-t-elle,  oui  ou  non,  une  valeur 
socialiste  ?  Tel  était  le  fond  de  la  question.  Successivement, 
Héliès,  Sellier  et  Poisson  ont  défendu  l'affirmative;  Lebas,  de 
la  Fédération  du  Nord,  Ghesquière  et  Malaure  ont  soutenu 
la  thèse  contraire.  Le  débat  dépassa  immédiatement  le  cadre 
de  l'ordre  du  jour  et  c'est  la  conception  coopérative  qui,  en 
réalité,  fut  examinée.  Ceci  n'aura  pas  été  inutile  pour  l'avenir 
et  pour  clarifier  les  pensées  de  chacun,  mais  le  congrès  en 
a  forcément  pris  une  tournure  différente  de  ceux  qui  l'avaient 
précédé.  On  a  dit,  depuis,  qu'il  avait,  à  cause  de  cela, 
ressemblé  à  un  congrès  politique  du  parti  et  les  méchantes 
langues  ont  même  affirmé  que  les  querelles  intestines  du  parti 
avaient  seules  passionné  le  débat.  Ce  n'est  vrai  qu'en  partie. 
Il  serait  ridicule  de  prétendre  que  les  «  jauressistes  »  ont 
essayé  d'y  prendre  une  revanche  du  dernier  conseil  national, 
où  les  «  guesdistes  »  avaient  pour  la  première  fois  obtenu 
une  majorité  à  propos  de  la  question  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes.  Sans  les  retraites,  et  sans  le  conseil  national,  le 
débat  aurait  été  exactement  le  même.  Ce  qui  est  exact,  c'est  qu'à 
mesure  que  la  pénétration  des  militants  du  parti  dans  l'action 
coopérative  se  fait  (mais  de  cela,  personne  n'a  le  droit  de  se 
plaindre,  bien  au  contraire),  le  même  personnel  se  retrouve. 
Or  celui-ci  n'apparaîtrait  pas  sur  le  premier  plan  s'il  s'agissait 
d'un  ordre  du  jour  ;  avec  des  questions  d'ordre  strictement 
coopératif,  comme  l'utilisation  de  Tépargne,  il  devait  forcé- 
ment, au  contraire,  intervenir  sur  la  valeur  socialiste  de  la 
coopération.  Comme  il  s'agissait  d'une  question  de  prin- 
cipes, de  différences  fondamentales  sur  la  tactique,  les  mêmes 
dissemblables  conceptions  socialistes  devaient  se  retrouver 
comme  elles  existent  dans  le  parti.  Suffit-il  de  prendre  le 
pouvoir  politique  par  l'action  électorale  ou  par  l'action  révo- 
lutionnaire, comme  le  pensent  nos  camarades  du  Nord,  pour 
faire  la  transformation  sociale;  il  s'ensuit  que  la  coopération, 
comme  le  syndicalisme  du  reste,  n'a  qu'un  rôle  très  secon- 
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daire  dans  l'action  générale  des  travailleurs  pour  leur  éman- 
cipation. Dans  cette  conception,  ces  formes  d'action  peuvent 
servir  le  «  recrutement  »,  faciliter  la  lutte,  donner  en  dernière 
analyse  l'esprit  d'association  ou  de  solidarité,  mais  elles 
aident  l'œuvre  révolutionnaire  qui  est  la  prérogative  du 
parti,  dans  la  mesure  où  elles  facilitent  sa  propagande  en 
lui  amenant  des  hommes  ou  en  lui  fournissant  des  subsides, 
et  c'est  tout.  A  cela,  les  partisans  de  la  «  coopération  •  va- 
leur socialiste  répondent  que  sans  nier  l'efficacité  de  la  prise 
du  pouvoir  politique,  ils  prétendent  que  pour  réaliser  son 
but,  le  socialisme  a  besoin  d'autres  éléments.  De  même  que 
l'évolution  capitaliste,  le  développement  des  formes  produc- 
tives accélèrent  le  progrès,  facilitent  sa  tâche,  lui  font  un 
«  lit  »  pour  s'y  adapter,  fournissent  des  éléments  matériels 
d'une  transformation  sociale,  de  même  les  institutions 
ouvrières  sont  indispensables  pour  assurer  le  fonctionnement 
d'une  société  nouvelle.  Que  feriez-vous  si  nous  étions  maîtres 
du  pouvoir  sans  avoir  pu  par  avance  assurer  les  cadres  de 
la  société  ?  Ce  n'est  pas  seulement  avec  les  forces  de  la  ma- 
gistrature, de  la  police  et  de  la  loi,  que  l'on  assurerait  la 
vie  collective.  Il  ne  suffit  pas  de  quatre  décrets  pour  trans- 
former la  société  et  de  s'en  remettre  à  ceux  qui  y. ont  intércl, 
du  soin  de  défendre  la  cité  nouvelle.  Par  avance,  les  travailleurs 
doivent  avoir  fait  l'apprentissage  d'une  organisation  sociale 
nouvelle,  reposant  sur  de  nouvelles  bases,  avec  des  formes 
différentes  d'administration,  des  traditions,  des  mœurs  et  une 
mentalité  en  formation.  Or,  voilà  ce  qu'il  faut  créer  si  nous 
ne  voulons  pas  que  toute  notre  œuvre  socialiste  ne  soit  un 
avortement.  Voilà  ce  que  crée,  pour  son  champ  d'action,  la 
coopération  ouvrière.  Il  ne  s'agit  donc  pas.de  lui  donner  une 
valeur  socialiste  plus  grande  qu'aux  autres  formes  d'action, 
mais  d'affirmer  son  rôle  fondamental  dans  la  grande  trans- 
formation que  le  socialisme  prépare. 

Cette  dernière  thèse  fut  sanctionnée  par  la  résolution  sui- 
vante, votée  par  292  voix  contre  69. 
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DECLARATION    DE    PRINCIPES 

Par  ses  origines  et  son  histoire,  la  coopération  apparaît  comme 
un  mouvement  de  la  classe  ouvrière  suscité  par  le  développement 
du  régime  capitaliste  et  réagissant  au  profit  de  cette  classe  comme 
un  moyen  de  lutte  et  d'organisation  collectives. 

La  coopération  protège  les  travailleurs  dans  leurs  moyens  de 
subsistance  contre  l'avidité  sans  scrupules  d'intermédiaires  onéreux. 
Elle  leur  ofTre  de  puissants  moyens  d'action  pour  améliorer  leurs 
conditions  de  vie,  de  travail  et  de  lutte,  et  pour  se  rendre  aptes 
eux-mêmes  à  la  lourde  et  complexe  tâche  de  l'administration  col- 
lective. 

Elle  est  d'autant  plus  féconde  en  résultats  bienfaisants,  qu'em- 
portée par  son  principe  même  vers  des  formes  plus  amples,  elle 
élargit  sans  cesse  son  domaine  et  s'élève  par  degrés  du  groupement 
des  individus  jusqu'au  Magasin  de  Gros  et  la  Fédération  générale 
des  forces  coopératives. 

En  dirigeant  dans  ce  sens  sa  puissance  de  consommation,  la 
classe  ouvrière  atteint  dans  ses  œuvres  vives  le  parasitisme  com- 
mercial, se  crée,  contre  la  concurrence  capitaliste  elle-même,  des 
débouchés  vastes  et  certains,  pour  une  production  organisée  par 
elle,  et  se  ménage  d'importantes  réserves  en  prévision  -des  crises 
économiques. 

Mais  l'action  coopérative  ne  consiste  pas  seulement  à  améliorer 
les  conditions  de  vie  de  la  classe  ouvrière  et  accroître  sa  vigueur 
et  son  énergie  revendicatrices.  Elle  doit  avoir  avant  tout  pour  résul- 
tat de  porter  atteinte  au  régime  capitaliste,  en  socialisant  au  profit 
de  la  collectivité  des  consommateurs  par  la  suppression  des  inter- 
médiaires commerciaux  et  la  production  fédérale,  une  part  chaque 
jour  croissante  d'instruments  d'échange  et  de  production. 

Parmi  les  modes  d'organisation  prolétarienne  s'efForçant  d'aboutir 
à  la  transformation  de  la  société  capitaliste,  les  institutions  coopo- 
ratives  de  consommation,  forment  dès  maintenant  les  organes 
essentiels  d'une  répartition  collective  des  richesses.  Eléments  de 
transformation  sociale  :  elles  sont  donc  socialistes  par  nature. 

Pour  servir  ces  fins  socialistes,  il  importe  que  le  mouvement  coo- 
pératif, conformément  aux  résolutions  des  congrès  internationaux 
de  Copenhague  et  de  Hambourg,  conserve  strictement  son  autonomie 
et  qu'aucune  subordination  ne  vienne  en  entraver  le  développement. 

Partant  de  ces  principes,  il  est  nécessaire  que  chaque  consom- 
mateur adhère  à  une  société  coopérative  de  consommation  consti- 
tuée sur  les  bases  de  la  présente  déclaration,  et  par  conséquent  indé- 
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pendante  de  toute  tutelle  directe  ou  déguisée  du  capitalisme  ou  du 
patronat. 

Que  chaque  coopérative  adhère  aux  organismes  régionaux  confé- 
déraux et  internationaux  chargés  de  l'étude,  de  la  propagande  et  de 
l'éducation  coopérative  ; 

Qu'elle  adhère  également  à  son  Magasin  de  gros,  organisé  d'après 
le  principe  fédéral,  pour  y  concentrer  la  puissance  d'achat  ; 

Qu'elle  organise,  tant  par  ses  propres  forces  que  par  l'intermé- 
diaire de  son  Magasin  de  gros,  la  production  coopérative  de  toutes 
les  denrées  nécessaires  à  ses  adhérents. 

Que  pour  créer  des  liens  plus  étroits  entre  tous  ses  membres  elle 
aide  à  l'organisation  dans  son  sein,  de  toutes  œuvres  sociales  d'édu- 
cation et  de  solidarité,  nécessaires  à  la  classe  ouvrière  dans  son 
oeuvre  d'émancipation  sociale. 

Elle  devra  réserver  une  part  des  trop  perçus,  tant  pour  les  œuvres 
sociales  créées  ou  à  créer,  que  pour  la  formation  des  réserves  collec- 
tives devant  servir  à  la  réalisation  du  programme  coopératif. 


Comme  il  arrive  fréquemment  dans  toutes  les  assemblées 
démocratiques,  le  débat  pour  lequel  on  s'est  préparé  n'est 
par  celui  qui  est  abordé,  ou  tout  au  moins  il  ne  l'est  qu'acci- 
dentellement et  sans  que  l'importance  attendue  lui  ait  été 
donnée.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  propos  de  l'unité  coopérative. 

A  la  veille  de  Calais,  chacun  croyait  qu'il  ne  serait  pour 
ainsi  dire  causé  que  de  cela,  et  c'est  à  peine  si,  le  dernier  jour, 
deux  heures  lui  ont  été  consacrées.  La  pro]>osilion  d'Héliès 
d'entrer  en  pourparlers  sur  la  base  des  principes  et  des  statuts 
qui  venaient  d'être  votés,  a  eu  le  bonheur  de  recueillir  la  pres- 
que unanimité  des  sulTrages,  sauf  naturellement  ceux  de  la 
Fédération  du  Nord  et  de  quelques  autres  délégués.  Elle  a  été 
même  acceptée  par  des  adversaires  déterminés  de  l'unité,  jus- 
qu'au jour  du  congrès,  par  exemple  les  représentants  de  la 
Belleinlloi.se.  A  quoi  cela  tient-il?  Des  défenseurs  forcenés  de 
l'unité,  en  même  temps  qu'éléments  plus  particulièrement 
syndicalistes,  comme  Henriot,  se  sont  faits,  ainsi  que  la  Bataille 
syndicaliste,  l'écho  d'une  opinion  très  fausse  à  ce  sujet  et  qui 
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nécessite  deux  mots  de  réponse.  C'est,  disent-ils,  par  des  ma- 
nœuvres déplorables  que  l'on  est  arrivé  à  ce  résultat.  C'est 
sciemment  qu'on  aurait  évité  le  débat.  C'est  par  une  capitula- 
tion des  représentants  du  Magasin  de  Gros  devant  les  volontés 
de  la  Bellevilloise  que  particulièrement  Héliès  a  tenu  un  lan- 
gage inattendu  et  proposé  la  résolution  précitée.  Cela  est  le 
contraire  de  la  vérité  et  il  faut  avoir  bien  mal  observé  le  congrès 
pour  lui  donner  une  pareille  interprétation.  Dans  la  voie  de 
l'unité  coopérative,  le  congrès  est  allé  au  maximum  de  là  où  il 
pouvait  aller.  Une  résolution  plus  vigoureuse  en  faveur  de 
l'unité  aurait  pu,  dit-on,  être  obtenue  ?  Sans  doute.  Un  mandat 
moins  draconien,  des  conditions  plus  acceptables  auraient  pu 
déjà  être  proposées  ?  C'est  certain.  Mais  plus  la  résolution  se 
serait  prononcée  en  ce  sens,  moins  elle  aurait  recueilli  de  voix 
et  en  admettant  qu'il  se  serait  encore  trouvé  une  majorité,  ce 
qui  est  possible,  quels  que  soient  les  termes  de  l'ordre  du  jour, 
la  manifestation  unitaire  aurait  été  plus  faible.  Il  ne  suffit 
pas  d'être  une  majorité  pour  faire  l'unité.  Il  faut  y  amener 
toutes  ses  troupes  et,  pour  ce  faire,  ne  rien  négliger  des  tran- 
sactions et  des  atermoiements  possibles.  Du  temps  même 
serait-il  nécessaire,  qu'il  faudrait  le  prendre. 

Et  puis  dire  que  l'unité  coopérative  n'a  pas  été  discutée, 
c'est  en  réalité  plaisanter.  Car.  elle  était  au  fond  de  toutes  les 
préoccupations  et  de  tous  les  discours.  Sur  la  déclaration  de 
principes,  adversaires  et  partisans  de  l'unité  se  sont  en  réalité 
rencontrés.  Il  était  évident  que,  suivant  le  texte  adopté,  il 
s'ensuivrait  des  possibilités  de  rapprocbement,  ou,  au  con- 
traire, des  positions  irréductibles.  Mais,  précisément,  rien 
dans  la  déclaration  citée  plus  haut,  si  on  la  rapproche  de  celle 
faite  par  ÏUnion  coopérative,  n'est  absolument  inconciliable. 
Or^  c'est  sur  ce  terrain  que  les  délégués  de  la  Bourse  auront 
à  se  placer  lors  des  pourparlers.  Et  seuls  des  froissements 
personnels,  des  questions  d'amour-propre  peuvent  expliquer 
l'attitude  prise  par  les  «  éléments  syndicalistes  »  à  l'égard 
du  congrès.  Cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  question  de  l'unité 
qui,  à  Calais,  a  fait  un  pas  décisif. 
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•  Il  est  vrai,  dira-t-on,  qu'on  a  conservé  le  mot  socialiste. 
Il  est  même  par  trois  fois  répété  dans  la  déclaration  de 
principes.  Ce  n'est  pas  le  mot  qui,  placé  ainsi,  peut  empêcher 
l'unité.  Dans  un  projet  de  déclaration  pour  l'union  coopéra- 
tive, rédigé  par  M,  Gide  lui-même,  et  publié  dans  VEmanci- 
pation,  il  figurait  aussi.  «  Paris  vaut  bien  une  messe  »,  disait 
Henri  IV.  Si  les  coopérateurs  de  la  rue  Christine  veulent 
vraiment  l'unité,  et  pas  du  bout  des  lèvres,  ils  ne  manqueront 
pas  de  faire  les  grands  seigneurs,  et  le  mot  n'occasionnera 
aucune  difficulté.  Sans  doute,  celui-ci  a  été  répété  dans  le 
nouveau  titre  de  l'organisation  confédérale:  «  Confédération 
des  coopératives  ouvrières  et  socialistes  ,  cl  cela  est  plus 
grave.  Thomas,  avec  beaucoup  de  logique,  et  une  grande  force, 
essaya  d'obtenir  la  suppression  du  mot  dans  le  titre.  Il  soutint, 
avec  quelque  apparence  de  vérité,  que  le  répéter  à  tout 
instant  devenait  ridicule,  (ju'il  était  dans  la  déclaration  et 
que  cela  suffisait.  Il  assura  que  le  mot  n'ajoutait  rien  à  la  chose 
et  qu'il  était  illogique  d'employer  un  titre  semblable  au  moment 
même  où  l'on  venait  affirmer  que  la  cooj)éralion  avait  une 
valeur  socialiste  par  elle-même.  Le  mot  fait  croire  à  une  subor- 
dination au  parti  politique,  or  l'autonomie  du  mouvement 
coopératif  est  maintenue,  reconnue  nécessaire  par  tout  le 
monde.  Il  a  terminé  en  souhaitant  qu'à  l'avenir  on  ne  soit  pas 
obligé  de  revenir  sur  le  vote,  alors  qu'à  Calais,  sans  aucune 
pression  intérieure,  il  pouvait  être  retiré.  Mais  par  opportunité, 
pour  ne  pas  blesser,  une  partie  des  camarades,  amis  de  Thomas, 
à  propos  d'une  question  mal  posée  et  mal  comprise,  le  lâchè- 
rent, et  c'est  ainsi  que  le  titre  actuel  fut  adopté,  non  sans  un 
amendement  de  Renaudel  qui  proposa  fort  à  propos  d'ajouter 
«  coopératives  ouvrières  et  socialistes  »,  ce  qui  doit  donner 
satisfaction  à  Thomas  sans  en  avoir  l'air. 

Le  titre  n'était  que  l'article   I   des  statuts,  qui,  dans  leur 
ensemble,  furent  adoptés  tels  que  les  présentait  le  rapporteur. 
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le  camarade  Delmas,  et  qui  sanctionnaient  définitivement  une 
organisation  fédérative  très  complète  et  très  homogène  de  la 
Bourse.  Les  fédérations  seront  des  rouages  de  l'organisme 
central  qui  ne  devront  accepter  dans  leur  sein  que  des  coopéra- 
tives non  adhérentes  à  l'organisation  centrale.  Le  conseil  d'ad- 
ministration, nommé  par  l'ensemble  du  congrès,  est  élu  au 
scrutin  de  liste,  mais  chaque  membre  doit  être  présenté  par 
une  coopérative.  Rien  donc  de  plus  démocratique  ni  de  plus 
conforme  au  système  fédératif.  L'union  coopérative  pourrait 
utilement  méditer  ces  statuts,  et  pour  l'unité  il  n'aura  pas  été 
inutile  que  la  confédération  se  donne  déjà  une  semblable  orga- 
nisation. 

Quelles  seront  les  conséquences  des  divers  votes  de  Calais  ? 
C'est  ce  que  demain  nous  apprendra.  De  toutes  façons,  le  con- 
grès restera  dans  l'histoire  de  la  coopération  ouvrière  et  socia- 
liste comme  un  congrès  «  plein  »  et  palpitant,  comme  un  de 
ceux  qui  nous  font  bien  augurer  de  l'avenir  de  la  coopération 
en  France. 

E.  Poisson. 


Le  monopole  des  assurances  en  Italie 


EXPOSE  DU  PROJET 


A.    —   OBJET    DU    MONOPOLE 


A  la  reprise  des  travaux  parlementaires,  le  6  avril  1911,  M. 
Giolitti,  chef  du  gouvernement  italien,  fit  les  déclarations  sui- 
vantes :  «  L'extension  du  suffrage  doit  avoir  pour  c-onsé(|ucnce 
un  plus  grand  souci  des  intérêts  des  classes  populaires,  en 
perfectionnant  et  appliquant  plus  efficacement  les  lois  sociales 
et  celles  sur  la  coopération.  Parmi  les  institutions  sociales,  celle 
qui  en  première  ligne  doit  attirer  tous  nos  efiorts  est  Ja  caisse 
pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des  travailleurs  (Bien  !)  à  la- 
quelle nous  proposerons  de  donner  une  plus  grande  ^iialité 
et  de  plus  grands  moyens  financiers. 

«  Et  puisque  les  conditions  où  se  trouve  actuellement  notre 
balance  budgétaire  ne  |>ermettraient  pas  de  charger  nos  finan- 
ces de  plus  lourds  prélèvements,  nous  proposerons  d'instituer 
un  monopole  d'Etat  des  assuranices  sur  la  vie  (Approbations  à 
gauche)  et  d'en  a])pliqucr  en  entier  les  revenus  à  la  Caisse  pour 
la  vieillesse  et  l'invalidité  des  travailleurs  (Très  bien  !). 

«  De  cette  manière,  tandis  que  la  garantie  absolument  sûre 
de  l'Etat  déterminera  un  développement  de  la  prévoyance  sous 
forme  d'assurances  sur  la  vie,  les  bénéfices  sur  les  assurances 
des  classes  aisées  augmenteront  le  taux  des  pensions  des  tra- 
vailleurs {Bien).  » 
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C'est  une  idée  analogue  à  celle  proposée  en  France,  au  cours 
de  la  précédente  législature,  par  Vincent  Carlier,  député  socia- 
liste des  Bouches-du-Rhône  :  mais  alors  que  notre  camarade 
recommandait  le  monopole  de  toutes  les  principales  sortes 
d'assurances-vie,  incendie,  accidents,  assurances  agricoles,  etc., 
le  président  du  Conseil  d'Italie  propose  de  ne  monopoliser  que 
les  «  assurances  sur  la  durée  de  la  vie  humaine  »  qui  présen- 
tent une  grande  régularité  et  dont  la  gestion  est  «  sûre  et  sans 
difficulté  >.  Toutes  les  autres  catégories  d'assurances  qui  tou- 
chent à  l'existence  de  l'homme  (maladie,  invalidité,  accidents, 
etc.)  restent  ouvertes  librement  à  l'initiative  privée. 

L'idée  de  cette  étatisation  n'est  pas  nouvelle  en  Italie. 

«  Le  monopole  des  assurances  sur  la  vie,  a  dit  M.  Nitti,  mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  auteur 
du  projet,  est  attendu  depuis  de  longues  années. 

«  L'honorable  Fortis,  alors  qu'il  était  ministre  et  que  je 
n'étais  pas  encore  dans  la  politique,  me  pria,  au  cours  d'une 
conversation,  d'étudier  cette  question  et  de  voir  si  elle  pouvait 
se  traduire  en  un  projet  de  loi.  Il  était  partisan  du  monopole 
des  assurances. 

«  Le  président  du  Conseil  actuel,  avec  sa  grande  autorité, 
est  depuis  bien  des  années  dans  les  mêmes  dispositions  et  il 
avait  aussi  chargé  un  de  mes  prédécesseurs  d'approfondir  cette 
étude.  Je  crois  qu'il  faut  porter  immédiatement  devant  la 
Chambre  notre  projet  de  loi,  car  rien  n'est  plus  mauvais  que 
l'état  actuel  d'inoertitude. 

«  Nous  croyons  rendre  un  grand  service  au  pays. 

«  Quand  la  Chambre  aura  devant  elle  les  chiffres  exacts, 
qu'elle  verra  les  services  que  nous  rendrons  à  la  prévoyaince 
sociale  et  aux  classes  populaires,  quand  elle  aura  le  moyen  de 
se  convaincre  de  la  grande  aide  que  nous  apportons  à  l'épargne 
populaire,  nous  sommes  certain-s  que  toutes  les  oppositions 
tomberont.  » 

L'exposé  des  motifs  fait  valoir  que  l'industrie  des  assuran- 
ces sur  la  vie  se  prête  mieux  que  tout  autre,  par  sa  nature 
même,  à  l'exercice  par  l'Etat:  «  Il  s'agit  d'une  industrie  dont  les 
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risques  peuvent  être,  avec  une  grande  approximation,  prévus 
et  calculés  :  l'imprévu  manque  presque  totalement  et  le  ca- 
ractère régulier  des  opérations  rend  inutile  tout  effort  d'inté- 
rêt personnel.  »  Le  ministre  veut  dire  par  là  que  pour  chaque 
client,  la  police  une  fois  signée,  les  choses  suivent  un  cours 
normal  sur  lequel  l'effort  individuel  est  sans  effet. 

Au  point  de  vue  technique,  l'Etat  peut  aussi  bien  que  n'im- 
porte quelle  société  être  assureur.  «  Toute  l'industrie  est  basée 
sur  le  rapport  entre  la  mortalité  probable  et  le  rendement  des 
capitaux  versés  par  les  assurés.  »  Une  expérience  d'un  siècle 
dans  tous  les  pays  a  fourni  les  éléments  les  plus  sûrs  d'appré- 
ciation et  de  calcul.  Au  point  de  vue  purement  technique,  ac- 
tuaire, donc,  aucune  objection  valable. 

L'Etat  continuera  à  appliquer  la  méthode  de  la  sélection  des 
risques  telle  qu'elle  est  appliquée  par  les  sociétés.  Le  taux  de 
la  mortalité  des  assurés  est  d'environ  un  dixième  inféHeur  à 
celui  de  la  mortalité  de  la  population  tout  entière.  D'ailleurs, 
même  si  l'Institut  National  devait  compter  sur  un  taux  de 
mortalité  égal  à  celui  de  la  population  tout  entière,  «  les  tarifs 
actuels  des  Compagnies  comporteraient  toujours  une  marge 
assez  large  pour  faire  face  aux  dépenses  d'administration  cl 
aux  dépenses  de  production,  tout  en  laissant  un  important 
profit  ». 

Le  monopole  projeté  est  donc  un  monopole  fiscal  de  la  forme 
U\  plus  nette  ayant  pour  objet  de  fournir  à  l'Etat  les  sommes 
nécessaires  non  pas,  comme  on  l'a  répété  à  tort  dans  la  presse,, 
à  l'alimentation  <les  retraites  ouvrières,  mais,  plus  modeste- 
ment, à  l'augmentation  des  moyens  d'action  de  la  Caisse  pour 
la  vieillesse  des  ouvriers. 

B.    LES    BÉNÉFICES    DU    MONOPOLE 

Le  ministre  part  de  cette  idée  que,  en  se  basant  sur  les  don- 
nées les  moins  favoral>les  au  sujet  de  la  mortalité  d'une 
et  du  rendement  du  capital  d'autre  part,  «  l'Institut  pourrait'| 
toujours,  sans  augmenter  d'un  centime  les  tarifs  adoptés  pal 


LE    MONOPOLE    DES    ASSURANCES    EN    ITALIE  131 

les  plus  importantes  entreprises  d'assurance,  réaliser  de  consi- 
dérables bénéfices  ». 

L'Etat  italien  prendrait  donc  purement  et  simplement  la 
place  des  sociétés  italiennes  et  étrangères,  —  des  sociétés  ano- 
nymes, naturellement,  productrices  de  bénéfices  — ,  appli- 
querait leurs  tarifs,  leurs  méthodes  eit  encaisserait  les  profits 
qu'elles  réalisent  actuellement. 

Le  ministre  Nitti  n'a  pas  cru  pourtant  devoir  formuler  un 
chiffre  approximatif  des  recettes  nettes  qu'il  escomptait.  Dans 
ce  domaine,  a-it-il  dit  devant  la  Chambre,  il  existe  des  éléments 
incertains  et  impondérables  qui  empêchent  toute  prévision 
sûre  et  précise. 

Nous  lisons  cependant  à  ce  sujet  dans  l'exposé  des  motifs 
de  son  projet  : 

«  Il  nous  paraît  certain  que  si  dans  une  première  période 
l'Institut  adoptait  les  tarifs  des  primes  perçues  actuellement 
par  les  meilleures  Compagnies,  et  s'il  devait  supporter  des 
frais  calculés  sur  la  base  des  hypo^tlièses  les  moins  favorables 
quant  à  la  mortalité  des  assurés  et  au  taux  de  l'intérêt  du 
capital,  ces  tarifs  eux-mêmes  produiraient  toujours  un  bénéfice 
net  qui  ne  pourrait  être  inférieur  à  7  ou  8  p.  100  des  primes 
encaissées. 

«  L'objectif  de  l'administration  du  monopole  devra  être 
d'augmenter  les  bénéfices  nets  de  rentreprise  sans  jamais  aug- 
menter les  tarifs,  mais  en  élargissant  toujours  plus  le  champ 
de  la  production  par  de  nouvelles  combinaisons  d'assurance, 
par  la  réduction  des  frais  d'administration,  l'organisation  tou- 
jours plus  profitable  du  travail  des  agents  de  production,  le 
placement  plus  avantageux  des  capitaux,  dans  les  limites  des 
valeurs  autorisées  par  la  loi.  » 

Or,  dans  les  annexes  du  rapport  (page  33),  il  est  indiqué 
que  le  total  des  primes  encaissées  pendant  l'exercice  1909  s'est 
élevé  à  62.238.027  lires,  dont  8  p.  100  représentent  à  peine 
5  millions  de  lires.  On  comprend  que  le  ministre  ait  jugé  pré- 
férable de  ne  pas  insister  sur  ce  chiffre  insignifiant  et  en  soit 
resté  aux  idées  générales. 
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C.   —   DISPOSITIONS    SPÉCIALES 

Ces  idées  sont  d'ailleurs  inléressantes  et  léiiioignent  d'un 
désir  sincère  de  créer  un  service  d'Etat  d'un  nouveau  genre,  et 
animé  d'inspirations  hardies. 

Nous  lisons  dans  l'exposé  des  motifs  : 

«  En  projx)sant  de  faire  assumer  par  l'Etat,  sous  le  régime 
du  monopole,  l'exercice  de  l'assurance  sur  la  vie,  nous  n'avons 
pas  l'intention  de  créer  un  nouvel  organisme  de  bureaucratie, 
mais  une  véritable  entreprise  indéj>endante,  ayant  un  ciurac- 
tère  commercial  qui  ne  différera  des  affaires  privées  du  même 
genre  que  par  ce  fait  qu'elle  sera  propriété  de  l'Etat,  au  lieu 
d'être  celle  d'actionnaires  ou  d'associés.  Le  fait  que  cette 
entreprise  appartient  h  l'Etat  n'implique  pas  qu'elle  ait  un 
caractère  différent  de  celui  des  entreprises  privées  ;  pour  nous, 
la  seule  différence  se  trouve  dans  ce  fait  que  le  propriétaire 
n'est  pas  un  particulier.  » 

Pour 'que  l'Institut  ait  bien  ce  caractère  commercial,  le  projet 
prévoit  des  dispositions  spéciales  relatives  à  son  autonomie, 
à  sa  gestion,  au  fonctionnement  de  ses  organes  d'administra- 
tion et  de  contrôle,  aux  droits  et  devoirs  de  ses  employés,  et 
surtout  <■  à  l'étendue  des  pouvoirs  confiés  aux  administrateurs, 
auxquels  aucune  contrainte,  aucune  limite  ne  sont  préventive- 
ment fixées  ». 

Les  administrateurs,  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus 
connus  pour  leur  compétence  comme  hommes  d'affaires,  gére- 
ront l'Institut  comme  ils  géreraient  une  société  anonyme,  mais 
avec  la  garantie  d'un  contrôle  {>artiouliôrcMnent  appréciable 
pour  les  assurés. 

I.  —  Administration  et  Direction  de  l'Institut 

Le  Conseil  qui  administrera  l'Institut  se  composera  : 
1°  I>e  quatre  fonctionnaires  sujK'rieurs  de  l'Etat,  dont  deux 
dépendant   du    ministère   de   l'agriculture,    industrie   et   com- 
merce, et  deux  du  ministère  du  Trésor  ; 
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2°  De  quatre  citoyens  ayant  fait  preuve  de  connaissances 
techniques  et  administratives  dans  des  établissements  d'émis- 
sion, de  crédit  ou  de  prévoyance  (c'est  parmi  ces  derniers  que 
devra  être  choisi  le  président  du  Conseil  d'administration)  ; 

3°  Le  directeur  général  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance. 

Le  Conseil  d'administration  a  pour  fonction  de  statuer  sur 
rétablissement  des  sièges  et  des  agences,  sur  les  tarifs  des 
primes  pour  les  diverses  formes  d'assurances,  sur  les  proposi- 
tions de  contrats  collectifs  d'assurances,  sur  les  règlements 
intérieurs  d'adiministration,  sur  la  gestion  et  l'emploi  des 
fonds,  sur  l'établissement  des  réserves  mathémaltiques  et  des 
réserves  de  garantie,  sur  les  bilans,  sur  la  participation  du  per- 
sonnel aux  bénéfices  et  sur  la  répartition  de  cette  participation 
entre  les  diverses  catégories  du  personnel  (administratif,  tech- 
nique et  actif),  sur  tous  les  actes  qui  dépassent  la  compétence 
de  la  direction  ordinaire  ou  qui  ont  une  importaince  particu- 
lière pour  l'entreprise.  Le  conseil  d'administration  nomme  le 
personnel  et  en  fixe  la  rétribution. 

Le  directeur  général  de  l'Institut  national,  nommé  par  dé- 
cret royal,  assiste  avec  voix  consultative  aux  délibérations  du 
Conseil  d'administration  et  dirige  les  services  techniques  et 
administratifs. 

IL  —  Employés  de  l'Institut 

L'Institut  aura  trois  catégories  d'employés  :  les  employés 
administratifs,  les  employés  techniques  (actuaires)  et  les  em- 
ployés actifs  ou  productifs  (agents,  représentants,  etc.). 

«  Les  employés  de  l'Institut  ne  sont  et  ne  peuvent  être  com- 
parés à  des  employés  de  l'Etat  :  ils  sont  engagés  par  contrats 
à  échéance  fixe,  dénonciables  ou  renouvelables  au  gré  de  l'Ins- 
titut. » 

Leur  rétribution  pourra  être  établie  suivant  les  heures  de 
présence  ou  suivant  le  travail  produit  (aux  pièces)  et  pourra 
consister  aussi  partiellement  en  une  participation  aux  béné- 
fices. 
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Les  employés  contracteront  à  leur  entrée  au  service  de  l'Ins- 
titut une  assuramce  et  n'auront  droit  à  aucune  retraite  ou  pen- 
sion autre  que  celle  résultant  de  leur  assurance. 

Au  début,  l'Institut  prendra  de  préférence  coniine  employés 
ceux  des  entreprises  d'assurance  existantes  (|ui  auront  déjà 
au  moins  trois  ans  de  service. 

Les  raipports  de  l'Institut  avec  ses  employés  seront  réglés 
par  les  disi>ositions  du  Code  pénal  relatives  aux  fonctionnaires 
des  services  publics. 

Les  «  employés  producteurs  »,  représentants  et  agents  actifs 
de  l'Institut  et  de  ses  succursales,  seront  rétribués  exclusive- 
ment par  une  commission  proportionnelle  au  chiffre  des  af- 
faires conclues  ])ar  leur  intermédiaire.  Pourront  en  outre  être 
autorisés  à  procurer  des  alTalres  à  l'Institut  contre  une  com- 
mission: les  employés  de  l'enregistrement,  les  agents  des  con- 
tributions directes,  les  fonctionnaires  et  agents  des  Postes  de 
toutes  catégories,  les  notaires,  les  secrétaires  de  mairies.  Ces 
fonctionnaires  seront,  dans  les  localités  peu  importantes  et 
dans  les  campagnes,  de  véritables  propagandistes  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  et  contribueront,  sans  autres  frais  pour  l'Etat 
que  leur  commission  proportionnelle  sur  les  contrats  conclus, 
à  répandre  justjue  dans  les  provinces  les  plus  reculées  la  pra- 
tique de  la  prévoyance. 

III.  —  Mouvement  des  fonds  et  répartition  des  bénéfices 

L'encaissement  des  primes  et  le  paiement  des  indenmités 
relatives  aux  contrats  d'assurances  pourront  être  faits  direc- 
tement aux  succursales  de  l'Institut,  ou,  sans  aucun  frais,  aux 
bureaux  de  poste  ou  aux  bureaux  de  l'enregistrement,  ce  (jui 
permettra  d'éviter  les  déj>enses  excessives  de  personnel  et  sim- 
plifiera l'organisation  administrative. 

Le  Trésor  pubdic  ouvrira  un  compte  courant  à  l'Institut 
National  des  assurances  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions 
de  lires,  en  vue  de  permettre  au  nouveau  service  de  faire  face 
aux  dépenses  d'étaiblisseineiit  et  de  gestion  des  premières  an- 
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nées.  Cette  avance  rapportera  un  intérêt  correspondant  à  la 
moyenne  de  ceux  des  bons  du  Trésor. 

Les  bénéfices  nets  de  l'Institut  seront  répartis  comme  suit  : 

1°  au  moins  5  p.  100  à  la  iréserve  ordinaire  (la  commission 
£L  proposé  7  p.  100)  ; 

2°  une  proportion  fixée  ulbérieurement  par  le  règlement  sta- 
tutaire destinée  à  la  réserve  de  garantie  et  à  toute  autre  ré- 
serve éventuelle  ; 

3°  la  participation  des  employés  aux  bénéfices  qui  ne  sera 
pas  supérieure  à  5  p.  100  du  total  net  ; 

4°  le  solde  des  bénéfices  est  passé  au  compte  de  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des 
ouvriers. 

Les  bénéfices  de  l'Institut  National  sont  exemptés  de  l'impôt 
sur  la  richesse  mobilière. 

L'Institut  jouira  de  la  franchise  postale  et  télégraphique. 

IV.  —  Technique  et  placements 

Les  règles  techniques  pour  le  calcul  de  la  réserve  mathéma- 
tique seront  fixées  par  le  règlement  statutaire  (1). 

Les  capitaux  provenant  des  réserves  mathématiques  et  ré- 
serves de  l'Institut  seront  placés  en  valeurs  d'Etat  ou  garan- 
ties par  l'Etat,  en  avances  sur  ces  valeurs  ou  sur  des  contrats 
d'assurances,  en  prêts  aux  employés  et  ouvriers  de  l'Etat,  des 
provinces  ou  des  communes,  des  établissements  publics  de 
bienfaisance,  de  Monts-de-Piété,  des  Chambres  de  Commerce  " 
et  des  établissements  d'émission,  contre  la  garantie  d'un  pré- 
lèvement sur  les  appointements  autorisé  par  les  lois  des  30  juin 
1908  et  13  juillet  1910. 

(1)  -'  Comme  on  sait,  la  réserve  mathématique  est  la  différence  qui 
-existe  entre  la  valeur  actuelle  des  capitaux  assurés  et  la  valeur  actuelle 
des  primes  à  exiger.  En  d'autres  termes,  on  calcule  à  leur  valeur  actuelle 
les  engagements  contractés  par  l'assureur  et  ceux  contractés  par  l'assuré: 
la  différence  entre  les  deux  valeurs  représente  la  réserve  mathématique.  » 
Exposé  des  motifs,  page  28. 
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V.  —  Régime  transitoire  :  expropriation  des  Compagnies 
sans  indemnité. 

L'Instilut  aura  seul  le  droit  de  consentir  de  nouveaux  con- 
Irats  d'assuramce-vie.  Les  entreprises  nationales  et  étrangères 
<|ui  exercent  en  Italie  rassiirance-vie  continueront  à  encaisser 
les  primes  des  contrats  conclus  avant  l'entrée  en  vigueur  de 
la  loi,  qui  conserveront  toute  leur  valeur  et  ne  pourront  être 
modifiés  ou  annulés  sous  aucun  prétexte.  Les  assurés  ne  pour- 
ront réclamer  aucune  indemnité  à  l'Etat  au  cas  où  leurs  assu- 
reurs ine  rempliraient  plus  leurs  obligations  envers  eux. 

Dans  le  délai  de  trente  jours  (la  commission  propose  quatre- 
vingt-dix  jours)  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  les  entre- 
prises italiennes  et  étrangères  qui  exercent  en  Italie  l'assu- 
rance-vie  devront  présenter  au  bureau  de  l'enregistrement  de 
la  localité  où  elles  ont  leur  siège  principal  dans  le  royaume  le 
relevé  des  polices  assurances-vie  en  cours  au  jour  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi.  La  commission  propose  en  outre  que  dans 
un  autre  délai  de  90  jours  les  assurés  soient  autorisés  à  vérifier 
gratuitement  si  leurs  propres  polices  ont  bien  été  portées  sur 
les  listes  en  question. 

Seront  sans  aucune  valeur  juridique  les  contrats  conclus  en 
fraude  de  la  présente  loi.  Seront  considérés  comme  tels  les 
contrats  conclus  entre  sujets  italiens  et  sociétés  étrangères, 
sauf  si  ces  sujelis  résident  à  l'étranger  ou  y  ont  résidé  plus 
d'une  année.  Une  amende  de  5  à  20  p.  100  (la  commission  pro- 
pose de  10  à  20  p.  100)  de  la  somme  assurée  sera  infligée  à  tous 
les  fraudeurs  découverts.  Le  montant  de  ces  amendes  sera 
versé  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance. 

Toutes  les  entreprises  privées  qui  exercent  dans  le  royaume 
l'assurance  sur  la  vie  ne  pourront  jamais  prétendre  recevoir 
de  l'Etat  ou  de  l'Institut  national  des  garanties,  compensations 
ou  indemnités  quelconques  relatives  aux  conséquences  pro- 
duites, même  indirectement,  par  l'établissement  du  monopole 
prévu  par  la  présente  loi,  de  quelque  caractère  qu'elles  soient  ; 
aucune  action  en  justice  ne  sera  admise  pour  de  tels  objets. 
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La  oommission  propose  que,  dans  tous  les  cas,  les  assurés 
conservent  le  droit  de  redemander  aux  entreprises-assurances 
le  remboursement  des  primes  payées  et  des  intérêts  capitalisés, 
à  la  fin  de  chaque  période  annuelle. 

Enfin  la  loi  interdit  en  Italie  l'exercice  des  tontines  et  asso- 
ciations de  répartition,  qu'elles  soient  nationales  ou  étrangères. 
Elles  devront  être  dissoutes  dès  le  début  du  nouveau  régime  ; 
leurs  membres  auront  le  droit  de  retirer  leurs  mises  dans  le 
délai  d'un  mois  :  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  seront  inscrits  d'office 
pour  le  montant  de  leurs  mises  :  à  la  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance, s'ils  sont  ouvriers,  à  l'Institut  National  des  assurances- 
vie  pour  une  rente  viagère,  s'ils  ne  sont  pas  ouvriers. 

Comme  mesure  transitoire,  la  commission  propose  que  l'Ins- 
titut National  ait  le  droit  d'accepter  la  cession  du  portefeuille 
des  entreprises  privées,  à  condiltion  que  ces  dernières  lui  ver- 
sent le  montant  des  réserves  mathématiques  correspondant  à 
la  durée  des  contrats  en  cours,  ces  réserves  étant  calculées 
d'après  les  règles  fixées  par  un  décret  royal  sur  la  proposition 
du  Conseil  d'administration  de  rinstitut. 

Le  ministre  conclut  son  exposé  des  motifs  par  ces  mots  : 
«  L'entreprise  que  nous  proposons  ne  présente  aucun  risque, 
aucun  périil,  aucune  atteinite  à  l'activité  industrielle  ;  bien  plus, 
il  en  résiudtera  un  sentiment  de  grande  sécurité  donné  à  la  pré- 
voyance populaire,  la  possibilité  d'une  haute  œuvre  collective 
au  bénéfice  d'une  grande  œuvre  sociale.  » 

(A  suivre.)  Etienne  Buisson. 


Où  en  est  la  R.  P. 


La  Chambre  a  voté  sept  articles  du  projet.  D'abord,  l'article 
premier,  sous  cette  forme  : 

Aht.  1.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  députée  sont  élus  au 
scrutin  de  liste,  avec  représentation  des  minorités,  conformément 
aux  dispositions  ci-après  : 

Puis,  une  série  d'articles,  numérotés  de  4  à  î),  relatifs  aux 
listes,  à  leur  enregistrement,  aux  délais  pour  retirer  une  candi- 
dature ou  compléter  une  liste,  et  aux  candidatures  multijjles. 
Voici  le  texte  de  l'article  4  et  du  premier  j)Mrai,'raphc  de  l'ar- 
ticle 5  : 

» 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  inscrit  dans  plus  de  trois  circonscrip- 
tions, ni  inscrit  sur  plus  d'une  liste  par  circonscription. 

Aht.  5.  —  Les  listes  sont  constituées,  pour  chaqut'  circonscription, 
par  les  groupements  des  candidats  qui  sont  présentés  conjointe- 
ment par  deux  cents  électeurs  inscrits  dans  la  circonscription,  et 
qui,  par  une  déclaration  signée  par  eux  et  dûment  légalisée,  accep- 
tent la  candidature  dans  cette  circonscription 

Et  c'est  tout.  Ou,  du  moins,  ces  articles  sont  les  seuls  que 
la  Chambre  ait  votés  intégralement,  et  par  suite  délinitivement. 
Les  circonscriptions  n'y  sont  pas  définies,  rien  n'est  encore  in- 
diqué sur  le  mode  de  désignation  personnelle  des  élus,  et  sur 
la  répartition  des  sièges  entre  les  j)artis,  il  est  simplement 
décidé  que  l'on  aura  le  scrutin  de  liste,  mais  qu'une  part  de 
représentation  sera  réservée  aux  minorités.  Tout  est  en  sus- 
pens, et  les  articles  votés  peuvent  être  complétés  aussi  bien  de 
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manière  à  donner  une  loi  de  R.  P.  très  satisfaisante,  ou  une 
réforme  électorale  grotesque. 

Entre  les  deux,  la  Chambre  a  déjà  indiqué  ses  préférences. 
Une  délégation  spéciale  des  groupes  de  gauche,  composée  de 
huit  antiproportionnalistes  des  plus  militants,  et  de  huit  pro- 
portionnalistes  des  plus  transactionnistes,  s'est  chargée  de 
rédiger  un  texte.  Elle  a  proposé  un  article  nouveau,  qui,  avec 
les  modifications  apportées  en  séance,  est  devenu  : 

Art.  1  bis.  —  Chaque  département  forme  une  circonscription 
électorale.  Cependant  si  le  nombre  des  députés  à  élire  est  supérieur 
à  sept,  le  département  est  divisé  en  plusieurs  circonscriptions, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Chaque  liste  reçoit  autant  de  sièges  que  le  nombre  moyen  des 
suffrages  de  cette  liste  contient  de  fois  le  quotient  électoral  calculé 
sur  le  nombre  des  votants. 

Les  sièges  restants  sont  attribués  à  la  liste  non  apparentée  ou  au 
groupement  de  listes  apparentées  qui  a  la  majorité  relative. 

Cet  article,  en  trois  paragraphes,  aurait  tout  réglé,  défini  les 
circonscriptions,  admis  implicitement  le  panachage  par  l'ex- 
pression «  nombre  moyen  des  suffrages  »  d'une  liste,  admis 
ie  principe  de  l'apparentement,  et  enfin  donné  à  la  majorité 
relative  la  prime  que  déjà  le  projet  de  la  commission  avait  eu 
le  tort  d'accorder  à  la  majorité  absolue.  C'était  une  aggravation 
singulière  du  système  détestable  que  le  Congrès  de  Saint-Quen- 
tin a  condamné.  Tous  les  signataires  de  la  proposition  se  met- 
taient en  contradiction  avec  eux-mêmes  en  la  signant,  et  parti- 
culièrement M.  Painlevé.  Aucun  argument  en  faveur  du  système 
n'était  fourni,  et  il  paraît  probable  que  personne  ne  s'était 
donné  la  peine  d'examiner  ce  que  signifiait  cet  article  1  bis. 
Car  chacun  sait  qu'une  formule  de  transaction,  par  ce  fait  seul 
qu'elle  est  une  formule  de  transaction,  peut  être  légitimement 
absurde  et  n'a  pas  besoin  d'être  étudiée.  On  se  contentait  de 
faire  observer  que,  tout  en  se  rapprochant  de  la  plus  scanda- 
leuse des  fausses  proportionnelles  jusqu'ici  proposées,  le  projet 
Briand,  la  «  délégation  des  Seize  »  n'avait  pas  été  jusqu'à  cal- 
culer le  quotient  électoral  sur  le  nombre  des  électeurs  inscrits, 
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ce  qui  aurait  élevé  le  quotient,  et  pratiquement  éliminé  les 
minorités,  presque  partout,  de  toute  représentation.  C'était  là, 
disaient  les  antiproportionnalistes,  une  grande  concession  de 
leur  part. 

Admirable  raisonnement.  Il  fallait  adopter  l'article  1  bis  des 
«  Seize  »,  puiscjue,  si  mauvais  qu'il  fût,  il  y  avait  à  craindre 
encore  un  pire  texte.  Et  ainsi  la  majorité  de  la  Chambre,  ayant 
moralement  dessaisi  sa  commission  officielle,  se  préparait  à 
voter  au  hasard  un  mode  électoral  des  plus  dangereux,  que 
personne  n'avait  sérieusement  étudié. 

Et  le  premier  paragraphe  de  l'article  1  bis  a  été  voté,  puis 
le  second.  F^t  l'on  s'est  arrêté  là.  Tout  est  donc  en  suspens, 
puisque  la  Chambre  j)ourra  rejeter  l'article  1  bis  dans  son  en- 
semble. Mais  pourquoi  s'est-on  arrêté  là  ?  La  Chambre  a-t-elle 
eu  honte  ?  ou  la  majorité  ?  ou  la  commission  ?  ou  les  Seize  ? 
Tout  simplement,  on  est  parti  en  vacances. 

Et  maintenant,  la  commission  officieuse  des  Seize  va  déli- 
bérer, polir  son  texte,  et  peut-être  l'idée  lui  viendra  d'étudier 
le  système  qu'elle  proposera  finalement.  Elle  n'osera  pas,  sans 
doute,  maintenir  son  article  1  bis  tel  quel.  En  juillet,  fin  de 
session,  pleines  chaleurs,  l'atmosphère  parlementaire  était  sur- 
chaufTée,  On  sera  plus  calmes  lorsque  la  question  reviendra. 
II  est  donc  probable  que  la  Chambre  ira  un  peu  moins  loin  dans 
l'incohérence.  Mais  il  ne  faut  pas  espérer  que  la  majorité  radi- 
cale, se  résignant  au  vote  acquis  en  faveur  de  la  R.  P.,  renonce 
à  saboter  par  tous  moyens  une  réforme  électorale  qui  lui  dé- 
plaît. Eîlle  est  trop  incon-sciente  de  sa  resiponsabilité,  trop  veule 
et  trop  démoralisée  pour  faire  un  geste  franc  de  soumission  ou 
de  refus.  Contraints  à  faire  une  réforme  électorale  avec  appa- 
rence de  représentation  proportionnelle,  tout  semble  indiquer 
que  l'unique  souci  des  députés  radicaux  sera  de  faire  une  loi 
qui  sauvegarde  autant  que  possible,  et  au  détriment  de  leur 
parti,  la  confusion  politique  que  la  plupart  d'entre  eux  croient 
favorable  à  leur  situation  personnelle.  Ils  voulaient  le  scrutin 
de  clientèle  et  de  clocher,  et  ils  voulaient  la  confusion  qui 
résulte  du  groupement,  dans  chaque  arrondissement,  et  de  la 
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variété  des  groupements  des  forces  électorales  de  gauche. 
Battus,  ils  ont  consenti  et  prétendent  imposer  cette  transac- 
tion. Soit  !  ont-ils  dit,  nous  renonçons  au  scrutin  uninominal, 
mais,  donnez-nous  le  temps  de  trouver  une  formule  qui  con- 
serve la  confusion.  Et  l'apparentement  ne  leur  suffisant  pas, 
ils  cherchent  mieux... 

Pourtant,  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle 
a  été  deux  fois  voté  par  la  Chambre.  D'abord,  le  jour  où  elle  a 
été  appliquée  à  l'élection  de  la  commission  du  suffrage  uni- 
versel, et,  récemment,  par  le  vote  contre  l'amendement  Mala- 
vialle.  Les  radicaux,  hostiles,  disaient  que  le  scrutin  de  liste 
pourrait  être  voté  par  la  coalition  des  «  listiers  majoritaires  » 
et  des  proiportionnalistes,  et  qu'ensuite,  ce  vote  acquis,  la  R.  P. 
serait  votée  par  la  coalition  des  proportionnalistes  et  des  arron- 
dissementiers  qui  verraient  un  correctif  ou  scrutin  de  liste 
dans  la  R.  P.,  en  sorte  que  la  R.  P.  passerait  par  une  combinai- 
son subtile  de  votes,  et  sans  réunir  une  majorité  réellement 
favorable.  Ils  reprenaient  ainsi  un  argument  dont  s'était  servi 
M.  Briand,  lorsqu'il  avait  forcé  la  Chambre  précédente,  après 
le  vote,  par  fragments,  de  l'article  premier,  à  repousser  l'en- 
semble de  ce  qu'elle  venait  de  voter  en  détail.  Ils  proposèrent 
donc  une  coalition  de  toutes  les  opinions  en  matière  électorale 
contre  la  seule  R.  P.,  au  moyen  d'un  amendement  d'après  le- 
quel les  élections  se  seraient  faites  suivant  un  système  «  ma- 
joritaire ».  L'*amendement,  bien  entendu,  fut  rejeté.  Il  le  fut 
par  357  voix  contre  214.  Car,  lorsqu'il  s'agit  d'un  vote  de  prin- 
cipe, les  députés  sont  souvent  disposés  à  bien  voter,  quittes  à 
rendre  l'application  du  principe  impossible  par  leurs  votes  sur 
les  détails. 

Et,  tout  de  même,  ce- vote  les  tient.  Il  faut  qu'ils  aboutissent. 
Et  ce  qui  les  tient  plus  encore,  c'est  la  prolongation  des  discus- 
sions, l'importance  prise  par  la  question.  Il  n'y  a  pas  moyen 
de  retourner  devant  les  électeurs  et  de  parler  d'autre  chose  : 
la  R.  P.  ne  se  laisserait  pas  oublier.  Il  n'y  a  pas  moyen  non  plus 
de  l'écarter  comme  autrefois  fut  écartée  la  révision  de  la  Cons- 
titution, sous  prétexte  que  ce  serait  une  invention  de  la  droite  : 
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on  a  essayé,  cela  n'a  pas  pris.  Et  cela  prend  de  moins  en  moins, 
à  mesure  que  les  électeurs  radicaux,  malgré  la  consigne  de 
silence,  commencent  à  être  un  peu  informés.  Il  faut  une  ré- 
forme électorale  sérieuse,  les  électeurs  la  désirent,  même  ceux 
qui  ne  connaissent  pas  la  R.  P.  Et  si  l'on  n'al>outissait  pas,  si 
la  loi  votée  par  articles  était  si  mauvaise  que  la  Chambre  dût 
rejeter  l'ensemble,  ou  que  le  Sénat  fût  autorisé,  par  un  consen- 
tement à  peu  près  général,  à  la  repousser,  les  députés  radicaux 
savent  bien  que  le  scrutin  d'arrondissement  est  éminemment 
favorable  aux  candidatures  dissidentes,  et  que  la  moitié  d'entre 
eux  seraient  dépossédés  de  leurs  sièges  par  les  électeurs  mé- 
contents. Car  la  situation  est  retournée  :  visiblement,  le  scrutin 
local  et  de  clientèle  devient  de  moins  en  moins  sûr  pour  tous 
les  élus,  et  surtout  pour  les  élus  radicaux.  Bientôt,  la  repré- 
sentation proportionnelle  leur  apparaîtra  comme  un  refuge, 
un  moyen  de  sauvetage.  Ils  al)outiront,  parce  que  la  volonté 
d'aboutir  leur  viendra. 

Mais  ils  feront  une  loi  mauvaise  parce  que  la  confusion  n'est 
pas  seulement  favorable  aux  manœuvres  politiciennes  et  à 
l'influence  de  gens  qui  tiennent  le  pouvoir,  elle  est  aussi  la 
parfaite  expression  de  leur  état  d'esjH'it.  Ils  ne  peuvent  com- 
prendre qu'il  est  de  l'intérêt  du  parti  radical-socialiste  de  se 
présenter  net  et  distinct  devant  les  électeurs,  ni  que  leur  situa- 
tion personnelle  serait  accrue,  si  leur  parti  devenait  plus  fort, 
au  lieu  de  demeurer  un  simple  appoint  perdu  dans  la  masse 
vague  du  grand  «  parti  républicain  »  constamment  dominé, 
depuis  six  ans,  par  sa  droite.  Ils  ne  j^euvent  même  pas  com- 
prendre qu'ils  ont  personnellement  besoin,  plus  que  les  élus 
des  autres  partis,  de  s'appuyer  sur  un  parti  fortement  organisé, 
faute  de  quoi  ils  seront  fatalement  pris  entre  les  socialistes  et 
les  modérés.  Malgré  tout,  ils  se  solidarisent,  en  politique,  avec 
des  ministères  qui  ne  sont  jamais  dirigés  par  leurs  hommes, 
et  ils  tiennent  à  n'être,  sur  le  terrain  électoral,  qu'une  fraction 
sans  autorité  d'une  majorité  qu'ils  désapprouvent  dans  leurs 
meilleurs  moments,  l'n  parti  qui  décourage  à  ce  point  ses 
propres  électeurs  ne  peut  vivre  que  de  confusion  et  s'effacer  à 
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la  longue.  Le  boniment  démocratique  de  ses  congrès  ne  pourra 
longtemps  suffire  à  lui  donner  une  apparence  de  parti  répu- 
blicain avancé.  Son  attitude  politique  explique  sa  conception 
électorale. 

Comme  les  proportionnalistes,  comme  la  commission  du 
suffrage  universel  auraient  beau  jeu,  même  encore  maintenant, 
s'ils  voulaient.  Aux  antiproportionnalistes  qui,  à  leur  tour,  ont 
la  tâche  de  proposer  des  formules,  et  qui  n'en  proposeront  que 
de  mauvaises,  ils  pourraient  refuser  toute  approbation.  Ils 
pourraienft  attendre  que  les  majoritaires  s'en  remettent  à 
eux,  car,  cette  fods,  les  majoritaires  seraient  suppliants,^ 
et  tiendraient  à  bâtir  une  loi.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Les 
214  voix  majoritaires  seront  unies,  tandis  que  les  357  voix  pro- 
portionnalistes seront  divisées  :  il  y  a  surtout,  parmi  celles-ci, 
les  voix  des  proportionnalistes  radicaux,  qui  sont  très  circon- 
venus par  leurs  amis  de  l'autre  bord.  Il  n'est  donc  guère 
permis,  d'après  les  apparences  actuelles,  d'espérer  une  solution 
convenable.  Même  le  projet  si  fâcheux  de  la  commission,  ce 
projet  nettement  désapprouvé  à  Saint-Quentin,  et  qui  cause- 
rait une  confusion  et  une  inexactitude  dans  la  représentation 
plus  grandes  encore  que  le  mode  actuel  de  scrutin,  semble  au- 
jourd'hui considéré  comme  la  perfection  relative  la  plus 
grande  qui  puisse  être  espérée.  Heureusement,  les  vents  chan- 
gent vite,  à  la  Chambre.  Mais,  pour  le  moment,  les  propor- 
tionnalistes à  tout  prix  se  montrent  résignés  à  voter  ils  ne 
savent  quoi,  une  aggravation  nouvelle  du  système  Painlevé,. 
que  les   antiproportionnalistes   se  chargent   de   rédiger. 

Et  le  lendemain  des  .élections  faites  suivant  une  si  belle  mé- 
thode, —  celle  de  l'article  1  bis,  par  exemple,  ou  même  le  projet 
de  la  commission,  —  on  verra  la  presque  universelle  colère 
des  électeurs,  si  par  malheur  on  devait  aller  jusque  là.  Les 
électeurs  socialistes  verraient  leurs  élus  réduits  aux  deux  tiers 
de  l'effectif  que  justifieraient  leurs  voix,  ou  bien,  si  la  dispro- 
portion était  moins  choquante,  il  serait  évident  que  l'influence 
des  électeurs  de  droite  aurait  seule  corrigé  l'injustice  du  sys- 
tème. Les  cas  Myrens  et  autres  se  multiplieraient.  Les  élec- 
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teurs  radicaux  ne  seraient  pas  plus  satisfaits.  La  fameuse 
clause  en  faveur  de  la  majorité,  soit  absolue,  soit  relative,  peut 
très  bien,  au  total,  jouer  contre  eux.  11  y  aurait,  surtout,  beau- 
coup d'imprévu.  Des  listes  pourraient  avoir  plusieurs  sièges 
pour  peu  de  voix  ;  une  liste  qui  obtiendrait  un  nombre  de  suf- 
frages supérieur,  dans  la  même  circonscription,  n'aurait  aucun 
siège.  Surprises.  Colères.  On  chercherait  à  qui  s'en  prendre. 
Qui  a  pu  se  moquer  du  monde  à  ce  point  ? 

Il  serait,  certes,  très  injuste,  si  une  loi  électorale  fâcheuse 
est  votée,  d'en  rendre  responsable  le  parti  socialiste,  le  seul 
qui,  non  seulement  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  R.  P.,  en 
tant  que  parti,  avant  tous  les  autres,  mais  qui,  de  plus,  s'est 
préoccupé  des  modalités,  et  a  toujours  préconisé  les  méthodes 
les  plus  théoriquement  parfaites.  La  résolution  de  Saint- 
Quentin  indique  la  position  du  parti.  Groussier,  bien  que  raj)- 
porteur,  a  dit  très  nettement  que  l'apparentement  est  mau- 
vais, et  qu'il  y  voit  seulement  un  compromis  acceptable.  Jaurès 
l'a  fortement  combattu,  le  combattra  encore.  Et  pourtant  si, 
après  avoir  verbalement  tant  lutté  pour  une  R.  P.  sérieuse,  le 
parti  socialiste  commellail  la  lourde  faute  de  se  résigner  à  la 
caricature  de  réforme  électorale  que  l'on  prépare,  et  de  la 
voter,  et  même  s'il  combattait  l'apparentement  avec  mollesse, 
et  en  faisant  prévoir  son  adhésion  finale  à  la  formule,  des  anti- 
proportionnalistes,  ce  serait,  malgré  toutes  ses  protestations, 
le  parti  socialiste  qui  serait  considéré  comme  le  principal 
responsable  de  la  loi  néfaste.  Et  ce  jugement  un  peu  sommaire 
ne  serait  pas  tout  à  fait  injuste.  Car,  après  avoir  le  plus 
contribué  à  propager  l'idée  de  la  R.  P.,  il  n'aurait  pas  su  se 
faire  le  gardien  du  principe,  alors  que  lui  seul  pouvait 
empêcher,  au  moins,  que  l'agitation  contre  le  scrutin  unino- 
minal devint  un  prétexte  pour  l'aggraver. 

Et  si  le  parti  socialiste  veut  empêcher  cela,  il  le  peut  encore. 

P.-G.  La  Chesnais 


Les  Sans=famille  du  Prolétariat  organisé 


I 


La  question  de  l'école  est  à  l'ordre  du  jour.  Elle  engendre 
des  polémiques,  fait  naître  des  controverses,  suscite  des  dis- 
cussions de  tout  ordre,  où,  comme  toujours,  chacun  veut  avoir 
raison. 

Le  point  central  de  la  question  est  celui-ci  :  l'école  est-elle 
supérieure  à  la  famille  ?  Vaut-il  mieux  pour  l'enfant  le  séjour 
de  la  pension  ou  la  vie  de  famille  ? 

Mon  avis  personnel,  à  moi,  est  que  l'éducation  idéale  sera 
celle  de  la  famille.  Je  dis  sera  intentionnellement,  car  à  l'heure 
actuelle,  cette  éducation  n'a  rien  encore  d'idéal.  Mais  il  faut 
la  vie  familiale  à  l'enfant,  toujours  au  moins  jusque  vers  ses 
quatorze  ou  quinze  ans.  L'école  ne  doit  être  que  le  complé- 
ment de  la  famille,  et  sa  valeur  restera  toujours  soumise  à 
la  valeur  de  celle-ci,  car  si  elle  donne  l'éducation  intellectuelle, 
la  famille,  elle,  donne  l'éducation  morale.  C'est  d'ailleurs  ce 
qui  existe  à  l'heure  présente. 

L'enfant  vaut  ce  que  vaut  le  milieu  dans  lequel  il  vit,  non 
ce  que  vaut  l'école  où  il  s'instruit.  Le  père  est  prépondérant 
sur  le  maître  ;  et  s'il  lui  plaît  de  déclarer  à  son  enfant  que  son 
maître  est  un  âne,  celui-ci  aura  perdu  une  grande  partie  de  sa 
valeur  aux  yeux  de  l'enfant. 

C'est  pourquoi  j'estime  qu'on  attache  parfois  à  la  question 
de  l'école  une  importance  supérieure  à  celle  qu'elle  possède  en 
réalité. 

10 
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L'école,  c'est  l'endroit  où  l'on  apprend  à  lire,  à  écrire,  à 
compter  ;  on  y  étudiera  les  sciences  de  tout  ordre,  y  compris 
l'histoire  au  travers  les  âges  et  les  peuples,  avec  les  civilisa- 
tions, les  religions,  les  conquêtes  de  la  guerre  et  du  travail. 
Par  des  méthodes  rationnelles  et  progressives  bien  comprises, 
par  des  classes  bien  ordonnées,  ne  groupant  qu'un  petit  nombre 
d'élèves  sous  la  direction  d'un  maître,  on  atteindra  le  but  d'une 
école  attrayante  et  féconde  en  résultats. 

Mais  quoi  qu'on  en  dise,  l'école  ne  donnera  que  l'enseigne- 
ment seulement.  Toutes  les  tentatives  faites  pour  y  donner 
aussi  l'éducation  échoueront,  parce  qu'elles  ne  peuvent  qu'é- 
chouer. (Je  ne  m'étends  pas  sur  les  causes  de  ce  résultat,  qui 
seraient  trop  longues  à  exposer  ici  ;  aussi  bien,  elles  se  trou- 
veront presque  expliquées  par  la  suite.) 

Toujours  le  milieu  sera  prépondérant  sur  l'école  ;  car,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  déjà,  si  la  seconde  forme  l'intellectualité  de  l'en- 
fant, le  premier  forme  son  cœur  et  ses  sentiments,  en  même 
temps  qu'il  le  met  en  contact  avec  la  vie  pratique  et  la  maté- 
rialité de  l'existence.  C'est  dans  la  famille  que  le  sens  moral 
de  l'enfant  se  développe. 

L'école  ne  j)eut  pas  lutter  contre  le  réalisme  de  la  vie  lanii- 
liale  quotidienne  qui  se  déroule  sous  les  yeux  de  l'enfant. 
Presque  nul  sera  le  résultat  d'une  belle  leçon  sur  l'alcoolisme 
et  ses  dangers,  si  le  gamin  accompagne  son  père  au  cabaret, 
où  quelquefois  lui-même  goûtera  à  raj)érilif  paternel.  Pour  que 
l'enfant  comprenne  le  danger  de  l'alcool,  il  faut  que  son  père 
lui-même  le  lui  signale  et  lui  donne  l'exemple  de  la  sobriété  ; 
ou  alors  que  ce  père  soit  un  ivrogne  invétéré,  et  que  ses  excès 
mêmes,  la  misère  et  la  tristesse  qui  en  résulteront  au  logis, 
soient  pour  l'enfant  une  leçon  efficace.  Mais,  précisément  -- 
et  cet  exemple  vient  à  l'appui  de  ma  théorie,  —  si  cette  leçon 
est  efficace,  c'est  qu'elle  aura  été  tirée  non  d'un  livre,  mais  de 
la  réalité,  vue,  sentie,  soufferte. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples.  L'ordre,  tenez,  l'éco- 
nomie, la  bonne  tenue  d'une  maison,  qu'on  enseigne  à  l'école 
aux  fillettes,  qu'on  leur  fait   même   apprendre  jiar  cœur  en 
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leçons,  croyez-vous  qu'elles  seront  développées  chez  l'enfant 
par  ces  leçons,  apprises  et  récitées  sous  leur  forme  de  morale 
abstraite  ?  Non  point.  Si  la  maman  est  gaspilleuse,  manque 
d'ordre  et  de  propreté,  la  fillette  suivra  son  exemple  en  dépit 
des  leçons  apprises. 

C'est  pour  cette  même  raison,  d'ailleurs,  que  la  moralité  que 
l'enfant  tirera  de  l'enseignement  de  l'histoire  sera  subordonnée 
à  l'opinion  de  son  père  :  si  celui-ci  est  patriote,  l'enfant  le  sera; 
s'il  est  antimilitariste,  l'enfant  le  deviendra  également.  Pour 
la  religion,  c'est  la  même  chose  :  l'enfant  est  religieux  si  son 
milieu  l'est. 

On  a  fréquemment  parlé  de  la  faillite  de  l'école  laïque.  On 
s'est  trompé,  il  n'y  a  pas  eu  faillite.  Seulement,  on  avait  attendu 
de  cette  école  laïque  plus  qu'elle  ne  pouvait  donner.  On  lui 
avait  demandé  ce  qui  en  somme  se  rattache  à  l'éducation  :  la 
formation  du  sens  moral  et  des  sentiments  de  l'enfant.  Cela 
est  impossible.  L'école  peut  donner  une  bonne  impulsion  au 
sens  moral  ;  elle  peut  préciser,  analyser,  développer  les  senti- 
ments ressentis  par  l'enfant,  elle  ne  peut  pas  les  faire  naître. 
Ce  qu'il  faut  demander  à  l'école,  c'est  surtout  la  sincérité,  le 
sentiment  profond  de  la  justice  et  une  scrupuleuse  honnêteté. 
Près  d'un  milieu  bon  et  sain,  l'école  fera  merveille,  car  elle 
n'aura  qu'à  ensemencer  un  terrain  admirablement  préparé. 
Par  contre,  elle  ne  pourra  rien,  ou  presque  rien,  près  d'un  mi- 
lieu mauvais  et  corrompu. 

Ce  qu'il  importe  donc  de  changer,  c'est  le  milieu.  Mais  ce 
n'est  pas  chose  aisée.  Mal  éduqués  eux-mêmes,  les  parents 
éduquenjt  mal  leurs  enfants.  Dans  la  classe  ouvrière,  il  ne  sont 
souvent  pas  éduqués  du  tout.  Leur  moralité  se  développe  au 
hasard.  Ils  imitent  ce  qu'ils  ont  vu  faire  ;  ils  raisonnent  comme 
ils  ont  entendu  raisonner  ;  tout  cela  d'instinct,  par  atavisme. 
Ils  subissent  l'hérédité. 

L'évolution  éducative  sera  donc  lente,  très  lente,  car  il  sera 
nécessaire  que  cette  évolution  pénètre  dans  la  famille.  Mais 
quand  le  milieu  familial  sera  assaini,  l'enfant  en  sortira  avec 
une  mentalité  saine  et  une  moralité  haute  et  forte,  moralité 
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qui  ne  risquera  pas  de  s'efTriter  aux  contacts  étrangers  parce 
qu'elle  n'émanera  pas  du  cerveau  seulement,  mais  aussi  du 
cœur  ;  parce  qu'elle  sera  consolidée  par  les  sentiments  affec- 
tifs de  l'enfant. 

«  L'enseignement  reçu  sur  les  genoux  d'une  mère,  a  dit  je 
ne  sais  plus  quel  auteur,  ne  s'oublie  jamais  tout  à  fait.  »  Cela 
est  vrai,  profondément  vrai.  Pour  bien  éduquer  un  enfant,  il 
faut  posséder  son  cœur.  Ce  n'est  pas  là  une  vague  idée  que 
j'exprime,  c'est  un  fait  que  j'ai  constaté  bien  des  fois,  et  c'est 
l'expérience  que  j'en  ai  faite  qui  m'a  prouvé  la  supériorité  de 
la  famille  sur  l'école  —  en  tant  que  valeur  éducative,  bien  en- 
tendu. 

Ceci  dit,  j'aborde  mon  sujet 


II 


Mais  il  est  des  enfants  sans  famille  :  les  orphelins  ;  —  soit 
complètement  orphelins,  soit  privés  seulement  de  l'un  des  deux 
chefs  de  famille,  ce  qui  n'en  brise  pas  moins  le  foyer  familiaL 

Il  est  aussi  des  enfants  pour  lesquels  le  milieu  familial 
n'existe  pas,  bien  que  les  parents  soient  là  tous  les  deux  : 
foyers  désunis  par  la  misère,  l'alcoolisme,  les  vices,  etc.  Pour 
ces  enfants-là  il  n'y  a  pas  de  famille  ;  leur  milieu,  leur  foyer, 
c'est  la  rue. 

La  rue,  d'ailleurs,  est  troj)  souvent  le  champ  éducatif  de 
l'enfant  de  la  classe  ouvrière,  même  de  celui  pour  lequel  le 
foyer  existe,  même  de  celui  dont  les  parents  vivent  une  exis- 
tence régulière  d'union  et  de  travail.  La  cause  en  est  à  la  dé- 
sertion du  logis  par  la  mère,  chassée  de  son  foyer  par  la  crise 
économique.  Entre  l'heure  de  la  fin  des  classes  et  celle  du  re- 
tour au  logis  de  la  maman,  l'enfant  a  la  rue  |>our  tout  refuge. 
Le  résultat  en  est  déplorable  ;  d'autres  l'ont  constaté  avant 
moi. 

Comme  je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  ici  la  question  édu- 
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cative  tout  entière,  je  ne  m'occuperai  que  des  sans-famille 
proprement  dits  :  des  orphelins  de  la  classe  ouvrière. 

Pour  l'enfant  de  la  classe  ouvrière  qui  devient  complètement 
orphelin,  le  refuge  le  plus  fréquent  est  l'Assistance  Publique. 

Pour  celui  qui  perd  seulement  son  père  ou  sa  mère,  celui 
des  deux  parents  qui  reste  a  recours  pour  lui  à  un  établisse- 
ment quelconque  d'assistance  publique  ou  privée,  où,  en  ver- 
sant une  pension  modique,  il  a  la  consolation  de  penser  qu'il 
n'a  pas  tout  à  fait  abandonné  son  enfant,  qu'il  peut  le  voir  de 
temps  à  autre  et  le  suivre  dans  son  développement. 

Quand  c'est  le  père  qui  reste,  si  les  enfants  se  limitent  à  un 
ou  deux,  l'établissement  choisi  peut  encore  être  passable.  Mais 
si  c'est  la  mère,  en  raison  des  dérisoires  salaires  féminins,  elle 
sera  obligée  de  recourir  aux  établissements  tout  à  fait  chari- 
tables où  la  pension  demandée  sera  minime. 

Ce  que  sont  ces  établissements  :  asiles,  orphelinats,  ouvroirs, 
chacun  le  sait  depuis  longtemps.  Dûs  pour  la  grande  majorité 
à  la  philanthropie  de  capitalistes  repus,  flattés  d'attacher  leur 
nom  à  une  œuvre  de  charité  —  ou  peut-être  poursuivis  par  le 
remords  de  leurs  trafics  d'exploitation,  et  hantés  par  une  idée 
de  restitution  —  le  principe  fondamental  de  ces  maisons  est 
la  discipline  rigoureuse  et  l'esprit  religieux.  Presque  toutes 
sont  confiées  à  des  cléricaux.  On  m'en  a  signalé  quelques-unes 
créées  par  des  libres-penseurs  riches,  dans  lesquelles  aucune 
religion  n'était  enseignée  ;  mais  à  cette  différence  près,  le  fond 
en  était  le  même.  Même  discipline  autoritaire,  même  règle 
d'existence,  mêmes  procédés,  même  esprit  sectaire,  même  mo- 
rale, —  morale  sans  Dieu,  mais  quand  même  dogmatique,  im- 
bue des  préjugés  et  de  l'hypocrisie  de  l'autre  ;  —  en  un  mot, 
des  couvents  laïques. 

Laïques  ou  cléricaux,  je  les  mettrai  donc  dans  le  même  sac, 
puisque  leur  résultat  sera  le  même  ;  puisque  ce  qu'ils  rendront 
à  la  société  ce  sera  les  mêmes  produits,  des  êtres  mous,  défor- 
més, sans  volonté,  sans  individualité. 

Pourtant,  que  de  parents  conscients  sont  dans  la  nécessité 
absolue,  implacable,  d'avoir  recours  à  ces  maisons.  Ils  savent 
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que  l'éducation  sera  mauvaise  ;  que  l'enfant  sera  soumis  aux 
pratiques  religieuses  dont  eux  se  sont  évadés.  Mais  que  peu- 
vent-ils faire  ?  La  misère  est  maîtresse  de  la  situation  ;  ils  ne 
peuvent  qu'en  soulTrir  et  se  résigner. 

Je  me  suis  trouvée  parfois  en  face  de  cas  de  détresse  si  pé- 
nibles, que  j'en  ai  ressenti  je  ne  puis  dire  quel  découragement, 
quelle  soufTrance,  devant  mon  impuissance  à  y  porter  secours. 
Un  père  venant  me  demander  de  prendre  ses  trois  petits  en- 
fants, dont  la  plus  jeune  avait  quatre  ans,  et  pouvant  tout 
juste  offrir  cinquante  francs  de  pension  pour  les  trois.  Il 
gagnait  cent  dix  francs  par  mois.  La  mère  venait  de  mourir. 
Avec  les  cent  dix  francs,  et  les  quelques  sous  qu'elle-même 
gagnait  à  faire  un  peu  de  confection,  elle  trouvait  moyen  de 
faire  vivre  la  famille  —  vie  de  misère  et  de  privations,  bien 
sûr  ;  mais  enfin  on  vivait.  Elle  partie,  le  pauvre  foyer  était 
détruit.  Nécessité  pour  le  père  de  prendre  pension  quelque  pari 
et  de  caser  ses  enfants  dans  un  établissement  de  secours.  — 
Je  ne  puis  me  rappeler  sans  émotion  les  larmes  de  cet  homme, 
quand  je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  pas  lui  prendre  ses  enfants. 
On  lui  avait  offert  de  les  prendre  dans  une  pension  religieuse, 
moyennant  quarante  francs  mensuels  pour  les  trois.  Il  s'y  ré- 
signa. 

Et  des  appels  de  femmes,  ce  que  j'en  ai  entendu  !  Que  vou- 
lez-vous qu'elle  donne  pour  son  enfant,  l'ouvrière  qui  gagne 
deux  francs  par  jour  (et  elles  ne  sont  pas  rares)  ce  qui  fait 
douze  francs  pour  vivre  sept  jours,  car  si  on  ne  travaille  pas 
le  dimanche,  on  mange  tout  de  même  !  Et  l'ouvrière  bien 
payée,  celle  qui  gagne  4  francs  ou  4  fr.  50  (voire  même  5  francs 
dans  quelques  cas  exceptionnels),  mais  qui  a  à  sa  charge  deux 
ou  trois  enfants  ?  J'ai  reçu  des  demandes  de  veuves  ayant  qua- 
tre enfants  et  gagnant  4  francs  par  jour.  Que  voulez-vous  que 
fassent  ces  femmes,  sinon  encore  avoir  recours  à  l'orphelinat 
religieux  ?... 

L'orphelinat  religieux  demande  généralement  vingt  francs 
par  mois  et  accepte  des  enfants  pour  quinze  et  même  dix 
francs.  Les  gros  bonnets  du  cléricalisme  sont  là  pour  parfaire 
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au  reste.  D'ailleurs,  dans  ces  orphelinats,  qui  s'intitulent  pour 
les  filles  :  «  orphelinats-ouvroirs  »  l'enfant  aide,  de  bonne 
heure,  à  la  subsistance  de  la  maison.  A  six  ans,  la  fillette  sait 
coudre  assez  bien  pour  ourler  des  mouchoirs  et  des  torchons. 
Elle  a  sa  tâche  quotidienne,  qu'elle  doit  fournir  sous  peine 
d'une  privation  de  nourriture.  Cette  tâche  quotidienne,  elle 
augmente  d'année  en  année,  à  mesure  que  la  fillette  grandit  ; 
et  comme,  dans  ces  maisons,  les  jeunes  filles  restent  jusqu'à 
vingt  et  un  ans,  elles  finissent  par  rendre  à  l'œuvre  tout  ce 
qu'elles  lui  ont  coûté.  Quant  à  l'étude,  elle  se  borne,  dans  ces 
maisons,  à  l'enseignement  de  la  lecture,  du  calcul  et  de  la 
grammaire  ;  catéchisme  et  histoire  religieuse  naturellement. 
On  consacre  environ  trois  heures  par  jour  à  la  classe.  Le  jeudi, 
il  n'y  a  pas  de  classe  ;  mais  travail  toute  la  journée.  Jamais  de 
jours  de  promenades.  Le  dimanche  messe  et  vêpres  ;  et  quel- 
quefois, si  le  temps  est  beau,  on  fait  un  détour  pour  rentrer  à 
l'orphelinat. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  maisons-là  disparaissent. 
Les  lois  contre  les  congrégations  en  ont  modifié  la  forme  ; 
mais  elles  sont  restées  debout.  Le  personnel  est  laïque  au  lieu 
d'appartenir  à  un  ordre  religieux  ;  mais  ce  sont  des  religieux 
sans  habit,  tout  simplement. 

On  me  citait  encore,  ces  temps  derniers,  un  établissement 
pour  fillettes  où  la  vie  était  telle  que  je  viens  de  la  décrire 
plus  haut. 

Beaucoup  de  ces  établissements  sont  reconnus  d'utilité  pu- 
blique, et  obtiennent  des  subventions  gouvernementales.  Et 
bon  nombre  de  parents  qui  les  détestent  s'en  servent  cepen- 
dant. 

Ceux  qui  fondent  ces  maisons-là  savent  bien  ce  qu'ils  font. 
Ils  savent  bien  qu'on  y  aura  recours,  aux  jours  d'adversité.  Ils 
savent  bien  que  la  classe  ouvrière,  imprévoyante  et  mal  or- 
ganisée, viendra  y  chercher  un  refuge  pour  ses  enfants  dans 
le  besoin.  C'est  tout  ce  qu'ils  désirent  ;  car  ils  savent  d'avance 
quel  en  sera  le  résultat. 
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III 

A  ces  maisons  religieuses  de  toute  catégorie,  je  préfère  en- 
core l'Assistance  Publique,  toute  boiteuse  qu'elle  soit. 

J'ai  eu  l'occasion  d'étudier  de  près  le  fonctionnement  de 
l'Assistance  Publique  dans  la  Seine-Inférieure,  où  les  enfants 
assistés  reçoivent  le  nom  populaire  de  «-  Bureautins  »  (enfants 
de  Bureau).  Il  y  a  plusieurs  années  déjà,  j'ai  donné  sur  ce 
sujet  quelques  articles  documentaires  à  la  revue  Pages  Libres 
que  dirigeait  Charles  Guieysse  —  revue  qui  n'existe  plus  au- 
jourd'hui. 

Je  n'étais  pas  tendre  pour  l'Administration.  Cependant,  je 
disais  ce  que  j'avais  vu  ;  les  faits  cités  étaient  rigoureusement 
exacts.  L'Administration,  mécontente,  me  chercha  querelle. 
Je  ne  désarmai  pas  et  continuai  mes  articles,  illustrés  de  faits 
nouveaux.  On  demanda  à  Pages  Libres  de  rétracter  certaines 
choses  ;  elle  s'y  refusa.  Mais  elle  proposa  une  enquête  faite 
en  commun,  avec  deux  de  ses  rédacteurs  et  deux  inspecteurs 
de  l'Administration,  qui,  de  concert,  seraient  allés  constater 
les  faits  que  j'avais  relatés.  La  chose  fut  décidée,  en  principe  ; 
mais  on  n'en  obtint  jamais  l'exécution.  L'Administration  pré- 
fère faire  ses  affaires  elle-même. 

Je  me  souviens  encore  de  l'irritation  de  l'inspecteur  général, 
quand  il  m'appela  près  de  lui.  Je  me  rappelle  encore  sa  phrase  : 
«  Voulez-vous  prendre  ma  place  ;  vous  verrez  roinnient  vous 
vous  en  tirerez...  » 

Evidemment,  ce  n'est  pas  là  chose  aisée  que  de  diriger  l'ad- 
ministration des  enfants  assistés  pour  tout  un  département. 
Je  conçois  qu'on  ne  puisse  pas  faire  ce  qu'on  voudrait,  et 
peut-être  bien,  à  la  place  de  l'Inspecteur  aurais-je  été  fort  em- 
barrassée. Je  dis  peut-être  ;  et  j'ajoute  même  c'est  certain. 
L'expérience  m'a  rendue  moins  intransigeante  et  m'a  amenée 
à  conclure  que  dans  toutes  les  administrations,  politiques  ou 
autres,  il  est  bien  <lifficile  de  mettre  en  prati(iue  toutes  ses 
idées.  Non  certes,  je  n'accepterais  pas  la  direction  d'un  service 
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d'enfants  assistés  dans  un  département  —  quel  qu'il  soit.  Car 
il  est  fort  probable  que  je  me  verrais  forcée  de  continuer  ce 
qu'auraient  fait  mes  prédécesseurs,  sans  y  changer  grand 
chose. 

Pourtant,  si  défectueuse  que  puisse  être  l'organisation  du 
service  des  enfants  assistés,  je  la  préfère  à  l'orphelinat  reli- 
gieux. 

L'enfant  assisté  est  placé  dans  les  familles  pauvres.  Il  est 
mis  en  contact  avec  la  vie  qui  sera  la  sienne.  Tout  jeune,  il 
s'habitue  aux  nécessités  de  l'existence  ;  il  se  heurte  aux  mi- 
sères domestiques,  au  tristesses  des  foyers  miséreux  ;  son 
champ  de  connaissances  est  plus  grand  que  celui  de  l'enfant 
de  la  maison  religieuse.  On  le  charge  de  travail,  souvent  au- 
dessus  de  ses  forces  ;  mais  en  somme  il  n'est  pas  plus  ex- 
ploité que  le  pupille  de  l'ouvroir.  Il  ne  mange  pas  toujours  à 
sa  faim  ;  mais  l'autre,  croyez-vous  donc  que  son  estomac  re- 
çoit le  nécessaire  ?  Souvent  il  est  tenu  à  distance,  méprisé 
quelquefois,  battu,  maltraité  quand  ça  se  trouve  ;  mais  l'or- 
phelin du  couvent  a  la  discipline  autoritaire,  des  punitions 
corporelles  telles  que  le  jeûne,  et  des  heures  de  prière  à  ge- 
noux. C'est  autant  de  souffrance,  autant  d'humiliations,  avec 
cette  différence  que  le  système  de  la  maison  religieuse  produit 
infailliblement  des  résignés,  tandis  que  le  système  de  l'Assis- 
tance Publique  offre  des  chances  de  produire  des  révoltés. 
Car,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  quand  l'heure  de  la  liberté 
a  sonné,  c'est  la  même  existence  de  lutte  et  de  pauvreté  qui 
commence.  Or,  l'enfant  de  l'Assistance  est  familiarisé  avec  cette 
vie-là  ;  l'autre,  de  par  la  règle  inflexible  et  immuable  de  son 
établissement,  n'est  pas  préparé  pour  la  lutte  économique  de 
chaque  jour.  Sa  misère  sera  plus  profonde  encore  que  celle  de 
l'assisté  ;  mais  habitué  à  la  résignation  par  l'éducation  reçue, 
il  se  résignera  encore.  Il  grossira  la  masse  d'ouvriers  incon- 
scients, subissant  leur  misère  sans  révolte,  tendant  la  main  aux 
<puvres  de  secours  et  de  bienfaisance  ;  mais  incapables  d'oser 
un  geste  de  libération. 

Parmi  les  pupilles   de  l'Assistance,  beaucoup  certes   aussi 
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feront  des  résignés.  Cependant,  il  est  possible  aussi  qu'ils  fas- 
sent des  révoltés.  La  lutte,  physique  et  morale,  les  effraiera 
moins,  s'étant  trouvés  en  contact  avec  elle  dès  l'enfance  ;  et 
les  injustices  mêmes  qu'ils  auront  subies,  tant  dans  la  fa- 
mille qui  les  éleva  que  chez  le  patron  qui  les  employa,  ces 
injustices  nourriront  chez  eux  l'esprit  de  révolte. 

Au  point  de  vue  éducatif,  ce  n'est  évidemment  pas  le  rêve. 
Mais  j'ai  voulu  citer  ces  divers  exemples  de  réducalion  of- 
ferte aux  orphelins  de  la  classe  ouvrière,  avant  de  parler  d'une 
organisation  possible  pour  les  sans-famille  du  Prolétariat  or- 
ganisé. Ils  feront  mieux  sentir  l'urgence  de  cette  organisation. 

IV 

Songer  que  les  enfants  d'un  ouvrier  qui  fut  syndiqué,  qui 
fut  adhérent  d'une  coopérative  socialiste,  qui  fut  déj.^  un 
commencement  du  travailleur  conscient  que  nous  désirons, 
songer  que  ces  enfants,  après  la  mort  de  leur  père,  iront  tom- 
ber dans  l'un  quelconque  de  ces  établissement  religieux  :  ou 
bien,  si  la  mère  niantiue  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  ma- 
térielle de  fournir  les  quelques  francs  demandés  par  l'œuvre 
philanthropique,  songer  qu'ils  iront  grossir  le  nombre  des 
pupilles  de  l'Assistance  ;  songer  à  cela,  c'est  toucher  du  doigt 
l'imprévoyance  ouvrière. 

L'enfant  d'aujourd'hui,  c'est  l'homme  de  <lemain  ;  et  si  le 
père  commençait  à  devenir  ce  travailleur  conscient,  il  y  aurait 
des  chances  pour  que  l'enfant  le  soit  un  peu  plus.  Il  a  suffi 
d'une  heure  d'adversité  pour  le  rejeter  dans  les  ténèbres. 

Le  Prolétariat  organisé  ne  devrait  pas  permettre  cela.  Les 
syndicats,  les  Bourses  du  travail,  les  coopératives  socialistes 
devraient  être  organisées  de  telle  façon  que  les  orphelins  de 
leurs  membres  soient  élevés  par  la  collectivité  des  travailleurs. 

Mieux  que  cela,  avec  leurs  orphelins,  les  organisations  ou- 
vrières devraient  former  des  maisons  familiales  où  serait  ap- 
pliquée une  éducation  qui  pourrait  être  donnée  en  exemple 
aux  mamans  des  milieux  ouvriers. 
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En  abandonnant  ses  orphelins,  le  prolétariat  organisé  fait 
preuve  non  seulement  d'imprévoyance,  mais  d'absence  de  soli- 
darité. En  même  temps,  il  se  prive  d'appuis  ;  autant  d'enfants 
qu'il  laisse  échapper,  autant  de  forces  qui  s'en  vont  de  son 
sein.  Les  orphelins  de  la  classe  ouvrière,  sagement  éduqués, 
préparés  pour  la  lutte  sociale,  seraient  un  renfort  précieux 
pour  la  classe  ouvrière  elle-même. 

L'enfant  est  un  terrain  de  culture.  Les  cléricaux  le  savent 
bien  et  luttent  de  toutes  leurs  forces  pour  se  conserver  l'en- 
fance. Ecoles,  écoles  de  gardes,  patronages,  amicales,  sociétés 
musicales,  sportives,  —  fêtes,  etc.,  par  tous  les  moyens  ils  atti- 
rent à  eux  les  enfants  et  les  adolescents.  Les  capitaux  ne  leur 
manquent  point,  ceux  qui  les  fournissent  ayant  intérêt  à  l'exis- 
tence de  ces  œuvres,  où  c'est  pour  eux  qu'on  travaille  les  cer- 
veaux. Mais  leur  grande  force,  ce  sont  ces  maisons  d'éducation, 
orphelinats  et  ouvroirs,  dont  j'ai  parlé,  et  c'est  là  qu'ils  dé- 
ploient toute  leur  science  d'organisation  et  d'adresse. 

Or,  tant  que  la  classe  ouvrière  ne  sera  pas  organisée  pour 
conserver  ses  orphelins,  la  partie  ne  sera  pas  égale  pour  elle, 
car  non  seulement  elle  perdra  le  renfort  que  ces  enfants  lui 
auraient  apporté,  mais  encore  ces  enfants  eux-mêmes,  ces  en- 
fants nés  dans  ses  rangs,  deviendront  ses  adversaires. 

On  n'y  pense  pas  assez.  On  parle  toujours  de  révolution,  de 
conquête  de  libertés,  etc.,  mais  on  ne  prépare  pas  assez  à  cela  la 
jeune  génération. 

Les  révolutions,  je  le  sais,  ont  toujours  été  et  seront  encore 
l'œuvre  de  minorités  conscientes  et  agissantes,  de  minorités 
d'élites,  composées  d'intelligences  supérieures  (n'ayons  pas 
peur  d'employer  les  mots  exacts),  mais  encore  faut-il  que  der- 
rière ces  minorités  supérieures,  il  y  ait  des  majorités  capables 
de  bénéficier  des  résultats  obtenus.  Conquérir  des  libertés  est 
beau,  savoir  les  conserver  et  les  employer  est  mieux.  Quand 
les  majorités  ne  sont  pas  suffisamment  émancipées  pour  pro- 
fiter de  l'effort  des  minorités,  il  se  produit  des  reculades  et 
des  réactions.  C'est  ainsi  qu'un  peuple  qui  prit  la  Bastille  et  fit 
93,  retomba  sous  la  botte  d'un  Napoléon. 
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Vouloir  prétendre  que  l'immense  effort  des  hommes  de  93 
ne  fût  pas  utile  et  fécond  serait  enfantin,  et  ma  pensée  n'est 
pas  là.  Mais  tout  au  moins,  sachons  profiter  des  enseignements 
de  l'Histoire 


Ce  que  peut  faire  le  prolétariat  organisé  pour  ses  orphelins  ? 
Mais  ce  que  font  les  autres  partis,  tout  simplement. 

11  faut  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  C'est  évident.  Et  le 
prolétariat  ne  compte  pas  les  grandes  fortunes  dans  ses  rangs. 
Mais  il  a  une  autre  force  :  le  nombre.  Dix  sous,  multipliés  un 
grand  nombre  de  fois,  finissent  par  donner  un  chiffre  impor- 
tant ;  on  peut  le  constater  chaque  fois  qu'une  souscription  est 
ouverte,  dans  les  milieux  ouvriers,  pour  une  œuvre  de  solida- 
rité quelconque. 

Prenons,  par  exemple,  la  société  coopérative  la  Bellevilloise, 
dont  j'ai  sous  les  yeux  le  dernier  bulletin.  Cette  société  com- 
prend plus  de  sept  mille  sociétaires.  Si  chacun  de  ces  socié- 
taires avait  versé  deux  sous  par  semaine  pour  l'organisation 
de  son  orphelinat,  cela  aurait  produit  cinq  francs  vingt  cen- 
times par  an  et  par  sociétaire.  Pour  sept  mille  sociétaires,  en 
un  an,  on  aurait  fait  un  total  de  trente-six  mille  quatre  cents 
francs.  Que  chaque  coopérative  agisse  de  même,  les  chiffres 
varieront  selon  le  nombre  des  sociétaires,  mais  ils  se  multiplie- 
ront toujours  dans  les  mêmes  proportions. 

Que  la  Confédération  Générale  du  Travail  prenne  en  main 
l'organisation  d'une  caisse  des  orphelins  ;  que  chaque  syndiqué 
verse  à  son  syndicat  cette  même  pièce  de  deux  sous  par  se- 
maine —  somme  minime  et  si  souvent  mal  cmj)loyée  par  les 
plus  pauvres,  —  le  résultat  de  l'année  formera  une  somme 
importante.  Je  n'ai  pas  de  documents  précis  assez  récents,  mais 
le  nombre  des  syndiqués  atteint  aujourd'hui  un  chiffre  assez 
fort  pour  que  les  deux  sous  ainsi  multipliés  ne  fassent  pas 
une  respectable  boule  de  neige. 

Que  les   groupements   socialistes  joignent    leur   effort   aux 
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syndicats  et  aux  coopératives,  qu'ils  rognent  un  peu  de  l'ar- 
gent qu'ils  versent  à  l'action  politique  pour  le  consacrer  à 
l'action  éducative,  et  une  organisation  ainsi  entendue  sera 
vraiment  une  organisation  socialiste,  l'œuvre  du  prolétariat 
émancipé. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  une  chimère  impossible  à  réa- 
liser. Il  suffit  que  dans  les  milieux  ouvriers  conscients  on 
veuille  bien  étudier  sérieusement  la  question  de  cette  organi- 
sation pour  qu'on  soit  convaincu  de  la  possibilité  de  l'établir. 

VI 

Comment  le  prolétariat  conscient  assurera-t-il  le  bon  fonc- 
tionnement d'une  telle  organisation  ? 

D'abord,  en  ne  tombant  pas  dans  l'ornière  de  l'administra- 
tion, en  fragmentant  les  maisons  d'éducation  de  ses  pupilles, 
en  laissant  à  ces  maisons  une  autonomie  propre,  une  très 
grande  liberté  d'action  éducative,  soumise  seulement  à  un 
contrôle  d'esprit  très  libéral. 

La  chose  n'est  pas  aussi  malaisée  qu'on  le  prétend  parfois.  Je 
vais  tâcher  de  le  faire  comprendre. 

Quand  je  me  suis  occupée  de  la  question  des  enfants  assis- 
tés, je  me  suis  élevée  contre  le  placement  des  pupilles  dans  les 
familles  paysannes  et  ouvrières.  On  pourrait  s'en  étonner, 
puisque  j'ai  essayé  de  démontrer  la  valeur  éducative  de  la 
famille.  Mais  le  cas  n'est  pas  le  même.  Dans  la  famille 
proprement  dite,  c'est  de  l'éducation  des  enfants  par  les 
parents  qu'il  s'agit.  Or,  j'ai  eu  soin  de  faire  observer  que 
l'éducation  actuelle  donnée  par  la  famille  dans  la  classe  ou- 
vrière, était  loin  de  toucher  à  l'idéal  désiré.  Si  les  parents 
élèvent  mal  leurs  propres  enfants,  à  plus  forte  raison  élèveront- 
ils  mal  des  enfants  étrangers,  auxquels  nul  lien  ne  les  ratta- 
cheront et  chez  lesquels  ils  ne  sentiront  pas  le  sentiment  affec- 
tueux, qui  est  une  force  éducative  que  je  place  au  premier  plan. 

Mais,  si  je  me  suis  élevée  contre  ce  système  de  placement,  je 
me  suis  élevée  aussi  contre  le  système  des  grands  orphelinats. 
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des  orphelinats-casernes,  comme  je  les  ai  appelés,  où,  par  la 
force  des  choses,  il  faut  une  discipline  rigoureuse  pour  obtenir 
quelque  résultat.  J'ai  connu  un  orphelinat  comprenant  cinq 
cents  pupilles,  de  six  à  vingt-et-un  ans.  Comment  voulez-vous 
qu'une  vie  familiale  soit  possible  avec  un  nombre  pareil  d'en- 
fants, avec  même  un  nombre  bien  inférieur. 

Ce  que  j'ai  appelé  la  Maison  Familiale  ne  grouperait  pas  plus 
de  cinquante  enfants  de  six  à  quinze  ans. 

Avant  six  ans,  il  sera  préférable  de  grouper  les  bébés  en  pou- 
ponnières, dont  la  direction  sera  confiée  à  une  femme  expéri- 
mentée, ayant  été  mère,  et  ayant  des  connaissances  économi- 
ques pratiques,  jointes  à  des  connaissances  sérieuses  de  pué- 
riculture, d'hygiène  enfantine,  etc.  A  cette  directrice  sera  jointe 
une  bonne  institutrice  d'école  maternelle,  non  point  une  insti- 
tutrice nommée  là  administrativement,  mais  une  institutrice 
qui  en  aura  demandé  le  poste.  Ces  pouponnières,  elles  aussi,  ne 
réuniront  qu'un  petit  nombre  de  bébés,  afin  (|u'elles  puissent 
être  de  véritables  Maisons  maternelles. 

La  Maison  familiale  suivra  la  Maison  maternelle.  Les  enfants 
y  seront  reçus  à  six  ans.  L'éducation  sera  mixte,  c'est-à-dire 
groupera  des  filles  et  des  garçons,  et  aura  une  direction  mixte, 
c'est-à-dire  sera  confiée  à  un  ménage.  Déjà  ce  fait  de  In  coédu- 
cation,  la  présence  d'un  papa  et  d'une  maman  d'adoption,  rap- 
pelleront mieux  la  famille  que  ces  grands  couvents  unisexuels, 
exclusivement  dirigés,  administrés  et  surveillés  par  des 
hommes  si  ce  sont  des  garçons,  par  des  femmes  si  ce  sont 
des  filles. 

Bien  entendu,  ces  directeurs,  eux  aussi,  ne  seront  pas  nom- 
més administrativement.  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  que 
ceux  qui  entreprendront  pareille  tâche  le  fassent  avec  leur 
cœur  autant  qu'avec  leur  conscience.  Il  faut  qu'ils  aiment  l'en- 
fant. Car  s'il  est  nécessaire  que  l'enfant  aime  pour  bien  se 
développer  moralement,  il  faut  aussi  que  les  éducateurs  aiment 
l'enfant  pour  que  leur  éducation  porte  des  fruits.  L'éducation 
ne  doit  pas  être  un  métier. 

Et  ne  craignez  rien,  il  y  aura  des  candidats  à  ces  postes.  Il 
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ne  faut  pas  croire  que  ceux  qui  aiment  l'enfant  sont  rares. 
Si  les  tentatives  d'éducation  ne  sont  pas  nombreuses,  ce  ne  sont 
pas  tant  les  bonnes  volontés  qui  manquent  que  les  capitaux. 

Le  moyen,  à  mon  avis,  le  plus  sûr  pour  obtenir  des  con- 
cours dévoués,  sera  de  ne  pas  offrir  des  gains  alléchants.  Je 
voudrais  que  des  institutrices  attachées  à  de  pareilles  œuvres 
n'y  voient  pas  de  bénéfice  pécunaire  sur  leurs  collègues  de  l'en- 
seignement. De  la  sorte,  elles  ne  s'y  attacheraient  que  par  sa- 
tisfaction personnelle. 

De  même,  je  voudrais  que  les  directeurs  de  ces  maisons  ne 
soient  pas  payés  du  tout.  L'organisation  leur  remettrait  men- 
suellement une  somme  déterminée  de  tant  par  enfant,  établie 
de  telle  façon  que  leur  vie  propre  puisse  y  être  prélevée  —  et 
prélevée  pour  une  part  assez  large,  qui  leur  permette  de  vivre 
une  vie  moyenne,  intéressante,  sans  leur  demander  du  prosé- 
lytisme ni  de  l'abnégation  (ne  créons  ni  apôtres,  ni  martyrs). 
Mais  le  fait  de  n'être  pas  des  salariés,  rehausserait  moralement 
ces  postes,  leur  donnerait  la  dignité  nécessaire.  Bien  entendu, 
un  contrôle  serait  établi  —  puisque,  hélas  !  la  nature  hu- 
maine n'est  point  parfaite.  Mais  le  contrôle  n'épouvantera  ja- 
mais les  consciences  scrupuleuses. 

J'ajouterai,  par  exemple,  que  si  ces  directeurs  ne  touchaient 
pas  de  salaire  direct,  ils  devraient  être  assurés  d'une  retraite 
de  vieillesse,  afin  que  le  besoin  d'assurer  cette  retraite  par 
eux-mêmes  étant  écarté,  ils  puissent  se  donner  tout  entiers  à 
leur  tâche  sans  la  peur  du  lendemain. 

Je  ne  puis  pas,  dans  une  étude  qui  doit  être  succincte,  don- 
ner en  détail  ma  pensée  sur  l'organisation  de  ces  maisons  fa- 
miliales. Je  le  ferai  par  ailleurs.  Mais  j'espère,  dans  ce  court 
exposé,  m'être  fait  assez  clairement  comprendre  pour  que 
l'idée  générique  de  ces  maisons  soit  saisie  par  ceux  qui  me  li- 
ront. 

VII 

J'ai  dit  au  début  que  la  vie  de  famille  était  préférable  pour 
l'enfant  à  la  vie  de  pension.  Je  veux  ouvrir  une  parenthèse 
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dans  la  crainte  qu'on  assimile  l'orphelinat  à  la  pension  ordi- 
naire. 

Pour  l'enfant  qu'on  met  en  pension  la  famille  existe.  Il 
sait  qu'il  y  a  quelque  part  un  foyer  qui  est  le  sien  ;  un  père, 
une  mère,  qui  travaillent  pour  lui,  pensent  à  lui,  l'aiment  et 
ont  le  désir  de  le  rendre  heureux;  il  se  remémore  les  bonnes 
heures  passées  au  foyer  et  se  réjouit  à  l'avance  de  celles  qu'il 
y  passera  encore.  Si  son  corps,  si  son  cerveau  sont  à  la  pension, 
son  cœur  est  ailleurs.  La  pension,  alors,  c'est  ni  plus  ni  moins 
l'école,  avec  l'ennui  de  devoir  y  rester  continuellement.  La  vie 
y  devient  mécanique  parce  que  la  pensée  en  est  absente.  C'est 
pourquoi  la  pension  ne  donne  pas  de  bons  résultats  éducatifs. 
Elle  produira  des  individus  pourvus  de  brevets,  de  titres  de 
capacités  de  tout  ordre  ;  mais  elle  ne  produira  pas  d'individus 
intégralement  développés  et  étiuilibrés. 

A  l'orphelinat  la  question  est  tout  autre.  Là  l'enfant  est 
privé  de  sa  famille  naturelle  ;  il  n'a  point  de  foyer.  Même  si  le 
père  ou  la  mère  —  l'un  des  deux  chefs  de  la  famille  —  est 
resté,  le  foyer  n'en  est  pas  moins  détruit  pour  l'enfant  pauvre." 

L'orphelinat  doit  donc  rendre  à  l'enfant  un  foyer  artificiel.  Il 
sera  son  milieu  familial.  Il  devra  donner  à  l'enfant  autre  chose 
que  l'enseignement  ;  il  devra  former  non  seulement  son  cer- 
veau, mais  son  cœur  et  ses  sentiments  ;  il  devra  développer 
son  jugement,  lui  donner  l'expérience  de  la  vie  pratique. 

Les  grands  orphelinats-casernes  dont  j'ai  parlé  ;  les  orphe- 
linats religieux,  ouvroirs  ou  ateliers,  ne  remplissent  pas  ce 
rôle  de  foyer  artificiel.  La  vie  qu'y  mènent  les  pupilles  est  mo- 
notone, sans  attrait,  sans  affection  ;  aucun  rayonnement  ne 
s'en  dégage.  Pas  d'initiation  pratique  à  la  vie  ordinaire  ;  un 
métier  appris  et  accompli  avec  routine.  Les  in<lividus  qui  en 
sortent,  y  ayant  atteint  leur  majorité,  sont  des  individus  mous 
qui  iront  faire  autant  d'unités  dans  la  masse  inconsciente  des 
travailleurs  ;  mais  qui  seront  pour  la  plupart  dépourvus  d^une 
individualité  propre. 

L'orphelinat  (jue  j'appelle  Maison  familiale  sera  vraiment  ce 
milieu  familial,  ce  foyer  artificiel,  dont  j'ai  parlé. 
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Actuellement,  et  surtout  à  cause  de  la  coéducation,  il  serait 
préférable  qu'il  donne  l'enseignement  en  même  temps  que 
l'éducation  ;  mais  si  la  coéducation  s'introduisait  dans  l'en- 
seignement public,  si  cet  enseignement  reposait  sur  des  bases 
meilleures,  s'il  était  pénétré  d'un  esprit  plus  large,  plus  pro- 
fondément vrai,  si  des  méthodes  plus  rationnelles  y  étaient 
introduites,  rien  n'empêcherait  la  maison  familiale  d'être  sim- 
plement la  famille  avec  l'école  pour  complément.  Et  même  ce 
système  aurait  l'avantage  de  donner  à  l'enfant  un  point  de 
contact  avec  la  vie  extérieure. 

Mais,  pour  l'heure  présente,  je  préfère  qu'il  donne  en  même 
temps  et  l'enseignement  et  l'éducation.  Les  résultats  en  seront 
certainement  meilleurs. 

De  la  «  Maison  familiale  »,  l'enfant  devra  sortir,  à  quinze 
ans,  pourvu  d'une  instruction  solide  et  sérieuse,  supérieure  en 
qualité  sur  la  quantité  ;  d'une  instruction  qui  lui  donne  le  dé- 
sir de  s'instruire  encore.  Il  devra  aussi  posséder  un  bagage 
complet  de  connaissances  pratiques  de  travail  manuel  qui  ie 
rendront  apte  à  l'apprentissage  de  son  métier  dans  un  temps 
relativement  plus  restreint  qu'actuellement  ;  bien  entendu  il 
sera  nécessairement  obligé  de  faire  cet  apprentissage  dans  des 
ateliers  spéciaux.  Mais  il  ne  sera  pas  pour  cela  abandonné  à 
lui-même  ;  le  milieu  familial  sera  toujours  là. 

Nécessairement  encore,  ce  milieu  familial  ne  sera  pas  celui 
dans  lequel  aura  grandi  l'enfant,  car  pour  le  premier  nous  don- 
nerons la  préférence  à  une  habitation  à  la  campagne  ;  tandis 
que  pour  l'apprentissage,  le  bourg,  le  petit  centre  ouvriers,  de- 
viendront nécessaires.  Mais  si  ce  milieu  change,  l'esprit  qui 
l'animera  sera  toujours  le  même.  Après  la  besogne  quoti- 
dienne, les  Pupilles  se  retrouveront  le  soir,  —  frères  de  la 
même  famille  —  au  même  foyer.  Là,  leur  éducation  se  conti- 
nuera ;  leur  développement  intellectuel  aussi.  Quand  leurs 
\ingt  ans  seront  arrivés,  qu'ils  seront  des  individus  sainement 
équilibrés,  la  société  qui  se  sera  imposé  le  sacrifice  énorme  de 
former  ces  individus  n'aura  pas  perdu  son  temps,  car  ce  seront 

11 
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autant  de  forces  actives  qui  rentreront  dans  son  sein,  pour  con- 
tinuer son  œuvre  et  l'améliorer. 

Et  j'estime  qu'à  l'heure  actuelle  le  «  Prolétariat  organisé  » 
est  assez  fort  pour  entreprendre  cette  tâche  d'éducation.  Qu'il 
en  comprenne  seulement  la  valeur  sociale,  et  il  se  découvrira 
l'énergie  nécessaire  pour  la  réaliser. 

VIII 

II  resterait  peut-être  encore  un  point  à  préciser  :  l'organisa- 
tion générale  d'une  pareille  entreprise. 

Je  l'ai  dit,  évitons  autant  que  possible  l'ornière  administra- 
tive, la  pa|>erasserie,  les  sinécures.  Simplifions  le  plus  possible 
l'organisation. 

Supposons  que  cette  somme  de  deux  sous  par  semaine  soit 
adoptée  par  les  coopératives,  les  syndicats,  les  groupes  socia- 
listes. Chaque  société,  sans  grand  travail  supplémentaire,  per- 
cevra ces  deux  sous  par  sociétaire  ;  puis  elles  les  feront  par- 
venir quatre  fois  par  an,  je  suppose,  à  leur  centre  respectif^ 
leur  Fédération.  Les  Fédérations  resteront  autonomes  pour 
l'organisation  de  leurs  maisons  de  pupilles  ;  mais  seront  ce- 
pendant solidaires  les  unes  des*  autres,  afin  que  les  riches  ai- 
dent les  pauvres  et  que  tous  les  pupilles  de  la  classe  ouvrière 
soient  élevés  avec  égalité. 

Pour  faire  là-dessus  un  travail  j)récis,  il  me  faudrait  des^ 
chiffres  exacts.  Savoir  sur  combien  de  deux  sous  on  peut 
s'appuyer  et  connaître  la  proportion  d'orphelins  de  nos  mi- 
lieux ouvriers.  Ceux  qui  militent  au  cœur  de  nos  organisations- 
ouvrières  seront  vite  renseignés  sur  ce  sujet.  11  leur  sera  facile,, 
avec  un  |>eu  de  calcul,  d'établir  des  données  précises  au  point 
de  vue  budgétaire.  Le  reste  ne  sera  plus  qu'une  question  d'en- 
tente et  d'organisation. 

Ce  que  j'ai  voulu  développer  dans  cette  étude,  c'est  la  néces- 
sité, pour  le  «  Prolétariat  organisé  >,  de  s'occuper  lui-même  de 
ses  orphelins,  en  nirinc  lonips  que  la  possibilité  de  n'nlisor 
cette  idée. 
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CONCLUSION 

Je  n'ai  pas  pu  dire,  dans  ces  quelques  pages,  tout  ce  que  je 
pense,  tout  ce  qui  pourrait  être  dit,  sur  cette  question  de 
l'Education  des  orphelins  du  Prolétariat. 

Cependant,  j'ai  abordé  cette  question  tout  entière.  J'ai  mon- 
tré quels  refuges  étaient  offerts,  actuellement,  à  nos  orphe- 
lins et  quels  remèdes  on  pouvait  apporter  à  la  situation.  En 
démontrant  la  valeur  éducative  de  la  famille,  j'ai  voulu  faire 
comprendre  que  ce  qu'il  fallait  créer,  pour  nos  orphelins,  c'était 
un  milieu  familial,  le  foyer  artificiel.  Enfin,  en  quelques  mots, 
j'ai  tâché  d'expliquer  que  la  tentative  était  réalisable  dès  à 
présent. 

Je  me  propose  de  décrire  un  peu  plus  tard  ce  que  serait 
la  Maison  Familiale  de  nos  orphelins,  son  organisation,  sa 
méthode,  etc.  ;  mais  je  viens  d'en  donner  un  aperçu  suffisant 
pour  qu'on  puisse,  dès  maintenant,  travailler  à  sa  réalisation. 

Je  le  répète,  le  Prolétariat  organisé  est  assez  fort  pour  en- 
treprendre cette  tâche.  Il  est  évident  que  les  débuts  seront 
difficiles,  comme  toujours.  Mais  il  faut  commencer  ;  toute  la 
question  est  là.  C'est  le  devoir  du  Prolétariat  de  s'occuper  lui- 
même  des  orphelins  de  sa  classe,  qu'il  a  jusqu'à  ce  jour  laissés 
entre  les  mains  de  la  classe  bourgeoise  (œuvres  philanthro- 
piques ou  assistance  publique,  c'est  toujours  la  classe  bour- 
geoise qui  dirige).  Or,  il  est  du  dernier  illogisme  de  confier 
ses  enfants  a  ses  adversaires,  et  le  devoir  du  Prolétariat,  en 
ce  qui  concerne  ses  orphelins,  est  à  la  fois  un  devoir  de  soli- 
darité, d'humanité  et  de  prévoyance. 

C'est  aussi,  de  sa  part,  un  acte  d'indépendance,  une  preuve 
de  sa  force. 

Rien  ne  prouve  la  valeur  morale,  et  la  puissance  vitale  d'un 
parti  comme  d'oser  prendre  en  mains  l'éducation  des  enfants  ; 
car  éduquer  des  enfants,  c'est  accepter  l'une  des  plus  grandes 
responsabilités  sociales. 

La  classe  ouvrière  saura-t-elle  donner  cette  preuve  d'indé- 
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pendance  ;  saura-t-elle  montrer  la  force  morale,  la  puissance 
d'initiative  qu'elle  possède,  en  dépit  de  son  éducation  incom- 
plète, que  lui  reproche  si  souvent  la  classe  adverse,  comme  une 
tare,  comme  une  impossibilité  pour  elle  d'aller  vers  le  mieux. 

En  s'occupant  de  ses  orphelins,  elle  donnera  à  ses  adver- 
saires un  vibrant  démenti.  Le  fera-t-elle  ? 

Je  veux  croire  qu'elle  le  fera.  Si  elle  ose  entreprendre  l'édu- 
cation de  ses  orphelins,  il  y  a  bien  des  chances  pour  qu'elle 
obtienne  de  bons  résultats. 

Madeleine  Vernet. 


Chacun  connaît  plus  ou  moins  VA  venir  Social,  l'orphelinat 
d'Epônes-Mézières  (Seine-et-Oise)  où  Madeleine  Vernet  élève, 
nourrit,  instruit  les  enfants  abandonnés  que  guette  l'asile 
religieux  ou  l'ouvroir,  faisant  des  hommes  conscients  de  ceux 
qui  ne  seraient  sans  elle  que  des  esclaves  résignés. 

Tous  les  lecteurs  de  la  Revue  liront  la  brochure,  préfacée 
par  Marcel  Sembat  et  Marie  Bonnevial,  que  vient  de  faire  pa- 
raître Madeleine  Vernet.  Ils  y  assisteront  à  la  naissance  de 
l'Avenir  Social,  naissance  presque  tragique,  tellement  elle  fut 
une  œuvre  de  foi  et  de  confiance  en  la  solidarité  et  le  dévoue- 
ment de  tous.  Ils  vivront  sa  vie  émouvante  ;  ils  admireront 
l'inébranlable  courage  de  ceux  qui  le  dirigent  ;  ils  deviendront 
ses  amis  et  surtout  ils  le  soutiendront  efficacement. 

(Demander  la  brochure  de  Madeleine  Vernet  :  Cinq  années 
d'expérience  éducative,  o  fr.  25,  à  VA  venir  Social,  Epônc- 
Mézières  (Seine-et-Oise).  Dépôt  pour  Paris  :  «  La  Publication 
Sociale    »,    10,  rue  Monsieur-le-Prince  (VP). 

La  Rédaction  de  la 

0  Revue  Socialiste  ». 


Pour  une  idée 


La  volonté  de  conquête  pousse  la  jeunesse  loin  de  la  patrie 
à  la  poursuite  de  la  fortune,  et  sans  doute  la  volonté  de  con- 
quête est  une  source  de  bien  lorsqu'elle  est  savamment  éduquée. 
Mais  la  plupart  de  nos  émigrants  ignorent  tout  du  monde  : 
de  leur  pays  d'origine  comme  de  celui  d'adoption.  Et  contre 
cette  humiliante  condition  d'ignorance  et  de  faiblesse  on  ne 
lutte  qu'au  moyen  de  lois.  On  laisse  en  attendant  passer  les 
générations  sans  rien  changer  dans  la  masse  des  millions  de 
fils  que  l'Italie,  mère  imprévoyante  autant  que  féconde,  ré- 
pand partout  dans  le  monde,  car  ce  n'est  pas  par  des  lois 
qu'on  peut  accomplir  cette  espèce  de  transformation,  surtout 
si  on  doit  les  proportionner  aux  moyens  disponibles.  En  effet, 
nos  émigrants,  tout  en  offrant  aux  autres  peuples  un  exemple 
admirable  d'activité  et  d'économie,  ne  restent  pas  moins 
asservis  au  capital  indigène  et  étranger,  parce  que  la  patrie. 
Etat  et  nation,  les  considère  comme  des  créatures  illégitimes 
à  qui  on  ne  doit  rien  qu'un  appui  moral.  Et  cet  appui,  plus 
qu'à  leur  utilité,  vise  au  but,  tout  à  fait  égoïste,  de  rehausser 
le  prestige  de  l'Italie  à  l'étranger.  Un  appui  simplement  pla- 
tonique, par  conséquent  ;  sans  quoi  la  patrie  ne  pourrait  s'em- 
pêcher, considérant  les  émigrants  du  moins  comme  des  forces 
qui  vont  être  mises  en  valeur,  d'en  former  l'intelligence  et  la 
volonté,  les  deux  centres  de  tout  progrès,  afin  d'en  développer 
la  capacité  de  tout  progrès  successif.  Ce  serait  un  pas  vers  le 
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problème,  mais  on  resterait  toujours  bien  loin  de  les  estimer 
ce  qu'ils  sont  véritablement,  c'est-à-dire  des  roues  de  la  grande 
machine  sociale,  destinées  à  remplir  leur  fonction  plus  loin. 
Quand  cette  conception  aura  pénétré  dans  la  conscience  pu- 
blique et  par  conséquent  dans  la  conscience  de  nos  législa- 
teurs, ce  sera  une  révolution  éthique  en  regard  de  l'émigration, 
laquelle  deviendra,  alors  seulement,  une  question  économique 
et  sociale, 


En  Italie  et  surtout  dans  ces  régions  qui  ont  été  pendant  des 
siècles  esclaves  des  tyrans  et  de  l'ignorance,  le  régime  doganal 
en  vigueur,  qui  est  une  cause  d'incertitude,  produit  une  grande 
dépression  sur  l'agriculture  et  les  industries.  Le  gouvernement 
ne  s'en  soucie  et  ne  cherche  pas  à  adopter  un  système  qui  sache 
éveiller  la  confiance  et  par  conséquent  la  force  et  l'élan,  même 
chez  les  peuples  qui  n'ont  pas  la  coutume  des  grandes  luttes 
commerciales.  On  travaille,  au  contraire,  à  encourager  directe- 
ment la  production  et  h  rendre  plus  agiles  et  plus  économiques 
les  moyens  d'échanges,  sans  même  se  demander  si  l'exporta- 
tion marche  avec  la  production.  Peut-être  est-on  satisfait  d'un 
équilibre  financier  sur  lequel  nul  pays  ne  devrait  compter,  et 
encore  moins  l'Italie,  où  plus  qu'ailleurs  bien  d'autres  élé- 
ments pèsent  sur  la  balance  du  crédit. 

L'exemple  de  quelques  pays,  tels  que  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  qui  ne  sont  toutefois  pas  pressés  par  le  besoin,  au  lieu  de 
nous  mettre  en  garde,  excite  le  gouvernement  à  la  conserva- 
tion de  l'ancien  système  des  traités  et  des  clauses.  Il  s'en  in- 
quiète même  pour  l'avenir,  tandis  qu'il  devrait  se  souvenir  (jue 
l'Italie  est  un  grand  marché  de  bras  robustes  et  agiles,  recher- 
chés et  disputés  par  ces  pays  qui  vont  mettre  en  valeur  de 
nouvelles  sources  de  richesses  et  par  ces  autres  qui  ont  activé 
une  production  bien  supérieure  au  capital  homme  disponible, 
et  étudier  les  deux  problèmes  ensemble. 
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Il  y  a  entre  ces  deux  problèmes  un  point  de  conjonction  qui 
«n  fait  une  seule  grande  question  sociale  et  économique  dans 
la  solution  de  laquelle  est  le  bien-être  du  pays. 

Pour  la  résoudre,  il  faudrait,  sur  l'exemple  des  capitaux, 
concentrer  et  discipliner  l'émigration,  en  élever  la  valeur  pro- 
ductive, l'affranchir  du  capital  étranger  en  développant  la  pro- 
duction italienne  aux  colonies,  activer  les  échanges  entre  les 
colonies  et  la  patrie,  à  laquelle  on  ouvrirait  ainsi  de  nouveaux 
«t  plus  sûrs  marchés. 

Dans  le  développement  de  ce  programme,  l'œuvre  de  l'Etat, 
insuffisante  et  trop  rigide,  devrait  être  secondée  par  celle  de 
l'initiative  privée  au  moyen  d'une  institution  capable  d'une 
action  toujours  plus  ample  et  plus  intense  qui  se  dégageât  de  la 
force  de  son  organisation  et  surtout  du  mouvement  même  qu'on 
lui  aurait  imprimé.  Ce  devrait  être  un  organisme  tel  qu'il  sût 
attirer  et  réunir  tous  les  Italiens,  même  indirectement  intéres- 
sés, toutes  les  forces,  même  les  plus  négligeables,  au  double  but: 
1°  de  former  et  d'affranchir  émigrés  et  émigrants  et,  les  con- 
duisant au  plus  haut  degré  de  productivité,  les  rendre  vraiment 
utiles  à  eux-mêmes,  à  la  patrie  et  aux  pays  immigrants  ;  2°  de 
faciliter  l'échange  entre  la  production  de  l'Italie  et  celle  des 
Italiens  des  colonies,  remplaçant  les  intermédiaires,  dont  le 
l'oids,  souvent  énorme,  ferme  les  marchés  les  plus  propices. 

Il  va  sans  dire  que  l'Institut  dont  je  parle,  à  capital  italien, 
autonome  et  croissant,  étranger  à  toute  raison  et  influence 
politique,  devrait  avoir  en  lui  toute  raison  et  tout  élément  de 
vie.  A  sa  force  d'expansion  il  devrait  joindre  une  admirable 
souplesse,  dont  ne  pourrait  jamais  être  susceptible  un  corps 
politique. 

Les  émigrants,  se  transformant  de  la  sorte  en  protecteurs 
-<reux-mèmes,  trouveraient  dans  l'institut  italo-colonial  l'école 
«de  civilisation  la  plus  élevée,  d'où  sortiraient  des  âmes  nou- 
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\elles,  des  caractères  capables  des  élans  les  plus  hardis  et 
généreux. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'ajouter  que  l'institution  que  je 
propose  ne  pourrait  pas  être  une  organisation  capitaliste,  et 
par  conséquent  d'exploitation,  mais  elle  devrait  chercher  sa 
base  dans  le  coopératisme,  dont  le  principe  y  trouverait  l'ap- 
plication la  plus  haute  et  la  plus  complète. 

Je  ne  pense  pas  que  l'importance  exceptionnelle  de  l'entre- 
prise puisse  effrayer  des  hommes  intelligents,  parce  que  l'on 
sait  que  la  valeur  et  la  vitalité  pratiques  d'une  idée  sont  propor- 
tionnelles au  champ  de  sa  conquête  et  au  nombre  des  esprits  à 
conquérir.  Le  plus  difficile,  ce  n'est  pas  de  combattre  le  scepti- 
cisme mais  de  secourir  l'indifférence  qui,  avec  sa  résistance 
passive,  forme  un  obstacle  quelquefois  infranchissable  dans 
l'accomplissement  d'une  transformation  de  la  psychologie 
sociale. 

A.    SiMSCALCHI 

Benevento  (lialia). 


Revue  sociale  du  mois 


MOUVEMENT   POLITIQUE 

Il  était  temps  pour  le  ministère  Caillaux,  si  impatient  de  «  gou- 
verner», que  les  vacances  vinssent  le  délivrer  ;  mais  au  point  de 
vue  socialiste,  ou  même  simplement  national,  ces  vacances  parle- 
mentaires ne  sont  pas  sans  présenter  un  certain  danger.  Non,  bien 
entendu,  que  le  Parlement  soit  parfait,  non,  bien  loin  de  là  ;  à  ce 
point  que  l'opposition  seule,  par  nos  73  élus,  y  défend  la  légalité, 
c'est-à-dire  la  République,  en  face  d'une  majorité  radicale  qui  la 
sabote  et  la  renie,  car  les  honorables  exceptions  auxquelles  je  songe, 
de  plus  en  (plus  rares,  ne  font  que  confirmer  la  règle  ;  mais  cette 
opposition,  par  son  énergie,  a  été  une  barrière  utile  et  tous  peuvent 
le  constater  à  l'heure  actuelle. 

Le  mouvement  de  recul  s'est  accentué  :  du  temps  de  M.  Briand 
le  Rappel  tenait  encore  bon  ;  maintenant  il  est  passé  à  l'ennemi, 
avec  armes  et  bagages,  avec  bagages  surtout,  car  ses  armes  sont 
im  peu  usées,  et  je  me  permets  même  de  leur  conseiller  la  pano- 
plie; la  nouvelle  direction  —  car  j'imagine  que  c'est  une  nouvelle 
direction  —  évitera  ainsi  de  déshonorer  un  journal  autrefois 
justement  apprécié.  Son  éditorial  du  29  juillet  —  la  date  de  «  Mes- 
sidor an  119  »  n'était  plus  du  tout  de  mise  —  et  pour  ne  citer 
que  celui-là,  est  inouï;  il  est  visible  que  son  auteur  ne  pense  pas 
un  mot  de  qu'il  écrit.  Même  absence  de  sincérité  le  30  :  on  ne 
pardonne  pas  à  notre  ami  Thomas  de  vouloir  demeurer  du 
parti  auquel  il  appartient  et  à  ce  parti  de  rester  adéquat  à  lui- 
même,  c'est-à-dire  réellement  socialiste  et  républicain,  car  seuls 
reçoivent  un  brevet  de  républicanisme  ceux  qui  croient  que  l'in- 
cendie de  la  forêt  de  Fontainebleau  est  un  acte  de  sabotage,  que  le 
Matin  a  le  monopole  du  patriotisme  et  que  Caillaux  va  sauver  la 
patrie. 
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Nous  pensons,  nous,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  immoral  ou,  si  Ton 
préfère  de  plus. inconséquent,  que  de  voir  M.  Caillaux  souscrire  à 
certains  engagements  comme  ministre  des  finances  dans  le  précé- 
dent cabinet  et  les  renier  comme  président  du  conseil  du  nouveau. 
Cela  mène  même  beaucoup  de  citoyens  dépourvus,  par  ailleurs,  de 
malveillance,  à  se  demander  s'il  n'a  pas  été  placé  au  rang  suprême 
pour  y  célébrer,  au  besoin  avec  pompe,  l'enterrement  de  l'impôt 
sur  le  revenu.  On  n'empêchera  personne  de  penser  qu'un  Premier 
qui  fait  violer  par  le  Parlement  la  parole  qu'il  a  donnée  est,  en 
réalité,  beaucoup  plus  —  et  beaucoup  plus  dangereusement  —  sabo- 
teurs que  certains  égarés,  —  égarés  par  eux-mêmes  ou  par  des 
personnes  diversement  intéressées,  —  parce  qu'il  pratique  le  sabo- 
tage même  de  la  conscience  républicaine. 

Ce  sabotage  est  pratiqué  aussi  par  les  j()urnau.\  affiliés  à  l'Inté- 
rieur. Le  Temps  et  la  Petite  République  ont  public  contre  Jaurèti 
des  articles  répugnants,  dont  l'ironie,  lourde  et  de  mauvais  goût, 
fait  pitié.  La  Petite  République  du  27  juillet  —  et,  ici  encore,  pour 
ne  citer  que  celle-là  —  restera  comme  un  exemple  de  ce  à  quoi  cer- 
tains journalistes  peuvent  atteindre  dans  la  bassesse.  L'homme,  —  si 
l'on  peut  dire  — ,  qui  a  assumé  le  triste  rôle  d'appeler  Jaurès  l'avo- 
cat de  l'Allemagne  et  qui  a  bien  pris  soin  de  garder  l'anonymat, 
fait  partie  des  nombreux  drôles  qui  en  ce  moment  salissent  la 
profession.  C'est  avec  de  pareilles  mœurs  —  mélange  de  vilenie, 
de  bêtise  et  de  paresse  irréfléchie,  nonchalante,  —  que  l'on  décom- 
pose un  pays  et  que,  tout  en  se  déclarant  patriote,  on  le  poignarde 
dans  le  dos.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  aime  la  terre  natale. 
Il  faut  en  reconnaître  les  besoins  et  la  faire  vivre.  Il  est  vrai  qu'une 
action  de  ce  genre  comporte  de  nombreuses  difficultés,  beaucoup 
de  déboires,  un  travail  et  un  dévouement  continus. 

A  l'heure,  où,  suivant  une  formule  un  peu  usagée,  mais  à  laquelle 
l'actualité  redonne  vigueur,  il  n'y  avait  pas  une  faute  à  commettre, 
les  fautes  s'accumulent.  Etrange  conception  gouvernementale  que 
celle  qui  consiste  à  indisposer  de  plus  en  plus  contre  le  pouvoir 
ceux  qui  en  sont  les  meilleurs  et,  peut-être,  les  seuls  réels  défen- 
seurs. Pour  achever,  on  a  transporté  Hervé  à  Clairvaux;  Hervé  qui 
écrivait  il  y  a  environ  un  mois  un  article  si  généreux,  si  compré- 
hensif  —  il  en  a  donné  plus  d'un  de  ce  genre  sous  le  ministère 
Monis  —  où  il  s'écriait:  «  Ce  qu'il  y  a  de  pire  pour  un  régime, 
c'est  que  celui  que  ce  régime  tient  en  prison  soit  obligé  de  le 
défendre.  »  Sur  les  bancs  du  nouveau  pouvoir.  jUM-sonne  n'a  com- 
pris, et  M.  Caillaux  qui  remarquait  dans  la  belle  |)réface  de  ses 
Impôts  en  France,  —  car  c'est  une  très  belle  préface,  même  au  point 
de  vue  style,  —  qu'à  la  fin  de  la  monarchie,  avant  1789,  le  Parle- 
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ment  défendait  de  préférence  les  intérêts  aristocratiques,  commet 
la  même  faute  en  défendant  —  jusqu'à  nouvel  ordre,  je  veux  l'espé- 
rer —  les  intérêts  exclusifs  du  capital  contre  la  collectivité,  en 
révélant,  d'ailleurs,  par  son  action  une  méconnaissance  inouïe,  — 
invraisemblable  à  ce  point  pour  un  élu  du  suffrage  universel,  après 
tout,  —  de  la  classe  ouvrière.  Or  on  ne  peut  gouverner  aujour- 
d'hui, M.  Caillaux,  même  en  étant  remarquable  sur  certains  points, 

—  et  vous  l'êtes  sur  le  terrain  financier,  —  sans  elle.  Contre  elle, 
la  force  se  brise  tôt  ou  tard.  Le  véritable  homme  de  gouvernement 
n'utilise  pas,  d'ailleurs,  la  force  sans  cesse,  inutilement  ;  il  s'en 
sert  le  moins  possible  et  a\ec  discrétion.  Vous  avez  été  trop 
pressé,  et  votre  règne,  —  vous  voulez  que  cela  en  soit  un,  —  en 
souffrira. 

Nous  avons,  au  surplus,  été  charitablement  prévenus  par  le  Temps 

—  toujours  —  du  22  juillet,  que  le  rôle  des  préfets  «  était  de 
secouer  le  joug  des  députés  et  des  sénateurs  »,  —  sauf,  cela  va 
de  soi,  de  ceux  qui,  résolument,  invinciblement  et  éternellement 
ministériels,  règlent  leur  tyrannie  sur  celle  de  l'Intérieur,  M.  An- 
drieu,  député  du  Tarn,  a  compris  et  il  a  exclu,  le  cher  homme, 
le  parti  socialiste  de  la  République,  à  l'aide  d'un  discours  non 
dépourvu  de  banalité,  mais  dans  la  forme  dite  noble.  Il  a  eu  aussitôt 
des  imitateurs.  Il  en  aura  d'autres.  C'est  par  une  tactique  de  ce 
genre,  aussi  intelligente  ou  aussi  sincère  —  je  pose  le  point  d'inter- 
rogation sans  le  résoudre,  —  qu'on  a  détruit  la  République  en 
1848.  Est-ce  là  où  l'on  voudrait  en  venir  ?  Qu'on  le  dise.  Nous 
répondrions  alors  en  montrant  où  on  nous  mène.  Jusqu'à  ce  jour 
de  la  discussion  totale  et  claire,  je  fais  vainement  des  effort  pour 
comprendre  de  pareils  procédés,  d'aussi  étranges  discours,  d'aussi 
singuliers  articles.  J'ai  toujours  pensé,  quant  à  moi,  que  la  Répu- 
blique avait  besoin  d'excellents  préfets,  renseignés,  et  qualifiés, 
mais  l'excellence  de  ces  préfets  ne  répond  en  rien,  dans  mon 
esprit,  aux  conceptions  du  Temps. 

De  pareils  faits,  auxquels  est  venu  s'ajouter  une  perquisition 
inadmissible  à  la  Guerre  Sociale,  seraient  déplorables  en  période 
(le  calme;  ils  deviennent  inquiétants,  préparent  des  conséquences 
dangereuses  dans  la  crise  que  nous  traversons.  Le  gouvernement 
accentue  ainsi  les  divisions  du  pays  à  une  heure  où  il  serait 
indispensable  que  ce  pays  fût  unanime.  Vraiment,  plus  on  évoque 
ses  débuts,  plus  notre  grand  fiscal,  parfait  aux  Finances,  appa- 
raît néfaste  à  l'Intérieur.  Si  la  bourgeoisie  qui  le  congratule 
n'avait  pas  perdu  tout  à  fait  le  sens  des  réalités  devant  lesquelles 
elle  se  trouve,  elle  reconnaîtrait  que  l'on  est  en  train  de  lui  valoir  un 
avenir  impossible,  d'autant  plus  difficile  que  le  prolétariat,  à  la 
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préparation  duquel  elle  aurait  dû  aider,  n'est  pas  prêt.  Et  je  ne 
comprends  plus  du  tout  alors  comment  M.  Gervais,  auteur  d'articles 
souvent  sensés,  presque  toujours  curieux  et  à  retenir,  peut  équi- 
librer une  politique  d'avenir  démocratique  réel  sur  les  premiers 
actes  du  ministère  Caillaux.  Je  devine  bien  que  M.  le  président 
du  Conseil  va  se  tourner  vers  ses  amis  et  leur  dire:  «  Puisque  je 
vous  ai  donné  satisfaction,  laissez-moi  faire  faire  des  habitations 
à  bon  marché,  faire  baisser  le  prix  de  la  viande,  etc.  »  Il  ne  le 
pourra  qu'en  partie,  d'une  manière  incomplète.  —  et  c'est  cela  qui 
empêche  les  réformes  d'être  bien  accueillies,  —  prisonnier  de  ceux 
qui  l'ont,  dès  ses  premiers  pas,  fait  leur  homme,  démuni  de  la 
confiance  populaire  sans  laquelle,  —  je  ne  me  lasserai  pas  de  le 
répéter,  —  en  démocratie  on  ne  peut  rien.  Et  M.  Caillaux  cédera, 
parce  qu'il  aime  le  pouvoir,  parce  que  je  le  crois  sans  idéal  réel, 
dépourvu  de  cette  conscience  politique  difficile  et  sévère  vis-à-vis 
d'elle-même  qui  complique,  certes,  l'action,  mais  lui  confère  aussi 
une  portée  infinie,  une  puissance  particulière.  Pour  tout  dire,  son 
ambition  m'apparaît,  malgré  la  grande  valeur  technique  de  l'homme, 
un  peu  inférieure  et,  même,  presque,  de  mauvais  aloi. 


Devant  la  panique  en  partie  voulue,  fomentée,  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  croient  à  la  guerre  ;  et  ce  matin,  au  surplus,  elle  semble 
tout  à  fait  écartée.  Je  ne  voulais  pas  y  croire  déjà  en  face  d'une 
opinion  publique  dévoyée,  aveulie,  dégoûtée  par  tous  les  sur- 
sauts que  depuis  trop  longtemps  on  lui  impose.  Pourquoi  le  peuple 
allemand,  on  plein  essor  industriel,  pénétrant  industriellement  et 
commercialement  en  France,  comme  il  veut,  y  faisant  même  souche, 
pourrait-il  vouloir  la  guerre  ?  En  réalité,  il  ne  la  veut  pas  ;  seule 
y  songea,  sans  doute,  la  diplomatie  prussienne,  ou,  plus  exacte- 
ment, une  certaine  fraction  de  celle-ci,  indépendante,  et  sans  pré- 
tendre en  aucune  façon  nous  mêler  des  questions  intérieures  alle- 
mandes, que  nous  ne  connaissons  pas  toujours  assez  pour  bien  juger, 
notre  diplomatie  aura  dû  faire  ressortir  la  volonté  pacilique  géné- 
rale. Aux  demandes  exagérées  du  pouvoir  impérial,  ou,  du  moins, 
de  la  diplomatie  prussienne,  comme  aux  excitations  de  divers 
organes  de  la  presse  anglaise,  dans  l'intérêt  même  de  notre  amitié 
avec  l'Angleterre,  nous  devons  et  pouvons  tenir  un  langage  net 
et  prudent,  celui  de  la  logique,  et,  en  nous  y  maintenant,  faire 
triompher  la  cause  qui  est  la  cause  de  tous,  celle  de  la  paix  euro- 
péenne. 

L'inquiétude  subsiste  en  partie  quand  on  constate  où  est  tombée 
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la  presse  comtemporaine,  sans  compétence  réelle  la  plupart  du 
temps,  parce  que  tout  entière  aux  mains  de  puissances  d'argent 
dépourvues  de  culture,  pour  lesquelles  les  existences  et  les  nations 
ne  sont  rien,  sinon  les  moyens  de  leurs  intérêts  coalisés.  On  peut 
presque  dire,  à  ce  sujet,  que  le  capitalisme  a  tué  le  journalisme, 
à  force  de  se  l'asservir  et  de  l'exploiter. 

Le  grand  sujet  de  tristesse,  c'est  le  pays  même.  Il  semble  ne 
penser  plus,  ne  plus  savoir:  il  ne  se  distingue  même  pas  tel  qu'il 
est.  Les  bonnes  volontés  qu'il  contient,  —  car  il  en  réserve,  je  l'ai 
vérifié  pendant  quinze  jours  de  lutte  électorale,  —  n'arrivent  pas 
à  nouer  entre  elles  l'alliance  nécessaire.  Tout  s'en  va,  s'effiloche 
au  hasard,  entraînant  souvent  les  meilleurs  vers  un  septicisme  na- 
vrant, sans  finesses,  sans  réserves,  dogmatique  pourrait-on  dire, 
demain  mortel,  ou  bien,  à  rebours,  par  suite  de  l'incompréhension 
et  de  la  réaction  constantes,  vers  des  idéalismes  périmés,  insuffi- 
sants en  face  du  triomphe  croissant  de  ce  que  la  vie  comporte 
de  plus  médiocre  et  de  plus  bas.  La  lutte  devient  si  confuse,  la 
riêlée  se  fait  si  âpre,  on  arrive  à  de  tels  procédés  que  l'horizon 
se  brouille.  Et  le  pouvoir  qui  pourrait  l'éclairer,  dont  ce  serait 
même  le  rôle  invisible,  ne  sait  que  frapper  aveuglément,  d'une 
hache  à  deux  tranchants  qui  l'atteint  lui-même  par  ricochet. 

Il  faut  que  cela  change.  L'affaire  Métivier  a  révélé  des  faits  qui 
ne  doivent  pas  se  renouveler.  Le  mouchard,  soit,  il  est  de  droit; 
l'agent  provocateur,  non,  et  moins  encore,  —  car  cela  atteint,  en 
ce  cas,  à  des  proportions  inconnues,  —  quand  on  le  défend  contre 
la  liberté  des  citoyens.  A  côté  de  Métivier,  il  est,  en  effet,  d'autres 
agents  provocateurs  divers,  et  l'avenir  jettera  peut-être  une  lumière 
imprévue  sur  tous  les  faits  de  sabotage  imbécile  contre  lesquels 
ont  toujours  protesté  la  classe  ouvrière  et  les  socialistes. 

Assez  I  Assez  !  sinon  la  bourgeoisie  aura  rendu  elle-même  impos- 
sible le  progrès  dans  et  par  la  légalité;  en  régressant  vers  la  réac- 
tion sociale,  d'abord,  politique  ensuite,  comme  en  1848,  comme 
en  1849,  elle  aura  préparé  la  voie  au  «pouvoir  fort»,  placé  hors 
du  contrôle,  qui  préparera  lui-même  une  nouvelle  invasion.  Dé- 
goûtée, la  classe  ouvrière  militante,  qui  malgré  certaines  exagéra- 
tions, à  elles  souvent  imposées,  —  celles  du  centre  appellent  celles 
d'extrême-gauche,  —  et  à  travers  celles-ci,  compte  des  hommes  si 
curieux,  si  nécessaires,  et  demeure  la  réserve  de  la  nation,  se  désin- 
téressera du  mouvement  politique,  finira  par  laisser  s'installer  un 
nouveau  boulangisme  civil  et  financier.  M.  Caillaux  deviendrait 
alors  un  instrument,  comme  le  fut,  —  autre  temps,  autres  mœurs,  — 
Cavaignac  en  1848.  S'il  avait  même  le  sentiment  de  la  situation, 
M.  Caillaux,  un  peu  moins  actif,  —  car  il  l'est  trop,  si  M.  Briand 
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était  trop  indolent,  —  se  méfierait.  Il  se  demanderait  s'il  n'est 
pas  là  en  attendant,  pour  préparer  la  place  à  quelqu'un  d'autre, 
réapparu  nécessaire  et  auquel  il  aura  valu,  par  ses  rigueurs,  une 
nouvelle  virginité  apparente  de  gauche.  Après  Caillaux-Cavaignac, 
Barrot-Iiriand... 

Certes,  le  rôle  du  gouvernement  n'est  pas  facile  —  maintenant  ; 
mais  il  a  créé  les  difficultés,  ne  l'oublions  pas,  il  les  a  voulues. 
Il  n'avait,  avec  plus  de  décision,  qu'à  gouverner  comme  le  ministère 
Monis  et  il  ne  les  aurait  pas  rencontrées.  Si  l'on  continue,  nous 
allons  à  une  banqueroute  républicaine,  car,  jusqu'à  où  peut  mener 
une  république  qui  n'en  est  pas  une  ?  Démagogue  de  gauche  hier, 
le  parti  radical  se  fait  démagogue  de  droite  aujourd'hui.  Affolé, 
sans  boussole,  il  nous  accuse  de  sa  faillite.  Le  procédé  est,  tout 
de  même,  bien  qu'il  nous  ait  habitués  à  beaucoup,  inacceptable. 

Nous  saurons  assumer  nos  responsabilités  en  face  du  pays  qui, 
un  jour,  nous  sera  reconnaissant.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
manqué  à  notre  devoir,  ni  voulu  la  désagrégation  du  bloc,  ('e  sont 
les  radicaux  qui  n'ont  cessé  de  nous  excommunier  et  de  nous 
en  rejeter.  Libre  à  eux,  mais  qu'ils  supportent  seuls  les  consé- 
quences de  leur  perfidie  intéressée,  profondément  rétrograde,  de 
leur  ignorance  présomptueuse,  toujours  satisfaite  de  ronronner 
la  même  antienne.  Nous  rappellerons  que  nous  seuls  avons  vu  clair 
dans  l'affaire  marocaine,  que  nous  seuls  avons  protesté  contre  les 
excitations  à  la  panique  d'une  presse  écœurante,  hallucinée,  pré- 
tendant découvrir  la  guerre  et  le  sabotage  partout,  que  seuls,  avec 
huit  radicaux,  dont  M.  Buisson  et  un  de  nos  adversaires,  honnête 
homme.  M.  Denys  Cochin,  nous  n'avons  pas  fait  confiance  au  gou- 
vernement actuel. 

Nous  lui  ferons  confiance  de  moins  en  moins,  tant  qu'il  suivra 
cette  voie.  Il  n'a  )>lus  avec  lui  ni  la  justice,  ni  le  droit,  ni  la 
raison,  et  sa  ruse,  si  profonde  soit-elle,  —  et  je  ne  la  crois  pas 
telle,  pour  ma  part,  ni  réellement  habile,  —  restera  impuissante 
parce  qu'elle  vient  de  la  colère,  parce  qu'elle  est  entretenue  par  un 
art  politique  incomplet,  non  dépourvu  d'un  i)eu  de  présomption. 
Tout  ce  qui  reste  de  vivant,  de  libre  et  d'honnête  en  France  doit 
protester.  S'il  y  a  encore  une  opinion  publique,  nous  aurons  gain 
de  cause.  S'il  n'y  en  a  plus,  —  nous  en  créerons  une.  quand  même. 

André  Lkbev. 

30  juillet. 
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MOUVEMENT  ÉTRANGER 

Le  mouvement  italien 

Nous  fûmes  bon  prophète.  Comme  nous  l'avions  prévu  et 
annoncé,  le  ministère  Luzzatti,  devenu,  dans  les  derniers  temps, 
«  désagréable  à  Dieu  et  à  ses  ennemis  »,  a  fini  par  être  submergé 
dans  la  tempête  parlementaire  qui  éclata  à  l'impromptu,  à  Monte- 
cltorio,  le  16  mars  dernier.  Le  ministère  Luzzatti,  comme  le  pré- 
cédent, que  présidait  M.  Sonnino,  était  un  ministère  sur  qui 
pendait  toujours,  menaçante  comme  une  épée  de  Damoclès,  la 
volonté  de  M.  Giolitti,  lequel,  le  lui  ayant  donné,  pouvait  toujours 
lui  enlever  le  mandat  de  gouverner.  Le  jour  où  M.  Giolitti,  revenu 
à  la  santé,  décida  d'abandonner  son  repos  de  Cuneo  pour  prendre 
une  part  active  à  la  vie  parlementaire,  ce  jour  a  signifié  la  mort 
du  ministère  Luzzatti,  qui  a  laissé  un  honorable  héritage  de  bonnes 
œuvres  et  d'intentions  meilleures,  ainsi  qu'une  sérié  non  sans 
intérêt  de  discours  profonds  par  la  pensée,  brillants  par  l'élo- 
quence, prodigués  avec  une  libéralité  de  grand  seigneur. 

La  raison  vraie  de  la  chute  du  ministère  Luzzatti  doit  être  re- 
cherchée dans  le  désir  ardent  qui  animait  la  majorité  de  faire 
à  tout  prix  revenir  son  propre  chef,  parce  qu'elle  aspirait  avec 
lui  arriver  à  dominer  sans  opposition  et  libre  de  tout  vasselage 
à  l'égard  de  l'extrême-gauche,  représentée  dans  le  cabinet  par 
MM.  Sacchi  et  Credaro.  Le  prétexte  de  l'insurrection  se  trouva  dans 
le  projet  pour  l'extension  du  suffrage,  qui  apparut  trop  timide  aux 
socialistes  et  trop  audacieux  à  la  majorité  giolittienne.  L'opinion 
générale  était  qu'on  devait  à  Giolitti  le  contrepoids  du  vote  obli- 
gatoire, qui,  au  dernier  moment,  pour  apaiser  la  colère  des  réac- 
tionnaires, avait  été  attaché  au  projet  de  l'extension  du  droit  de 
vote  présenté  par  Luzzatti  ;  tout  le  monde  croyait  avec  raison 
que  la  tactique  de  temporisations  et  de  lenteurs,  adoptée  par 
M.  Bertolini  dans  les  bureaux,  avait  été  inspirée  par  M.  Giolitti; 
personne  n'avait  oublié  ce  qu'il  avait  dit  contre  le  suffrage  universel 
peu  d'années  auparavant,  quand  M.  Mirabelli  avait  présenté  son 
projet  d'initiative  parlementaire.  Tout,  dès  lors,  pouvait  s'attendre 
de  la  part  de  M.  Giolitti,  avec  sa  récente  adhésion  à  l'extension 
du  droit  de  vote  aux  illettrés,  qu'il  avait  naguère  condamné 
comme  une  prime  imméritée  accordée  aux  ignorants.  Mais,  si 
l'on  admira  le  discours  oîi,  nouveau  Saint-Paul  converti  à  la  foi 
du  suffrage  universel,  il  soutint  la  nécessité  de  faire  suivre  la  révo- 
lution  profonde   accomplie   en   Italie   par   l'ascension    des   classes 
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populaires  d'une  révolution  parallèle  dans  les  bases  de  l'électorat, 
la  conduite  de  la  majorité  parlementaire,  qui  l'applaudit  fréné- 
tiquement, du  coup  stupéfia.  En  fait,  si  l'histoire  nous  fournit 
des  exemples  de  célèbres  conversions  individuelles,  personne  ne 
peut  certes  en  donner  de  conversion  collective  si  soudaine  et 
si  complète.  La  majorité  giolittienne,  qui  avait  accepté  sans  plaisir 
de  renverser  le  ministère  Luzatti  pour  sa  réforme  électorale  trop 
hardie  et  ses  liens  présumés  avec  l'extrême-gauche,  vint  en  bloc 
soutenir  avec  le  plus  chaud  enthousiasme  le  ministère  Giolitti, 
qui  arborait  le  drapeau  du  suffrage  universel  ou  presque  et  s'ap- 
l)rêtait  à  accueillir  dans  son  sein  trois  socialistes  de  valeur  et 
de  foi  indiscutable,  Bissolati,  Cabrini  et  Bonomi. 

La  nouvelle  que  Bissolati  avait  été  appelé  en  consultation  au 
Quirinal  par  le  roi  et  s'était  mis  d'accord  avec  M.  Giolitti  pour 
entrer  dans  le  nouveau  ministère  a  suscité  dans  le  parti  socialiste 
un  très  fort  courant  de  critiques  et  d'opposition.  Le  motif  domi- 
nant était  un  sentiment  de  douleur  et  de  défiance.  11  était  vrai  que 
Bissolati,  avec  une  remarquable  générosité  et  une  pureté  absolue 
d'intentions,  avait  entièrement  pris  pour  lui-même  la  responsa- 
bilité de  l'expérience  à  laquelle  le  parti  devait  rester  étranger, 
mais  on  craignait  justement  que  cette  séparation  de  responsabilités 
ne  fût  pas  comprise  de  la  masse,  parce  que  Bissolati,  en  raison 
de  sa  vie  passée,  de  l'intégrité  et  de  la  fierté  de  son  caractère, 
de  toutes  ses  œuvres,  était  l'homme  le  plus  représentatif  du  parti. 
L'échec  de  la  tentative  que  Bissolati  essayait  de  faire  dans  les  condi- 
tions les  plus  difficiles  aurait  une  répercussion  fort  douloureuse 
sur  tout  le  parti,  malgré  ses  excellentes  intentions  et  sa  bonne 
volonté.  Que  l'expérience  se  fît  dans  les  circonstances  les  moins 
favorables,  au  point  de  vue  parlementaire  comme  au  point  de  vue 
national,  personne  ne  pouvait  légitimement  le  mettre  en  doute. 
Au  parlement,  le  groupe  socialiste  divisé,  l'extrême-gauche  en  dé- 
saccord, la  jnajorité  giolittienne  sans  confiance  et  sourdement 
hostile,  le  parti  socialiste  travaillé  par  des  crises  profondes,  le 
souvenir  de  la  campagne  récente  faite  par  les  socialistes  contre 
l'immoralité  politique  des  méthodes  de  M.  (îiolitti,  l'opposition  des 
républicains,  l'indilTérence  des  massés,  l'action  peu  heureuse  des 
radicaux  au  pouvoir,  —  tout  tendait  h  déconseiller  aux  socialistes 
d'affronter  les  responsabilités  gouvernementales.  Sachons  aussi  que 
les  socialistes  réformistes,  pour  être  logiques  et  cohérents  avec 
eux-mêmes,  maintenant  qu'ils  ont  accepté  d'employer  le  parle- 
ment comme  instrument  de  réalisation  de  leurs  propres  doctrines, 
doivent  être  conséquents  et  se  montrer  prêts  à  assumer  le  poids 
du  pouvoir,   mais  ils  ne   doivent   arriver  à   ces   dernières   consé- 
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quences  que  quand  ils  sont  sûrs  d'être  en  force  et  de  représenter 
effectivement  une  tendance  qui  a  une  large  base  d'intérêts  et  de 
sympathies  dans  le  pays.  Bissolati  au  pouvoir  n'aurait  pas  été  un 
capitaine  qui,  sur  le  mur  d'une  forteresse,  a  entraîné  le  gros  de 
son  armée,  mais  une  sentinelle  muette,  taillée  en  pièces  hors  de 
l'action.  C'est  cette  conviction  qui  faisait  naître  chez  tous  un 
sentiment  de  douleur  par  la  peur  qu'un  homme  de  grande  valeur 
dût  se  sacrifier  inutilement,  et  un  sentiment  de  défiance  contre 
M.  Giolitti,  qui,  soit  pour  son  passé,  soit  à  cause  de  sa  trop  rapide 
conversion,  ne  donnait  aucune  garantie  que  le  programme  annoncé 
fût  réalisé. 

Ce  même  mouvement  de  sourd  mécontentement  qui  se  mani- 
festait dans  les  rangs  du  parti  socialiste  agitait  aussi,  au  fond, 
la  majorité  giolittienne  et  les  partis  conservateurs,  qui  ne  voyaient 
pas  d'un  bon  œil  les  coquetteries  de  la  monarchie  avec  les  socia- 
listes. Un  symptôme  de  cet  état  d'âme  des  conservateurs  apparut 
au  Congrès  des  Agrariens  qui  se  tint  sur  ces  entrefaites  à  Bologne  : 
il  y  souffla  un  vent  violent  d'opposition  contre  le  roi,  et  peu  à  peu 
se  réalisait  une  alerte  transposition  dans  les  partis,  car  beaucoup 
d'Agrari  auraient  été  disposés  à  pousser  eux-mêmes  le  cri  «  A  bas 
le  roi  !  »,  poussé  aux  temps  de  l'obstructionnisme  dans  l'enceinte  du 
parlement  par  Bissolati,  lequel,  d'autre  part,  s'apprêtait  à  devenir 
ministre  de  la  monarchie  italienne. 

Quoiqu'il  en  soit,  tant  M.  Giolitti  que  Bissolati,  qui  est  un  tempé- 
rament politique  de  premier  ordre,  doivent  avoir  eu  le  sentiment 
de  la  tempête  d'hostilités  que  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  socialiste 
aurait  déchaînée  dans  les  partis,  car,  fort  habilement,  sous  le 
prétexte  que  Bissolati  ne  pouvait  accepter  de  se  soumettre  aux 
règles  du  cérémonial,  ils  virèrent  de  bord  et  changèrent  de  route. 
Bissolati  renonça  à  la  charge  de  ministre,  et  à  sa  place  fut  nommé 
M.  Nitti,  un  des  économistes  italiens  les  plus  estimés  pour  la  valeur 
de  ses  travaux.  Avec  M.  Nitti,  appartenant  nominalement  au  groupe 
radical,  mais  en  fait  «  sauvage  »,  parce  que  ses  idées  et  son  indé- 
pendance ne  lui  permettent  pas  d'être  un  soldat  discipliné,  le 
groupe  des  ministres  démocrates  fut  renforcé. 

Il  y  a  deux  points  fondamentaux  dans  le  programme  du  nouveau 
ministère  Giolitti,  communiqué  à  la  Chambre  des  députés  le  6  avril: 
le  monopole  d'Etat  des  assurances  sur  la  vie,  avec  l'emploi  des  re- 
venus pour  la  constitution  de  retraites  ouvrières  ;  l'extension  du 
droit  de  vote. 

Quand  ce  programme  fut  publié,  il  fut  accueilli  avec  beaucoup 
de  scepticisme,  parce  que  les  nombreuses  désillusions  d'antan 
faisaient  craindre  à  tout  le  monde  que  les  faits  ne  correspondissent 
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point  aux  promesses.  Au  contraire,  et  il  faut  le  dire  à  l'honneur 
de  M.  (liolitti  et  de  tout  le  ministère,  à  peine  deux  mois  se  sont-ils 
écoulés  depuis  son  installation  que  les  deux  projets  de  loi  sur  le 
monopole  des  assurances  et  la  réforme  électorale  ont  été  non 
seulement  présentés,  mais  même  examinés  par  les  bureaux  compé- 
tents et  mis  en  état  d'être  discutés  à  la  Chambre. 

Le  concept  fondamental  du  premier  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Giolitti  est  le  suivant:  à  partir  du  jour  où  entrera  en  vigueur 
la  nouvelle  loi,  les  compagnies  d'assurances,  branche  vie,  tout  en 
conservant  leur  portefeuille  pour  les  contrats  stipulés,  cesseront 
de  faire  de  nouvelles  opérations;  celles-ci  seront  entièrement  du 
ressort  d'un  Institut  national.  Comme  l'état  du  budget  ne  permet 
pas  de  plus  grandes  attributions  de  crédits  à  la  charge  du  trésor, 
on  pourra  attribuer  la  plus  grande  partie  des  ressources  qui  pro- 
viendront de  l'augmentation  des  polices  grâce  à  la  garantie  sûre  de 
l'Etat,  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des 
travailleurs.  Si  on  laisse  de  côté  les  objections  que  les  libéristes  (1), 
adversaires  par  principe  de  toute  forme  d'étatisation,  font  à  ce 
projet,  et  si  l'on  se  met  sur  le  terrain  même  de  ses  partisans, 
il  nous  semble  difficile  d'échapper  au  dilemme  qui  a  été  opposé 
à  ce  sujet  par  certains:  ou  bien  la  prime  d'assurance  sera  élevée, 
et  alors  aucun  encouragement  ne  sera  donné  à  la  libre  prévoyance; 
ou  bien  elle  sera  enfermée  dans  de  justes  limites,  et  alors  aucune 
aide  ne  sera  donnée  à  la  Caisse  nationale  et  aux  pensionnaires. 
On  a  eu  le  tort  de  confondre  l'idée  du  monopole  pour  les  assu- 
rances et  celle  des  pensions  ouvrières  dont  on  doit  chercher  les 
fonds  dans  une  réduction  des  dépenses  militaires. 

Le  projet  électoral  s'appuie  sur  trois  propositions  fondamen- 
tales: 1"  réforme  des  systèmes  de  procédure  pour  en  simplifier 
le  fonctionnement,  garantir  la  sincérité  du  vote  et  éviter  les  fraudes 
électorales;  2"  concession  du  droit  de  vote  à  tous  les  citoyens  de 
21  à  30  ans,  qui  prouveront  qu'ils  savent  lire  et  écrire;  3"  conces- 
sion du  droit  de  vote  à  tous  les  citoyens  indistinctement  après 
30  ans. 

Ive  plus  vif  désir  des  démocrates  était  qu'on  adoptât  aussi  pour 
ce  dessein  de  loi  le  système  de  la  grande  circonscription  électorale 
et  la  représentation  proportionnelle,  mais  l'expérience  faite  en 
1882,  quand  en  même  temps  on  éleva  le  nombre  des  électeurs  de 

(1)  Terme  italien,  fort  commode,  rltîsignant  l'école  des  économistes  hos- 
tile.s  à  rinttTVPiirionnisme,  sons  toiitt's  ses  formes,  cl  dont  les  rt"j»rés<'ntants 
les  plus  qualifiés  sont,  à  l'heure  actuelle.  M.  Di  Viti  di  Marco,  au  Parlement. 
hî.  Einaudi,  dans  le  milieu  univorsiliiir-     v    -'m   r 
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700.000  à  2  millions  et  qu'on  substitua  au  scrutin  uninominal  le 
scrutin  de  liste,  écarta  peut-être  M.  Giolitti  de  présenter  encore 
ensemble  ces  deux  réformes. 

Cette  extension  du  suffrage  qui,  du  coup,  portera  le  nombre  de§ 
-électeurs  de  3  millions  à  environ  8  millions,  et  qui,  si  tout  marche 
à  souhait,  sera  expérimentée  aux  prochaines  élections,  —  lesquelles 
en  toute  probabilité  se  feront  au  printemps  de  1913,  —  contri- 
buera certainement  à  augmenter  les  troupes  du  parti  socialiste 
d'un  côté,  de  l'autre  celles  du  parti  clérical,  l'un  et  l'autre  davan- 
tage en  contact  avec  les  masses  aujourd'hui  exclues  du  droit  de 
vote.  L'augmentation  de  ces  deux  forces  et  la  disparition  des  partis 
intermédiaires  simplifieront  et  réduiront  la  lutte  sociale  au  choc 
entre  ceux  qui,  fidèles  à  la  conservation  des  privilèges  actuels, 
ne  veulent  rien  concéder  aux  classes  déshéritées,  et  ceux  qui  se 
fondent  sur  les  efforts  de  celles-ci,  dans  la  persuasion  que  leur 
émancipation  économique  et  morale  fera  faire  un  pas  gigantesque 
en  avant  au  progrès  et  à  la  culture. 

D'ici  que  la  réforme  électorale  soit  réalisée,  le  parti  socialiste 
a  une  belle  besogne  de  propagande  et  d'éducation  à  accomplir: 
délaissant  ses  querelles  et  oubliant  même  pour  un  instant  la  bataille 
parlementaire,  c'est  dans  les  provinces,  dans  les  communes  qu'il 
doit  se  consacrer  tout  entier  à  cette  propagande  rédemptrice  :  le 
suffrage  universel  ne  sera  pas  dès  lors  un  saut  dans  l'inconnu, 
mais  un  flot  de  nouvelles  lumières  et  de  nouvelle  civilisation. 

Alexandre  Groppali. 
(Traduit  par  Georges  Bourgin.) 


STATISTIQUES    OUVRIÈRES 

Les  familles  nombreuses 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  la  Chambre  des  Députés 
fut  saisie  d'assez  nombreuses  propositions  relatives  à  l'assistance 
des  familles  nombreuses.  Avant  de  songer  à  les  discuter,  il  était 
indispensable  d'avoir  une  statistique  indiquant  le  nombre  de  ces  fa- 
famille,  celui  de  leurs  membres  et  la  proportion  d'individus  nécessi- 
teux qui  les  composaient.  Une  circulaire  ministérielle  du  14  mai  1910 
donnait  à  tous  les   préfets   l'ordre   de   rassembler   les   document? 


5     — 

467.520 

6     — 

218.148 

7     — 

94.815 

8     — 

30.584 

9     — 

13.329 

10  et  plus  — 

7.894 
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nécessaires  à  la  constitution  de  cette  statistique.  Leurs  recherches, 
une  fois  terminées,  ont  été  centralisées  à  la  direction  de  l'assis- 
tance au  ministère  de  l'Intérieur,  et  ont  fait  l'objet  d'un  rapport, 
daté  du  29  mars  1911,  et  publié  dans  le  Journal  Officiel  du  10  avril. 
Les  chiffres  et  les  données  qu'il  contient  nous  ont  paru  mériter 
d'être  résumés  ici. 

Par  familles  nombreuses,  on  a  décidé  d'entendre  celles  qui 
comptent  au  moins  quatre  enfants  de  moins  de  treize  ans,  et,  l'en- 
quête ayant  porté  sur  la  France  entière,  excepté  la  Corse,  on  a 
trouvé  : 

218.458  familles  de     4  enfants,  soit  873.832  enfants 

93.544  — 
36.358     — 

13.545  — 
4.573  — 
1.481     — 

780     — 

A  ces  familles,  on  a  ajouté  celles  dont  le  nombre  d'enfants  est 
de  trois  seulement,  mais  qui  se  trouvent  privées  du  père  ou  de 
la  mère.  30.922  familles,  donnant  92.766  enfants  de  moins  de 
13  ans,  sont  dans  ce  cas. 

On  s'est  demandé  ensuite,  combien,  parmi  ces  familles,  se  trou- 
vaient dans  une  situation  d'indigence,  non  pas  accidentelle  et 
temporaire,  mais  permanente  et  nécessitant  une  assistance  éven- 
tuelle. Plus  de  moitié  (exactement  59,  4  p.  100  des  chiffres  que  nous 
avons  donnés)  devraient  bénéficier  d'une  semblable  assistance,  qui 
s'appliquerait  ainsi  à  1.078.855  enfants  répartis  en  237.802  familles. 

Si  l'on  rapproche  ce  dernier  chiffre  du  chiflYe  total  de  la  popu- 
lation française:  38.887.792  (recensement  de  1906),  il  résulte  que 
le  nombre  moyen  des  familles  nombreuses  et  nécessiteuses  est 
de  6,11  pour  1.000  habitants. 

Cette  proportion  n'est  qu'une  moyenne  pour  toute  la  France, 
mais  elle  varie  selon  les  régions  et  va  de  1,95  dans  le  Gers,  coeffl- 
cient  minimum  à  12,02  dans  le  Finistère,  coefficient  maximum. 

En  comparant  le  coefficient  d'assistance  aux  familles  nom- 
breuses de  chaque  département  avec  leurs  coefficients  de  natalité, 
.on  s'aperçoit  qu'ils  suivent  tous  deux  une  marche  parallèle:  ils 
s'élèvent  et  s'abaissent  ensemble,  et  ceci  n'a  rien  qui  doive  sur- 
prendre; le  Pas-de-Calais,  le  Finistère,  la  Lozère,  le  Nord,  les  Côtes- 
du-Nord,   le    Morbihan,   la   Seine-Inférieure,   sont    parmi    les    dix 
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premiers  dans  chacune  de  ces  deux  classifications,  faites  selon 
l'ordre  décroissant. 

A  l'inverse,  le  coefflcien  d'assistance  aux  familles  nombreuses 
décroit  à  mesure  que  s'élève  celui  de  l'assistance  aux  vieillards; 
c'est  que  l'importance  et  la  régularité  de  cette  dernière  assistance 
sont  une  preuve  que  la  région  où  on  les  constate  dispose  de  revenus 
suffisants  pour  lui  permettre  de  supporter  aisément  les  charges 
de  la  loi  d'assistance  du  14  juillet  1905. 

Parmi  ces  237.802  familles  susceptibles  d'être  assistées,  un  peu 
moins  de  la  moitié,  soit  110.117,  comprenant  503.823  enfants, 
reçoivent  déjà  une  certaine  assistance  régulière,  soit  par  le  bureau 
de  bienfaisance,  soit  par  le  département.  Mais  cette  assistance  est 
répartie  très  inégalement  entre  les  divers  départements,  et  ceux 
que  nous  trouvions  en  tête  de  la  liste  par  coefficient  de  paupérisme, 
pourrait-on  dire,  viennent  au  dernier  rang  dans  la  classification 
•que  nous  envisageons. 

Si  l'on  excepte,  le  Nord,  qui  assiste  84  p.  100  de  ses  17.041  fa- 
milles nombreuses,  nous  voyons  la  plupart  des  départements  très 
•chargés  de  familles  nombreuses  n'en  assister  qu'une  faible  pro- 
portion. 


Départements 


Nombre 
pour  1 000  hab. 

de  familles 
nombreuses  et 

pauvres  (1) 


Nombre  absolu 

de 

ces  familles 


Pour  100 

des  familles 

assistées 


Finistère   12,02  9.560  23,3 

Côtes-du-Nord    10,30  6.300  23,3 

Morbihan    8,38  4.808  23,2 

Alpes-Maritimes    ...  7,36  1.124  23,9 

Corrèze    7,21  2.290  20,8 

Ardèche    7,90  2.774  16,2 

L'enquête  officielle  a  cherché  à  supputer  les  dépenses  qu'en- 
traînerait l'assistance  projetée  ;  elle  a  limité  ses  recherches  aux 
villes  de  plus  de  10.000  habitants,  soit  sur  une  population  de 
11.496.534  habitants,  représentant  29,5  p.  100  de  la  population  sur 
laquelle  avait  porté  l'enquête  générale.  Une  première  constatation 
s'en  dégage,  qui  peut  paraître  inattendue,  c'est  que  les  villes 
<;omptent  beaucoup  moins  de  familles  nécessiteuses  que  les  cam- 
pagnes; voici  les  chiff'res: 


(1)  Rappelons  que  la  moyenne  générale  pour  la  France  est  de  6,11  p.  100. 


Ensemble 

Villes 

Hors  villes 

18.887.792 

11.496.534 

27.391.258 

1.805.088 

401.953 

1.403.135 

464 

349 

512 

237.802 

55.838 

181.964 

6,11 

4,85 

6,64 
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Population  enquètée   38.887.792 

Enfants  de  familles  nombreuses 

Soit,  pour  10.000  habitants 

Familles      susceptibles      d'être 

assistées   

Soit,  pour  1,000  habitants 

Quant  aux  résultats  donnés  par  l'enquête  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  éventuelles  d'une  loi  d'assistance  aux  familles  nombreuses, 
ils  proviennent  d'estimations  très  diverses,  arbitraires  et  subjec- 
tives, et  de  l'avis  des  enquêteurs  eux-mêmes  il  est  impossible  de 
de  se  servir  d'évaluations  aussi  incertaines  que  celles  qu'ils  ont 
recueillies.  Notons  seulement  qu'une  allocation  uniforme  de 
10  francs  par  mois  dans  toutes  les  communes,  par  tête  d'enfant, 
nécessiterait  une  dépense  annuelle  de  47.124.000  francs  ;  une 
allocation  de  15  francs  par  mois  dans  les  villes  de  plus  de 
10.000  habitants  et  de  10  francs  dans  les  autres  coûterait  chaque 
année  52.560.000  francs;  si  l'on  ramène  les  chiffres  des  alloca- 
tions respectivement  à  12  fr.  50  et  8  francs,  la  dépense  se  réduit 
à  42.600.000  francs. 

Le  problème  de  l'assistance  aux  familles  nombreuses  se  pose 
impérieusement  et  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  en 
prouvent  l'importance  :  60  p.  100  des  familles  nombreuses  en 
France  sont  nécessiteuses,  ce  qui  donne  un  million  et  demi  d'enfants 
à  secourir.  Mais  il  ne  faut  pa.s  perdre  de  vue,  en  décrétant  une 
loi  d'assistance,  que  l'assistance  ne  peut  être  qu'un  palliatif  à  une 
telle  situation.  D'autres  mesures  sont  à  prévoir  si  l'on  veut  rendre 
l'existence  possible  à  ces  nombreuses  familles  qui  devraient  faire, 
à  tous  les  points  de  vue,  l'orgueil  d'une  nation:  la  construction  de 
maisons  saines  et  de  faible  loyer  par  les  municipalités,  la  lutte 
contre  la  spéculation  qui  fait  hausser  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité  sont  de  celles  qui  s'imposent  avant  comme 
après  toute  œuvre  d'assistance. 

Certes,  l'égoïsme  d'un  individu  qui  s'abstient  de  fonder  une 
famille  i)our  s'épargner  les  efforts  que  son  entretien  lui  coûterait, 
est  peu  louable,  mais  celui  d'une  société  qui  persiste  dans  sa  rou- 
tine et  dans  sou  indifférence  à  l'égard  de  ses  membres  les  plus- 
«lignemcnt  nécessiteux,  cet  égoïsme  est  à  la  fois  méprisable  et 
révoltant. 

Roger  Picard. 
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Henri    Charriaut.    —    La    Belgique    moderne,    terre    d'expérience. 

(Paris,  Flammarion,  1910.) 

M.  Henri  Charriaut,  au  cours  d'une  enquête  menée  avec  le  soin 
le  plus  consciencieux  et  livrée  à  la  réflexion  publique  dans  des  pages 
limpides  et  suggestives,  a  largement  vérifié  la  profondeur  de  cette 
parole  d'Elisée  Reclus  :  «  La  Belgique  est  le  champ  d'expériences 
de  l'Europe.  »  Ce  que  notre  auteur  traduit  ainsi  :  «  La  nation  belge 
s'est  placée  peu  à  peu  à  l'avant-garde  dans  la  marche  des  idées 
sociales.  » 

Tous  les  grands  problèmes  y  reçoivent  leurs  essais  de  solution 
ou  des  réalisations  définitives.  «  La  Belgique  est  un  pays  de  hauts 
fourneaux,  de  laminoirs,  d'usines  transformatrices,  aussi  bien  pour 
les  idées  que  pour  les  minerais.  » 

S'attaquant  à  la  délicate  question  de  savoir  s'il  y  a  une  âme 
belge,  Henri  Charriaut  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  tout  un  monde 
divise  la  Flandre  de  la  Wallonie,  tout  le  passé,  toute  la  tradition 
—  et  surtout  la  langue,  expression  caractéristique  d'une  race.  Les 
tempéraments  eux-mêmes  sont  en  franche  opposition.  Si  le  Fla- 
mand a  de  l'obstination,  de  la  patience,  de  la  brutalité,  le  Wallon 
manifeste  de  la  cordialité,   de  l'enjouement,  de  la   souplesse. 

La  plus  heureuse  décentralisation  préside  au  fonctionnement  de 
la  machine  administrative.  En  un  temps  où  l'on  parle  beaucoup 
en  France  de  refondre  le  vieil  et  combien  caduc  édifice  napoléonien, 
il  est  singulièrement  édifiant  de  connaître  les  pouvoirs  de  la  pro- 
vince et  de  la  commune  belges.  En  France,  l'autorité  du  conseil 
général  est  presque  nulle  et  le  conseil  d'arrondissement  est  un 
rouage  anonyme,  sans  crédit.  En  Belgique,  dans  les  sphères  de 
l'instruction  publique,  de  l'hygiène,  des  sciences  et  des  arts,  de 
l'assistance,  de  la  réglementation  du  travail,  de  la  mutualité  et  de 
la  prévoyance  sociale,  l'intervention  provinciale  se  manifeste  avec 
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autorité.  Il  lui  est  môme  possible  de  se  prononcer  sur  des  ques- 
tions telles  que  le  minimum  de  salaire  et  la  limitation  des  heures 
de  travail.  Le  municipalisme  est  un  fait  de  plus  en  plus  répandu. 
A  Bruxelles,  les  domaines  publics  et  privés  de  la  commune  et  ses 
services  industriels  procurent  vingt-et-un  millions.  A  Ixelles,  on 
a  inauguré  un  système  de  régie  mixte  consistant  à  demander  à 
l'industrie  libre  la  production  du  courant  électrique  et  à  laisser 
à  l'administration  le  soin  de  la  répartir  entre  ses  habitants. 

Très  curieux  chapitre  que  c-elui  consacré  au  «  libertisme  poli- 
tique ».  Les  socialistes  se  sont  opposés,  à  Bruxelles,  à  la  laïcisation 
des  hôpitaux.  Dans  la  question  des  cantines  scolaires,  si  les  libé- 
raux font  des  difficultés  pour  admettre  toutes  les  écoles  au  béné- 
fice des  subventions,  les  catholiques  et  les  socialistes  se  sont  mis 
d'accord  pour  subsidier  tous  les  réfectoires,  quel  que  soit  l'ensei- 
gnement, laïque  ou  confessionnel,  donné  aux  élèves.  Les  socialistes 
belges  font  appel  à  tous  les  travailleurs,  sans  leur  demander  s'ils 
sont  catholiques  ou  protestants,  croyants  ou  libre  penseurs.  Ils  com- 
battent le  catholicisme  «comme  parti  politique  organisé  pour  la 
défense  de  la  propriété  capitaliste  et  nullement  pour  les  croyances 
spiritualistes  qu'il  représente.».  Vandervelde  ne  cesse  de  prêcher 
le  respect  de  l'idée  religieuse.  Quant  au  clergé,  il  s'exprime  à  son 
sujet  on  c^s  termes  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  couvents  soient  les 
repaires  de  tous  les  vices,  et  les  crimes  des  papes  m'indignent  moins 
que  ceux  des  capitalistes  modernes  qui  ont  édifié  leurs  fortunes 
avec  le  travail,  le  sang  et  les  larmes  de  leurs  salariés.  » 

De  plus  en  plus,  le  suffrage  belge  se  porte  aux  deux  partis  entre 
lesquels  le  libéralisme  est  resserré,  écrasé.  La  même  oscillation 
apparaît,  au  jwint  de  vue  économique,  si  l'on  examine  los  slatisti- 
ques  des  cotes  foncières  :  la  petite  et  la  grande  propriété  absorbent 
de  plus  en  plus  la  moyenne.  Cependant,  le  cléricalisme  reste  l'en- 
nemi commun  qu'il  faut  renverser  à  tmit  prix.  Les  libéraux  sont, 
avec  les  socialistes,  tréis  nettement  pour  le  service  militaire  gé- 
néral, l'instruction  obligatoire,  la  déclérical isation  des  administra- 
tions publiques.  Ils  ne  sont  pas  avec  eux  ixvur  la  nationalisation 
du  sol  et  des  industries,  l'augmentation  des  droits  de  succession, 
la  participation  ouvrière  aux  bénéflc«8  et  la  journée  de  huit  heures. 
Comme  il  n'y  a  rien,  dans  ce  dernier  programme,  qui  puisse  alar- 
mer un  libéral  sincèrement  avancé,  il  est  possible  desix^rer  en 
une  fusion  de  plus  en  plus  étroite  entre  les  divers  éléments  dém<v 
<'ratique8  de  la  Belgique,  impatiente  de  secouer  le  joug  des  catho- 
liques et  des  privilégiés.  Le  petit  commerce,  rempart  du  parti 
libéral,  se  trouve  aux  prises  d'un  côté  avec  les  grands  nuigasins, 
de   l'autre  avec   la  coopération.   Comment  résisterait -il.    on    offot, 
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dans  la  bataille  engagée  «  entre  la  grosse  société  anonyme  capi- 
taliste qui  édifie  de  somptueux  palais  où  l'on  peut  entrer  nu  et 
sortir  habillé  de  la  tête  aux  pieds  et  la  coopérative  qui,  elle  aussi, 
habille,  meuble,  nourrit  et  tend  à  devenir  une  chambre  commer- 
ciale »  ?  La  très  grande  industrie  augmente.  Dans  l'industrie  char- 
bonnière, il  y  avait,  en  1850,  310  mines  concédées,  avec  un  total 
de  47.949  ouvriers,  soit,  en  moyenne,  154  ouvriers  par  mine.  En 
1908,  il  n'y  a  plus  que  124  mines  concédées,  mais  le  nombre  des 
ouvriers  s'élève  à  145.277,  soit,  en  moyenne,  1.174  ouvriers  par 
mine.  Dans  l'industrie  verrière,  il  existait  32  établissements  avec 
2.337  ouvriers  en  1845  ;  en  1875,  76  avec  11.790  ouvriers  ;  en  1892, 
57  avec  20.711  ouvriers  ;  et  en  1900,  le  nombre  des  usines  actives 
tombe  à  52  avec  27.780  ouvriers  et  une  production  dix  fois  plus 
forte  que  cinquante  ans  auparavant.  Le  gagne-petit,  le  petit  bour- 
geois, lie  modeste  industriel  sont,  par  répercussion,  rejetés  dans 
le  prolétariat  et  grossissent  les  rangs  du  parti  socialiste.  La  con- 
centration  capitaliste   nuit   ainsi   au  capitalisme   lui-même. 

S'inspirant  du  proverbe  flamand,  «  tôt  mûr,  tôt  gâté  »,  les  Belges 
ne  votent  leurs  réformes  qu'après  avoir  pratiqué  préalablement  de 
longs  et  minutieux  sondages.  Il  faut  citer,  au  nombre  des  principa- 
les :  les  pensions  de  vieillesse,  les  habitations  ouvrières,  la  repré- 
sentation proportionnelle.  Au  sujet  de  celle-ci,  M.  Charriaut  n'hé- 
site pas  à  proclamer  qu'elle  est  «  l'honneur  de  la  Belgique  ».  «  Non 
seulement  elle  protège  les  minorités  contre  la  brutalité  de  la  ma- 
jorité au  pouvoir,  mais  elle  permet  de  faire  appel  aux  grandes  in- 
telligences dispersées  que  la  répugnante  besogne  du  scrutin  d'arron- 
dissement condamne  à  l'inertie,  le  métier  de  politicien  n'étant  plus 
possible,  avec  lui,  sans  une  sorte  de  prostitution  morale.  » 

La  réglementation  du  travail  est  aussi  prévoyante  que  minu- 
tieuse :  accidents  du  travail  (obligation  de  la  réparation  ;  principe 
du  risque  professionnel  admis  ;  ouvriers  et  compagnies  aux  prises)  ; 
travail  des  femmes  et  des  enfants  (limite  d'âge  :  12  ans  ;  l'exploi- 
tation de  l'enfance)  ;  la  journée  de  travail  (sa  limitation  dans  les 
mines  à  neuf  heures  et  demie,  puis  neuf  heures)  ;  contrat  de  tra- 
vail, etc. 

M.  Henri  Charriaut  insiste  amplement  sur  le  développement  de 
l'esprit  de  coopération,  dû,  déclare-t-il  «  à  l'alliage  d'individua- 
lisme égoïste  et  de  concentratisme  ». 

«  Le  mérite  capital  de  la  Belgique,  écrit-il  daas  sa  conclusion, 
fist  de  s'attester  une  nation  de  travail  et  d'initiative  dans  une  époque 
où  c'est  surtout  sur  les  champs  de  bataille  économiques  que  les 
nations  donnent  la  mesure  d©  leur  valeur,  »  Le  mérite  des  enquê- 
teurs modernes  est  de  s'adresser  à  ces  nations-là  et  de  livrer  à 
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l'étude  des  autres  peuples  le  fruit  d'observations  patientes.  M.  Char- 
riaut,  chez  qui  l'on  sent  une  ardente  sympathie  pour  le  prolétariat, 
un  goût  très  vif  pour  les  solutions  démocratiques  des  problèmes 
sociaux,  la  compréhension  nette  des  efforts  dépens«%  dans  ce  sens, 
a  rendu,  par  son  beau  livre,  un  hommage  de  vérité  et  d'admiration 
au  progrès  belge,  aux  r'xpt'Mionce^  belges  qui  sont  des  résultats.  — 
Albert  Sauzède. 

V  -G.  Beyfr.  —  Die  volkswirtschaftliche  und  sozialpolitische  Bedeu- 
tuiiff  der  Einfuhrunj>:  der  Setzmaschine  in  Buchdruckgewerbe, 
Freiburger  volksw.  Abhandiungen.  (I.  B.,  I.  H..  Karlsruhe,  Braun. 
1910,  in-8,  XI-16G  p.,. 

Cette  monographie  sur  les  effets  de  l'introduction  de  la  machine 
à  composer  dans  l'imprimerie  résulte  d'une  information  étendue 
dans  la  presse  professionnelle,  dans  les  sources  livresques,  dans 
l'industrie  môme  par  voie  d'enquête. 

La  première  partie  expose  la  situation  de  l'imprimerie  allemande 
avant  l'introduction  de  la  machine  à  composer  (technique,  organi- 
sation des  travailleurs,  tarifs,  etc.).  La  deuxième  partie  montre  la 
transformation  du  travail  de  la  composition  par  l'introduction  de 
la  machine.  La  troisième  et  la  quatrième  pjirtie  analysent  ce  que 
l'auteur  appelle  respectivement  les  conséquences  sociales  et  les 
effets  sur  l'économie  sociale.  De  ce  développement,  non  sans  désor- 
dre, sur  un  plan  peu  rationnel,  tirons  les  conclusions  précises  énon- 
cées par  l'auteur. 

Le  travail  à  la  main  dans  l'imprimerie  est  plus  cher  que  le 
t''avail  à  la  machine,  de  27,3  à  41,4  p.  100  selon  le  type  de  la  ma- 
chine (p.  39).  La  machine  à  composer  permet  la  réduction  des  frais, 
l'mtensitication  du  travail,  la  réduction  du  personnel.  La  durée  du 
travail  a  été  diminuée  pour  les  compositeurs  à  la  machine,  les 
salaires  élevés  (de  1898  à  1907)  dans  la  proportion  de  28,50  à 
37,70  (marks).  En  permettant  l'augmentation  considérable  de  la 
production,  la  machine  à  composer  conduit  à  une  certaine  augmen- 
tation de  personnel,  notamment  dans  les  imprimeries  des  grands 
journaux  (p.  72  sqq.).  Elle  favorise  l'accroissement  du  nombre  des 
femmes  employées  (dans  la  circonscription  de  Liegnitz,  ce  nombre 
€st  passé  de  19,1  à  43,5  p.  100  de  1900  à  1908),  et  aussi  du  nombre 
des  pseudo-apprentis  réellement  employés  aux  machines. 

Dans  toutes  ces  grandes  transformations,  les  principales  amélio- 
rations obtenues  par  les  ouvriers,  leurs  mesures  défensives  les  plus 
utiles  contre  les  causes  de  dépression  et  d'affaiblissement,  ont  été 
du»'>j  h  rinl?-fxhiotion  l't  à  l'application  des  tarifs  (depuis  1  «<)'.»  .  T,«>s 
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organisations  syndicales  ont  développé  les  œuvres  d'assistance  aux 
chômeurs  et  de  placement.  Concurremment,  la  machine  et  le  tarif 
ont  puissamment  contribué  à  l'éducation  syndicale.  —  H.  Bourgin. 

Hermann  Weber.  —  Schweinezucht  und-haltung  und  Schweinehan» 

del.  (Dessau,    1909,  in-8,  X-1G4  p.). 

Après  une  introduction  sur  l'histoire  du  porc,  M.  Weber  traite 
successivement  de  l'élevage  et  du  commerce  des  porcs,  et  conclut 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  développement  de  l'élevage  alle- 
mand. Cette  monographie,  conçue  sur  un  plan  très  empirique  et 
dépourvu  de  l'appareil  scientifique  qui  aurait  assuré  toutes  garan- 
ties aux  démonstrations,  contient  beaucoup  d'observations  instruc- 
tives et  intéressantes,  notamment  sur  les  conditions  de  la  consom- 
mation de  la  viande  de  porc  en  Allemagne,  qui  s'est  accrue  avec  le 
progrès  de  la  consommation  en  général,  et  sur  la  diminution  de  la 
consommation  en  viande  de  bœuf,  due  à  la  préférence  des  Allemands 
pour  le  veau  et  au  développement  de  l'industrie  laitière  ;  sur  l'im- 
portance de  l'élevage  du  porc  pour  les  petites,  moyennes  et  grandes- 
exploitations  ;  sur  les  diversités  d'organisation  du  commerce  des 
porcs  selon  la  localité  ;  sur  le  développement  et  la  concentration  du 
commerce  de  gros  dans  les  grandes  villes;  sur  l'agrandissement 
progressif  des  établissements  de  charcuterie  en  Allemagne  au  dix- 
neuvième  siècle.  —  H.  B.    ■ 

P.  DUPÉRON.  —  La  question  du  pain  dans  l'Yonne  {production  et 
commerce  des  grains)  sous  le  règne  du  maximum,  4  mai  1793' 
4  nivôse  an  III  (24  décembre  1794),  (Paris,  Larose,  1910,  in-8, 
xvi-280  p.). 

Cette  monographie  est  conçue  selon  le  type  historique  tradition- 
nel :  elle  raconte  les  événements  en  suivant  chronologiquement  les- 
données  des  documents  d'archives,  dont  le  dépouillement  a  été  utile- 
ment fait.  Elle  montre  successivement  le  malaise  économique  auquel 
le  premier  maximum  est  chargé  de  remédier,  puis  l'extension  du 
maximum,  le  régime  des  réquisitions,  les  mesures  connexes  en  faveur 
dû  développement  de  la  production  agricole  et  du  rétablissement  des- 
.marchés.  L'auteur  croit  pouvoir  conclure  avec  une  certaine  généra- 
lité! (P-  263)  que  la  question  du  pain,  dont  la  gravité  était  extrême 
en  1793,  fut  résolue  en  partie  par  le  maximum,  «  grâce  aux  réquisi- 
tions brutales  sans  lesquelles  les  grandes  communes  n'auraient  pu 
subsister.  Ce  fut  un  remède  empirique,  sans  doute,  une  loi  tyrannique,. 
dictée  par  les  circonstances,  un  mal,  si  l'on  veut,  mais  un  mal  néces- 
saire, qui  devrait  en  éviter  un  plus  grand  encore,  —  la  famine  et  les- 
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soulèvements  populaires,  —  et  qu'exigeait  le  salut  de  la  Républi- 
que :  si  bien  qu'après  sa  suppression,  le  mal  s'aggrava  au  lieu 
de  s'atténuer.  »  A  ce  jugement,  essentiellement  subjectif,  nous 
eussions  préféré  une  démonstration  véritable  du  caractère  et  des 
effets  des  mesures  étudiées  :  cette  démonstration  eût  supposé  une 
étude  sociologique  des  milieux  économiques,  des  institutions,  des 
facteurs  en  jeu  dans  l'expérience  à  considérer  ici.  —  //.  H. 

M.  WeyeRMANN.  —  Zur  Geschichte  des  Immobiliarkreditwesens  in 
Preussen  mit  besonderer  Nutzanwendung  auf  die  Théorie  der 
Bodenverschuldung,   Freiburger  volksw.   Abhandiungen.     I.   B.,    1, 

Ergânzungshoft,   Karlsruhe,    Braun,    IIMO,    in-8,    xv-23l)   p.\ 

L'importance  croissante  du  crédit  immobilier  dans  plusieurs 
états  allemands  a  incité  M.  Weyermann  à  cette  étude,  limitée  à  la 
Prusse.  Dans  une  première  partie,  il  étudie  la  période  1620-17DO, 
qui  -est  celle  des  origines  ;  dans  une  seconde  partie,  il  étudie  lu 
législation  de  Frédéric  II  et  ses  d<^-veloppements  jusqu'en  1806  ; 
dans  une  troisième  partie,  il  pousse  l'étude  jusqu'à  la  loi  de  1872; 
une  quatrième  partie  contient  les  conclusions  théoriques  (p.  212- 
229).  Suit  une  bibliographie  copieuse.  —  De  cette  étude,  où  les 
minuties  administratives  et  les  détails  historiques  tiennent  une 
place  exagérée,  il  résulte  que  la  charge  du  crédit  immobilier  n'a 
cessé  de  s'élever  en  Prusse.  Non  selon  un  mouvement  continu,  d'ail- 
leurs :  il  s'est  produit  des  variations  périodiques  dans  le  prix  du 
sol  et  la  dette  du  sol.  En  ce  développement,  on  constate  corrélati- 
vement les  progrès  du  capitalisme  et  l'appauvrissement  des  posses- 
seurs fonciers.  Le  crédit  immobilier  est  aujourd'hui  organisé  de 
telle  sorte  qu'il  comporte,  du  côté  des  capitalistes,  des  gains  sans 
risques,  et  du  côté  des  producteurs,  des  pertes  certaines.  D'autre 
part,  M.  Weyermann  signale  l'importance  des  facteurs  psycholo- 
giques et  des  diverses  conceptions  sociales  dans  le  développement 
du  crédit  immobilier.  Par  ces  différentes  considérations,  son  ou- 
vrage peut  être  estimé  par  nous  comme  une  contribution  utile  à  la 
documentation  socialiste  et  sociologique.  —  H.  B. 

r..  DB  LanZAO  de  Laborie.  —  Paris  sous  Napoléon,  t.  V.,  Le  monde 
des  affaires  et  du  travail.  (Paris,  Pion,   in-8,  iv-354  p.). 

Pas  plus  que  les  précédents,  ce  tome  V  de  l'ouvrage  «le  M.  Lanzac 
do  Laborie  n'est  conçu  selon  un  plan  scientifique  ni  même  vrai- 
ment rationnel  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  ce  plan  ni 
1^  conception  générale  à  laquelle  il  se  ratta<'he  :  signalons  seulement 
l'intérêt  et  l'utilité  que  présente  ce  cinquième  volume,  connue  les 
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précédents.  En  7  chapitres  bien  différents  par  le  sujet,  l'étendue,  l'im- 
portance, M.  Lanzac  de  Laborie  traite  successivement  du  commerce, 
du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  de  commerce,  des  poids 
et  mesures  et  des  monnaies,  de  la  Banque  de  France,  du  crédit  pu- 
blic, de  l'industrie,  des  ouvriers.  Ce  dernier  chapitre  contient  des 
indications  précises  sur  le  rôle  joué  dans  les  grèves  par  la  police,  dont 
l'action  répressive  s'exerce  par  les  arrestations  et  l'intimidation,  et 
sur  certaines  pratiques  des  ouvriers  en  voie  d'organisation  syndi- 
cale; telle  est  celle  qui  consistait  à  abandonner  brusquement  le  tra- 
vail commandé  pour  des  fêtes  ou  cérémonies  prochaines,  afln  d'ob- 
tenir des  augmentaions  de  salaires.  —  H.  B. 

Die  Neue  Zeit. 

Signalons,  dans  le  numéro  du  3  mars,  un  article  où  Otto  Hue 
discute  les  statistiques  minières  relatives  à  la  productivité,  la 
durée  et  la  rémunération  du  travail,  réfute  les  allégations  anti- 
ouvrières  sur  la  «  paresse  »  des  ouvriers,  et  montre  dans  quelle 
dépendance  leur  production  se  trouve  relativement  aux  conjonc- 
tures économiques  ;  —  dans  le  numéro  du  10  mars,  un  article 
d'Alexinski  sur  les  tendances  américaines  du  capitalisme  russe  ; 
—  dans  le  numéro  du  31  mars,  un  article  de  G.  Rakowsky  sur 
la  question  agraire  en  Roumanie  ;  —  dans  le  numéro  du  7  avril, 
un  article  de  Wilhelm  Kremser  sur  la  politique  des  tarifs  dans  les 
syndicats   patronaux   et   les   devoirs   des   syndicats    ouvriers. 

Sous  le  titre  de  Finanzkapital  und  Krisen,  dans  les  numéros  du 
3  au  24  mars,  Karl  Kautsky  analyse  et  commente  le  travail  de 
Hilferding  sur  le  Finanzkapital,  publié  dans  les  Marx-Studien  de 
ICIO  ;  il  y  ajoute  des  considérations  et  interprétations  intéres- 
santes. 

Kommunales    Jahrbuch,   3.    Jahrgang,    1910    (lena,   Fischer,    1910, 

in-8",  xii-847  p.). 

Voici  la  troisième  année  du  Kommunales  Jahrbuch,  publié  par 
H.  Lindemann  et  A.  Siidekum  :  847  pages  de  texte  très  dense^ 
b(tndé  de  notices  très  substantielles.  Dans  la  première  partie,  la 
plus  volumineuse,  la  matière  est  disposée  systématiquement  :  hy- 
giène, nettoyage,  nourriture  (boucheries,  prix  de  la  viande,  abat- 
toirs, marchés,  lait,  etc.),  bains,  lutte  contre  les  maladies,  cons- 
truction et  habitation,  écoles  et  éducation  postscolaire,  politi- 
que ouvrière,  paupérisme,  économie  (électricité,  gaz,  eau,  trans- 
port, épargne  et  crédit),  finances  et  impôts,  police,  incendies,  ad- 
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ministration  communale.  La  2'  partie  contient  des  notices  locales, 
dune  extrême  condensation. 

L'ouvrage  est,  au  total,  un  instrument  scientifique  de  première 
importance  et  d'une  incomparable  utilité.  —  H.  B. 

Morris  HiU.yLir.  —  Socialism  in  Theory  and   Practice     .NfW-York, 
Macmillan,   1910,   in-18  ix-361    \}.\ 

Le  vice  de  la  plupart  des  exposés  du  socialisme  est  qu'ils  sont 
inspirés  par  des  préoccupations  unilatérales,  et  laissent  dans 
l'ombre  toutes  les  faces  de  la  question  à  l'exception  d'une  seule. 
Le  grand  mérite  du  livre  de  Hillquit  est  son  cara<'tère  synthétique  ; 
définissant  dès  le  début  le  socialisme  «  une  critique  des  conditions 
modernes  de  la  société,  une  théorie  du  progrès  social,  un  idéal 
il  organisation  sociale,  et  un  mouvement  pratique  des  masses  », 
il  suffisait  qu'il  exécutât  son  programme  pour  tracer  du  socialisme 
une  image  intégrale.  Son  livre  est  divisé  en  deux  parties  :  dans 
la  première  il  résume  la  philosophie  socialiste  en  définissant  ses 
thèses  essentielles  sur  les  institutions  et  les  questions  les  plus  im- 
portantes de  notre  temps  (Socialisme  et  Individualisme,  Socialisme 
et,  Morale,  Socialisme  et  Droit,  —  et  politique  —  Socialisme  et 
l'Etat)  ;  dans  la  seconde  il  montre  les  principales  dire<'tions  dans 
lesquelles  s'exerce  l'effort  socialiste  (réformes  industrielles,  assu- 
rances sociales,  journée  de  travail  abrégée,  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  mouvement  syndical  et  coopératif  ;  suffrage  universel, 
vote  des  femmes,  référendum,  représentation  proportionnelle,  aboli- 
tion des  armées  permanentes  ;  réformes  dans  le  mode  de  taxation). 
Enfin  dans  un  appendice  d'une  trentaine  de  pages,  il  donne  une 
esquisse  historique  du  mouvement  socialiste  dans  les  divei*s  pays.  Il 
vu  sans  dire  que  l'auteur  n'a  pu  qu'effleurer  toutes  ces  questions  par 
là-môme  qu'il  les  abordait  toutes  ensemble  :  du  moins,  s'il  est  bref 
et  souvent  trop  bref,  il  n'est  jamais  vajfue  et  inexact.  S'il  aime 
les  théories  et  s'il  se  plaît  à  les  discuter,  il  a  la  passion  des  faits 
concrets,  des  chiffres,  des  statistiques  :  ce  sont  surtout  des  faits 
qu'on  trouvera  réunis  dans  son  livre,  et  c'est  au  socialisme  comme 
fait  qu'il  s'est  avant  tout  attaché  ;  il  l'a  fait  dans  un  esprit  vraiment 
scientifique,  surtout  dans  la  seconde  partie.  Il  y  aurait  naturelle- 
ment fort  fi  dire  sur  quelques-unes  des  définitions  et  des  théories 
contenues  dans  les  premiers  chapitres  ;  volontiers  nous  reproche- 
rions h  Hillquit  d'en  avoir  accepté  sans  une  discussion  assez  sévère 
quelques-unes  qui  auraient  mérité  un  plus  sérieux  examen.  Un 
philosophe  ne  lirait  pas  sans  quelque  surprise,  p.  41,  qu'il  y  a  en 
morale  «  une  école  philosophique  de  l'Intuitionnalisme,  qui  peut 
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revendiquer  Socrate  et  Platon  pour  ses  fondateurs  et  qui  a  plus 
récemment  eu  de  brillants  défenseurs  dont  les  principaux  sont  Kant 
<3i,  Whewell  ».  D'autre  part  la  notion  de  classe  sociale  n'est  pas 
mieux  définie  chez  Hillquit  que  chez  ses  prédécesseurs,  et  il  faut 
d'autant  plus  le  regretter  qu'il  la  met  très  largement  en  jeu  :  il 
c'it  par  exemple  que  «  l'Etat  est  un  produit  des  luttes  de  classes  » 
(p.  95),  proposition  éminemment  contestable  et  qu'il  ne  justifle  qu'en 
so  référant  à  un  «  état  social  primitif  »  dont  nous  ne  savons  et 
ne  saurons  sans  doute  jamais  rien.  Quant  à  l'esquisse  qu'il  trace 
du  régime  socialiste,  des  règles  de  la  production  et  de  la  distribution 
des  richesses  sous  ce  régime  et  de  la  structure  politique  de  l'Etat 
socialiste  (p.  i05-143),  nous  ne  chicanerons  pas  Hillquit  parce  qu'il 
ne  la  donne  pas  comme  un  schéma  scientifique  et  aussi  parce  que 
ces  tableaux  d'avenir  sont  utiles  pour  opérer  dans  les  cerveaux 
paresseux  des  «  dissociations  d'idées  »  nécessaires.  Enfm  Hillquit 
mérite  à  notre  avis  mille  félicitations  pour  son  court  chapitre  sur 
l'Etat  propriétaire  :  jamais  on  n'a  plus  nettement  distingué  le 
socialisme  ouvrier  du  «  socialisme  »  d'Etat,  et  le  socialisme  en 
général  de  ses  caricatures  municipalistes  et  étatistes  ;  jamais  on 
n'a  plus  franchement  déclaré  que  le  monopole  d'Etat  comme  tel 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  une  revendication  socialiste.  De  tristes 
expériences  ont  commencé  déjà  à  dissiper  dans  l'esprit  des  masses 
ouvrières  les  espérances  qu'on  avait  mises  dans  la  prise  de  posses- 
sion par  l'Etat  des  services  privés.  Le  chapitre  excellent  d'Hillquit 
dessine  et  annonce,  croyons-nous,  un  changement  de  front  qui  ne 
saurait  manquer  de  se  produire  à  bref  délai  dans  la  science  et  la 
tactique  socialistes  :  nos  livres,  nos  revues,  nos  journaux  sont  pleins 
d'attaques  contre  le  libéralisme  manchestérien  :  l'adversaire  contre 
lequel  nous  nous  escrimons  est  mort  et  ne  ressuscitera  pas.  L'en- 
nemi, c'est  aujourd'hui  l'exploitation  protectionniste,  l'impérialisme, 
1(3  capitalisme  d'Etat  ;  dans  cette  lutte  inévitable  et  imminente,  c'est 
lu  classe  ouvrière  qui  relèvera  le  drapeau  abattu  du  libéralisme  ; 
1j  parti  socialiste  sera  contraint  de  modifier  sa  politique  économi- 
oue  ;  une  fois  de  plus  l'histoire  offrira  le  spectacle  d'un  chassé- 
croisé  des  classes.  —  E.  L. 

Martin  Atlas.  —  Die  Befreiung.  Ein  Zukunftsroman.  (Berlin,  Dûm- 
mler,  in-8  475  p.,   1910.) 

Comment  s'accomplira  la  «  libération  »,  le  saut  de  la  nécessité 
dans  la  liberté  ?  C'est  ce  qu'a  prétendu  décrire  l'auteur  de  ce  roman. 
I'  a  mêlé,  dans  sa  peinture  utopique  de  la  société  idéale,  le  merveil- 
leux scientifique  au  merveilleux  social,  Jules  Verne  à  Bellamy.  Il 


192  KEVUE    SOCIALISTE 

a  déployé  dans  sa  tâche  toutes  les  ressources  d'une  fantaisie  lourde, 
minutieuse  ;  les  meilleures  pages  de  son  roman,  les  plus  naïves, 
les  plus  naturelles  sont  celles  où,  délaissant  plans  et  schémas,  il 
raconte  avec  sobriété  un  roman  d'amour  bien  sage.  Ailleurs  ce  ne 
sont  que  fantasmagories,  hommes  volants,  portes  qui  s'ouvrent 
d'elles-mêmes,  communications  et  action  physique  à  des  distances 
inouïes  au  moyen  de  fluides  imaginaires,  peignes  et  brosses  à  dents 
remplissant  leur  tûche  tout  seul  »  (39'.  Dans  l'île  merveilleuse  de 
Penon,  sous  l'équateur,  l'heure,  au  lieu  d'avoir  soixante  minutes 
en  a  cent,  et  de  môme  la  minute  cent  secondes  :  on  conçoit  que  tant 
d'avantages  aient  attiré  à  Penon  la  «  crème  de  l'humanité  »  (3i3). 
D'autant  plus  que  toutes  les  questions  sociales  ont  été  aisément 
résolues  grâce  aux  forces  physiques  mystérieuses  qu'on  n'a  pas 
PU  grand  peine  à  créer  sur  le  papier  :  Fiai,  Pial.  Rial,  Kial,  et  enfin 
Mial,  la  force  totale  I 

L'utopie  est  la  seule  forme  littéraire  où  l'imagination  ne  soit 
limitée  par  rien.  Aucune  réalité  ne  s'oppose  à  elle,  ne  la  contraint, 
ne  la  limite,  ne  la  règle.  Or  en  art  comme  ailleurs,  c'est  la  limite 
qui  individualise,  la  règle  qui  canalise  les  forces  vagabondes  et  leur 
fait  atteindre  le  but.  L'utopie  est  aujourd'hui  bannie  de  la  science 
sociale,  et  chacun  sait  que  c'est  là  im  des  bienfaits  du  marxisme  : 
on  ne  croit  plus  maintenant  apporter  sa  pierre  à  la  science  en 
traçant  un  plan  de  société  idéale,  mais  bien  plutôt  en  analysant  la 
réalité  présente  ou  en  retraçant  l'histoire  de  sa  formation.  Il  fau- 
drait que  de  mémo  Kukitnftsrnman  disparût.  Le  genre  des  «  anti- 
cipations »  n'a  pas  réussi,  même  aux  plus  grands.  Sinclair,  qui 
peint  avec  une  admirable  énergie  la  détresse  des  ouvriers  améri- 
cains, est  faible  et  languissant  quand  il  s'agit  de  décrire  leur  mou- 
vement d'émancipation.  Les  mêlées  du  présent,  les  luttes  si  âpres, 
les  dévouements  parfois  si  grands,  tout  le  spectacle  chaotique  de 
la  vie  d'aujourd'hui,  fournissent  à  qui  sait  voir  des  images  autre- 
ment plus  vives  que  les  traits  décolorés  cl  les  mirages  trompeurs 
d'un  avenir  que  nul  ne  peut  prévoir.  —  E.  Laskine. 


Le  gérant  :  Rodolphe  Simon 


L'Union  Typographique,  imp.  coop.  ouvr,  Villcneuve-Sl-Georges  (8.-el-0.) 


Le  renchérissement  de  la  vie 

Conférence  faite  à  VÉcote  des  Hautes  Études  sociales 
le  11  mars  1911  (1) 


Messieurs,  ' 

Si  vous  avez  parcouru  les  rues  de  Paris  au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  vous  avez  pu  remarquer  d'immenses  affiches 
jaunes  qui  à  cette  époque  s'étalèrent  sur  les  murs:  Titre  en 
lettres  énormes  :  «  Contre  la  vie  chère  !  Sus  aux  aff  ameurs  !  »  ; 
deux  colonnes  de  citations  et  de  chiffres.  Et  vous  auriez  pu 
lire  qu'on  vous  invitait  à  vous  dresser  en  masse  pour  faire 
rendre  gorge  aux  auteurs  supposés  du  renchérissement  des 
vivres.  C'était  une  manifestation  de  la  Confédération  Générale 
du  Travail. 

Au  même  moment,  le  Parti  socialiste  et  la  Bourse  des  coo- 
pératives,  unis  pour   l'action   commune,   faisaient   appel   aux 


(1)  Notre  souci  de  l'actualité  nous  avait  empêché  de  publier  la  conférence 
4"^.  M.  Albert  Dulac  dans  les  derniers  numéros.  Mais  voici  qu'elle-même 
se  trouve  plus  que  jamais  d'actualité.  Il  nous  a  paru  que  le  moment  se 
trouvait  bien  choisi  de  présenter  aux.  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  la 
conférence  d'Albert  Dulac  sur  le  «  Renchérissement  de  la  Vie  ».  On 
connaît  d'ailleurs  en  cette  matière  la  grande  compétence  de  l'auteur  de 
'.   La  Formation  des  Prix  ». 
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leurs.  L'agitation  était  organisée.  On  proclamait  l'urgence  de 
mesures  législatives  nouvelles,  on  réclamait  l'application  des 
lois  existantes.  Au  besoin,  disait  le  manifeste,  «  on  deman- 
derait au  ipeuple  d'aller  devant  les  hôtels  de  ville  crier  sa 
misère  grandissante  ». 

Les  parlementaires,  eux  aussi,  s'agitaient,  annonçaient  des 
réunions,  relançaient  les  ministres.  Ce  n'était  pas  seulement 
des  rangs  socialistes  que  surgissaient  ces  défenseurs  des 
classes  pauvres.  La  presse  radicale  imprimait  une  prose  indi- 
gnée. Au  Sénat,  le  groupe  agricole  ordonnait  une  enquête. 
Chacun  tenait  à  se  montrer  généreux  et  ému  —  ju.squ*:m  mi- 
nistre du  Commerce  qui  nomma  une  commission. 

Que  s'était-il  passé  ? 

Quelques  semaines  avant  la  moisson,  une  hausse  subite  sur 
les  blés  avait  surpris  le  marché.  En  trois  jours,  le  prix  du 
quintal  de  froment  coté  à  la  Bourse  du  Commerce  de  Paris 
était  passé  de  25  à  28  francs.  Mouvement  impressionnant  par 
sa  brusquerie  même.  Les  journaux  financiers  relevèrent  aus- 
sitôt et  commentèrent  la  nouvelle.  «  L'appréhension  du  renché- 
rissement du  pain  commence  à  hanter  sérieusement  la 
Bourse  »,  disait  le  Pour  et  le  Contre.  Mais  la  remarque  de  Sha- 
kespeare, «  qu'il  y  a  une  âme  de  bonté  même  dans  les  pires 
événements  »  s'applique  curieusement  aux  choses  de  finance  : 
la  rapide  jwogression  des  cours  du  blé  ne  devait  pas  être  une 
perte  pour  tout  le  monde.  Courtiers  en  quête  d'opérations  à 
bénéfice,  spéculateurs  pressés  de  compenser  des  difTérence* 
fâcheuses  se  mirent  en  campagne.  Ils  avaient  hâte  d'obtenir 
du  gouvernement  la  suppression  des  droits  de  douane,  l'entrée 
libre  en  France  des  blés  exotiques.  D'où  la  rapidité  avec  la- 
quelle la  presse  fut  saisie  de  la  question  et  le  bruit  qui  fut 
fait  autour  d'elle. 

C'était  en  septembre,  La  vie  chère  devint  un  sujet  fort  op- 
portun de  rubrique  pour  les  feuilles  à  court  de  copie. 

A  la  hausse  du  blé  vinrent  d'ailleurs  successivement  s'ad- 
joindre celle  des  pommes  de  terre,  du  vin,  des  légumes,  des» 
fruits.  Presque  aussitôt,  les  boulangers  avaient  profilé  de  1» 
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publicité  donnée  au  mouvement  des  cours  pour  augmenter 
le  prix  du  pain.  Avant  même  d'avoir  pu  mesurer  la  répercus- 
sion de  la  hausse  sur  leurs  frais  de  cuisine,  les  restaurateurs, 
réunis  en  un  meeting  monstre,  avaient  décrété  l'élévation  du 
tarif  des  repas  servis  à  leur  clientèle.  Les  midinettes  se  virent 
privées   de   leur   demi^portion. 

Tout  concourait  à  donner  l'impression  d'une  petite  famine. 

Aujourd'hui  ces  événements  sont  presque  oubliés.  Cepen- 
dant les  mêmes  raisons  de  s'émouvoir  subsistent.  Les  prix  ne 
sont  pas  plus  bas  à  l'heure  actuelle  qu'ils  n'étaient  alors.  Nous 
savons  tous,  plus  ou  moins,  par  expérience,  que  l'augmenta- 
tion survenue  à  l'automne  a  persisté  pendant  l'hiver.  La  ques- 
tion reste  donc.  Mais  dans  quelle  mesure  s'impose-t-elle  à 
notre  attention  ?  II  faut,  pour  le  savoir,  consulter  les  statisti- 
ciens. 

Les  Anglais  ont  une  boutade.  Ils  disent  que  les  statistiques 
sont,  encore  plus  trompeuses  que  les  femmes.  Aussi  n'abuse- 
rons-no'Us  pas  du  témoignage  des  chiffres.  Mais  en  choisissant 
de  bons  éléments  de  comparaison,  il  nous  sera  permis  d'éta- 
blir quelques  données  précises. 

Une  enquête  de  M.  Levasseur,  Administrateur  du  Collège  de 
France,  auprès  des  proviseurs  de  soixante-dix  lycées  de  Paris 
et  de  province,  a  permis  de  relever  les  prix  d'achat  réels  des 
denrées  d'alimentation.  Une  hausse  rapide  est  constatée  de 
1905  à  1908.  Le  niveau  de  la  courbe  passe  de  98  à  106,5,  soit 
une  augmentation  de  8,5  p.  100.  De  1908  à  1910,  la  montée 
des  prix  cesse.  Mais  elle  reprend,  formidable,  à  la  fin  de  1910. 
Prenons  par  exemple  les  relevés  des  prix  de  quelques  denrées, 
tels  qu'ils  nous  sont  donnés  par  les  mercuriales. 

De  1905  à  1910,  le  quintal  de  blé  passe  de  23  fr.  41  à 
25  fr.  59  ;  le  kilogramme  de  bœuf,  de  1  fr.  34  à  1  fr.  49  ;  les 
100  kilogrammes  de  pommes  de  terre,  de  11  fr.  50  à  15  fr.  50  ; 
la  pièce  de  vin,  de  86  francs  à  113  fr.  30  ;  les  100  kilogrammes 
de  sucre,  de  66  fr.  20  à  71  fr.  95  ;  l'hectolitre  d'alcool,  de 
45  fr.  16  à  51  fr.  99.  C'est  une  hausse  en  cinq  ans,  pour  l'en- 
semble de  ces  produits,  de  plus  de  15  p.  100.  Mais  ces  chiffres 
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qui  représentent  des  moyennes,  c'est-à-dire  le  juste  milieu 
entre  les  variations  de  prix  des  douze  mois  de  l'année,  atté- 
nuent l'écart  réel.  Nous  dépasserions  certainement  cette  esti- 
mation de  15  p.  100  si  nous  comparions  les  cours  d'un  même 
mois,  par  exemple,  pour  les  deux  années  1905  et  1910.  J'ai  fait 
ce  travail,  j'ai  rapproché  les  cotes  du  blé,  du  bœuf,  des  pommes 
de  terre,  du  vin,  du  sucre  et  de  l'alcool  pour  les  deux  se- 
maines du  milieu  de  décembre.  La  hausse,  de  1905  à  1910, 
dépasse  47  p.  100  (1). 

Est-ce  là  un  fait  nouveau  et  extraordinaire  ?  Non.  Si  l'on 
prend  un  peu  de  recul,  on  retrouve  des  périodes  où  les  prix 
furent  aussi  élevés  et  même  plus.  Une  pente  ascendante  s'est 
manifestée  depuis  six  ou  huit  ans,  mais  auparavant  la  pente 
était  descendante.  On  a  parlé  du  pain  cher  en  1897.  Ce  n'était 
qu'un  accident.  De  1880  à  1900  la  baisse  fait  générale  et  très 
forte  sur  toutes  les  denrées  agricoles.  On  doit  ajouter  d'ail- 
leurs qu'une  hausse  l'avait  précédée.  C'est  un  mouvement 
ascendant,  lent  et  continu,  qui  caractérise  les  prix  des  denrées 
d'alimentation  pendant  tout  le  second  empire.  J'extrais  d'un  en- 
semble de  recherches  très  sérieuses  publiées  dans  le  journal 
de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  et  portant  sur  un  groupe 
de  denrées  de  consommation  usuelle,  |>our  les  prix  des  années 
1850,  1860,  1870  et  1880,  la  progression  suivante:  86,  111, 
113  et  132.  Donc,  trois  périodes  bien  caractérisées  :  hausse  de 
1850  à  1880,  baisse  de  1880  à  1900,  nouvelle  hausse  de  1900 
à  1910. 

Je  passe  sur  les  variations  des  prix  du  vêtement.  Elles  sont 
difficiles  à  aipprécier  et  d'ailleurs  de  moindre  importance. 


(1)  Prix  moyens  de  quinzaine  du  10  au  24  décembre. 

Blé  B.puf      .^I^T"'.*"*         Vin        Sucre  AIro.,1 


1905     22,75  1,46         82.50         14.50         24  36,75 

1910     27.50  1,90       150  40  30  46.75 

Augmentation...         22  0/0     30  0/0      80  0/0      170  0/0     25  0/0     20  0/0 
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Pour  le  loyer,  nous  possédons  des  données  très  exactes.  On 
peut  invoquer  sur  ce  point  l'autorité  de  M.  Lucien  March, 
directeur  du  Service  de  la  Statistique  au  Ministère  du  Travail. 
M.  March  prend  l'hypothèse  d'une  famille  ouvrière  de  quatre 
personnes,  le  père,  la  mère  et  deux  enfants,  et  il  suppose  des 
conditions  de  logement  restées  identiques  pour  permettre  une 
juste  comparaison.  Voici  ses  chiffres  :  en  1852,  le  loyer  était 
de  176  francs  ;  il  monte  rapidement  et  s'élève  à  266  francs 
en  1862  ;  à  294  francs  en  1876  ;  il  atteint  338  francs  en  1900. 
On  peut  l'estimer  à  350  francs  aujourd'hui.  En  cinquante  ans, 
les  frais  de  location  pour  un  même  logement  sont  passés  du 
simple  au  double. 

Je  m'excuse  de  cette  accumulation  de  chiffres.  Mais  il  fallait 
avant  toute  chose  tenter  de  nous  représenter  ce  qu'on  entend 
par  «  vie  chère  ».  On  voit  que  l'expression  n'a  rien  d'excessif.  Il 
y  a  une  augmentation  bien  réelle  du  prix  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

Si  j'ai  tenu  à  reprendre  le  tableau  de  ces  variations  écono- 
miques dans  un  assez  long  passé,  c'est  que  je  veux  répondre 
tout  de  suite  à  l'objection  qui  se  présente  et  sur  laquelle  il  est 
bon  de  s'expliquer.  «  Oui,  remarque-t-on,  les  prix  augmentent, 
mais  que  dire  des  salaires  ?  En  un  demi  siècle,  le  revenu  des 
travailleurs  est,  lui,  aussi,  passé  du  simple  au  double.  A  la 
vie  plus  chère,  les  ouvriers  opposent  des  gains  parallèlement 
accrus.  De  quoi  peuvent-ils  Se  plaindre  ?  » 

La  réalité  est  moins  simpliste  que  ce  beau  raisonne- 
ment. L'augmentation  des  salaires,  dans  la  plupart  des  pro- 
fessions date  surtout  de  la  période  1850-1880.  Pendant  ces 
trente  années,  le  coût  de  l'existence  s'accrut  progressivement 
et  aussi  le  niveau  des  revenus  du  travail.  Mais  qu'arrive-t-il 
avec  le  mouvement  contraire  qui  se  produit  de  1880  à  1900  ? 
Le  prix  de  la  vie  diminue.  Est-ce  qu'alors  les  salaires  ont  été 
réduits  ?  Nulle  part.  Qu'une  considérable  amélioration  de  la 
situation  économique  des  classes  ouvrières  en  soit  résultée, 
cela  me  paraît  très  probable.  Sans  doute  criait-on  à  la  crise 
agricole  et  l'on  peut  croire  que  les  ruraux,  surtout  les  gros  pro- 
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priétaires  et  les  fermiers  importants,  aient  eu  des  raisons  de 
se  plaindre.  Mais  les  ouvriers,  eux,  voyaient  augmenter  leur 
bien-être.  La  baisse  des  prix  leur  a  permis  de  s'accoutumer  à 
de  meilleures  conditions  de  vie. 

Maintenant,  voici  à  nouveau  la  hausse.  Allons-nous  souhai- 
ter que  les  salariés  redescendent  au  niveau  qui  était  le  leur  il 
y  a  trente  ans  ? 

Quand  M.  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  parle  dans  la  Revue 
Hebdomadaire,  du  renchérissement  des  loyers,  il  indique 
comme  étant  restés  au  même  prix,  de  forts  beaux  logements 
dont  on  se  contentait  sous  Louis-Philippe  et  qu'il  nous  plaît 
de  dédaigner  aujourd'hui.  Il  est  vrai  que  ces  appartements 
sont  dépourvus  de  toutes  les  commodités  inspirées  des  règles 
les  plus  élémentaires  de  l'hygiène.  Quand  M.  Marcel  Prévost, 
de  l'Académie  Française,  disserte  dans  le  Figaro  sur  le  coût 
de  l'existence,  il  rappelle  qu'on  peut  vivre  à  fort  bon  compte 
dans  certaines  pro\inces  désertées.  Ce  sont  là  d'aimables  con- 
seils. Ils  tirent  une  saveur  particulière  du  fait  que  celui-là,  cé- 
lèbre économiste,  habite  avenue  du  Bois  de  Boulogne  et  que 
celui-ci,  brillant  romancier,  dédaigne  moins  que  tout  autre  les 
séductions  de  la  vie  parisienne.  Mais  nous  ne  suivrons  pas 
cette  méthode,  d'ailleurs  un  peu  vaine.  L'histoire  est  là  pour 
nous  montrer  que  les  hommes  n'adoptent  pas,  en  général,  des 
solutions  aussi  simples  et  prudentes.  Il  y  a,  heureusement 
pour  rhumanilé,  quelque  instinct  qui  la  pousse  au  progrès 
et  qui  la  rend  rebelle  à  la  renonciation  de  ses  conquêtes. 

Rappelons-nous  qu'il  y  eut  aussi  une  époque  où  les  prix 
montèrent*  subitement,  où  le  peuple  et  aussi  la  bourgeoisie 
durent  soufîrir  parce  que  leurs  ressources  les  laissaient  inca- 
pables de  faire  face  à  un  train  de  vie  devenu  toujours  plus 
onéreux.  Alors,  le  boisseau  de  blé  s'éleva  de  2  fr.  40  à  3  fr.  60, 
le  beurre  passa  de  43  fr.  à  80  fr.  les  100  livres,  la  hausse  de  la 
viande  atteignit  72  p.  100.  C'était  à  la  veille  de  1780. 

Et  ce  souvenir  suffit  à  indiquer  la  signification  politique  du 
renchérissement  des  vivres.  C'est  là  du  matérialisme  histo- 
rique dans  une  de  ses  manifestations  les  plus  immédiates  et 


LE   RENCHÉRISSEMENT   DE   LA   VIE  199 

évidentes.  La  faim  est  conseillère  de  révolte.  En  réalité,  on 
peut  prêcher:  sagesse,  calme,  renoncement,  douceur  de  la  vie 
champêtre.  Les  hommes  répondent  :  colère,  résistance,  ven- 
geance, bouleversements  sociaux. 


Qu'est-ce  donc  que  le  prix  ?  Comment  se  forme-t-il  ?  Quelles 
influences  peuvent  gouverner  ses  variations  ? 

On  dit  :  le  prix  est  un  point  d'équilibre.  C'est  le  plan  éco- 
nomique, le  niveau  auquel  s'arrêtent  l'offre  et  la  demande  qui 
se  font  contrepoids.  L'offre  est-elle  abondante  par  rapport  à 
la  demande,  le  prix  baisse.  Est-ce  au  contraire  la  demande  qui 
augmente  par  rapport  à  l'offre,  le  prix  s'élève.  La  comparaison 
avec  la  balance  est  classique. 

Si  cette  soi-disant  loi  économique  contente  encore  beaucoup 
d'esprits,  il  se  faut  de  beaucoup  cependant  qu'elle  explique 
d'une  façon  satisfaisante  le  mouvement  des  prix.  Cournot, 
qui  appréciait  la  rigueur  scientifique,  et  après  lui  Gabriel 
Tarde  ont  assez  montré  qu'en  poussant  un  peu  l'analyse  on  ne 
laissait  pas  grand'chose  de  ce  système. 

Car  ne  ce  sont  pas  seulement  l'offre  et  la  demande  qui  agis- 
sent sur  le  prix.  Le  prix  lui-même  modifie  l'offre  et  la  de- 
mande. Un  jeu  de  dépendances  complexes  s'établit,  d'une  in- 
linie  mobilité,  dans  lequel  il  est  presque  impossible  de  dis' 
cerner  avec  certitude  les  multiples  forces  plus  ou  moins  agis- 
santes, ajoutées  ou  opposées  les  unes  aux  autres,  dont  le  prix 
finalement  résulte. 

Aussi  est-il  facile,  selon  l'inspiration  du  moment,  les  ten- 
dances ou  les  intérêts,  de  piquer  ici  ou  là  une  observation,  de 
l'ériger  en  cause  vraisemblable,  d'en  généraliser  les  consé- 
quences. Généraliser,  c'est  comprendre...  Combien  d'hypo- 
thèses tenues  pour  non  douteuses  sont-elles  données  ainsi 
sous  l'égide  complaisante  des  lois  économiques,  nous  le  savons 
nssez.  Que  n'a-t-on  pas  dit  de  la  vie  chère  ?... 

«  La  vie  chère,  mais  nous  la  devons  à  toutes  ces  grèves  ! 
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On  travaille  moins,  on  produit  moins,  l'olTre  diminue,  etc..  » 
Une  curieuse  enquête  de  M.  Zuppinger  sur  le  mouvement  des 
prix  dans  25  villes  de  Suisse  (1)  a  montré  que  la  hausse  était 
moins  accentuée  à  Berne,  à  Winterthur,  à  Locle,  qu'à  Schwytz, 
à  Sion  et  autres  localités  des  plus  paisibles,  si  bien  qu'on 
<peut  en  conclure  que  le  renchérissement  est  le  plus  atténué 
là  où  se  trouvent  précisément  les  plus  fortes  organisations 
syndicales. 

«  La  vie  chère,  dit-on  encore,  est  due  aux  frais  de  main- 
d'œuvre,  aux  salaires  plus  élevés  qui  accroissent  le  prix  de 
revient.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  rapport  si  constant  entre 
les  frais  de  production  et  les  prix  de  vente.  Mais  cela  serait-il, 
on  ne  verrait  j)as  pourquoi  les  produits  les  plus  atteints  par 
la  hausse  seraient  précisément  les  produits  agricoles,  ceux 
pour  lesquels  la  dépense  de  main-d'œuvre  est  relativement  la 
plus   minime. 

Alors  on  invoque  un  autre  argument  :  «  La  vie  chère,  as- 
sure-t-on,  n'a  d'autre  cause  que  l'insuffisance  des  produits. 
Mauvaises  récoltes,  approvisionnements  raréfiés  :  hausse  iné- 
vitable. »  Et  cela  n'est  pas  contesté.  Nos  agriculteurs  ont  tiré 
du  sol,  en  1910,  71  millions  de  quintaux  de  blé,  au  lieu  de  97 
en  1909  :  84  millions  de  quintaux  de  pommes  de  terre  au  lieu 
de  166  millions.  11  en  résulte  que  les  stocks  livrés  au  com- 
merce sont  nécessairement  réduits,  que  pour  satisfaire  la 
demande  des  consommateurs,  des  importations  de  l'étranger 
doivent  être  prises  en  compte,  double  raison  d'élévation  des 
prix.  Mais  comparons  des  récoltes  plus  lointaines.  De  1894  à 
1898  —  quatre  années,  —  la  production  moyenne  du  blé  fut 
de  115  millions  d'hectolitres.  Elle  a  été  de  116  millions  d'hec- 
tolitres dix  ans  après,  de  1904  à  1908.  Est-ce  que  les  prix 
moyens  n'en  ont  pas  moins  passé  de  16  fr.  63  à  17  fr.  55  ?  Com- 
parons, en  un  rapprochement  analogue,  les  prix  de  vente  du 
bétail  à  l'importance  des  troupeaux  pendant  ces  deux  pério- 


(1)  La  vie  chère  en  Suisse,  Etude  éditée  par  l'Union  des  fédérations  syn- 
dicales. Berne,  1910. 
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des.  De  1894  à  1898,  on  comptait,  en  moyenne,  8  millions  de 
gros  bovidés  en  France  ;  de  1904  à  1908,  9  millions.  Logique- 
ment, les  cours  eussent  dû  suivre  un  mouvement  opposé.  Point 
du  tout,  les  deux  moyennes  sont  identiques.  La  population 
cependant  est  restée  stationnaire.  Ici,  pour  une  même  récolte, 
les  prix  montent.  Là,  pour  un  produit  accru,  les  prix  ne  des- 
cendent pas. 

L'observation  est  la  même  pour  le  marché  mondial.  L'in- 
tensfité  de  la  production  agricole  du  globe  entier  croît  d'un 
mouvement  plus  rapide  que  les  masses  à  nourrir.  Cependant, 
la  hausse  des  prix  s'est  produite  aussi  bien  en  Angleterre  et 
en  Belgique,  pays  de  libre  échange,  aux  Etats-Unis,  en  Russie, 
au  Canada,  en  République  Argentine,  pays  exportateurs,  qu'en 
Suisse,  en  Autriche  et  en  Allemagne,  pays  d'importation  pro- 
tégés par  des  tarifs  douaniers.  Et  l'on  ne  peut  invoquer  au- 
cune apparence  de  disette. 

Si  l'insuffisance  de  la  récolte  explique  partiellement  cette 
année  en  France  le  renchérissement  des  vivres,  c'est  là  une 
interprétation  des  faits  qui  ne  saurait  être  généralisée. 

Enfin  on  a  trouvé  une  raison  très  savante,  très  compré- 
hensive  et  qui  semble  assez  bien  confirmée  par  des  rappro- 
chements de  chiffres.  On  dit  :  «  Il  y  a  parallélisme  entre  le 
mouvement  général  des  prix  et  la  production  de  l'or  dans  le 
monde.  L'abondance  de  l'or  diminue  sa  puissance  d'achat.  Jeter 
de  l'or  sur  le  marché,  c'est  grossir  les  prix...  »  Et  il  est  très 
vrai  qu'on  extrait  beaucoup  d'or  des  mines  des  deux  Mondes, 
trois  fois  plus  et  à  bien  moindres  frais  qu'il  y  a  20  ans.  Il  est 
vrai  aussi  que  le  développement  du  crédit  multiplie  les  ser- 
vices rendus  par  le  métal  précieux.  Mais  ne  semble-t-il  pas  que 
cette  dépendance  entre  les  prix  et  la  richesse  monétaire  devrait 
se  vérifier  dans  l'espace  comme  dans  le  temps  et  que  les  pays 
les  mieux  pourvus  d'or  auraient  à  montrer  les  prix  les  plus 
hauts.  Nous  voyons  bien,  en  comparant  les  diverses  mercu- 
riales d'Europe  et  d'Amérique  que  ce  n'est  point  cela  mais 
souvent  le  contraire  qui  arrive.  Cependant  l'hypothèse  est 
ingénieuse.  Il  se  peut  qu'elle  renferme  une  part  de  vérité. 
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Je  crois  aussi  qu'on  pourrait  attribuer  à  l'arrêt  presque 
universel  du  mouvement  de  réduction  des  frais  de  transport 
une  part  non  négligeable  de  la  hausse  générale  des  prix. 

Mais  laissons  ces  arguments.  Ils  ont  une  valeur  inégale. 
Leur  caractère  commun  est  qu'ils  mettent  en  cause  des  élé- 
ments sur  lesquels  nous  n'avons  pour  ainsi  dire  aucune  prise. 
Je  vais  attacher  plus  d'importance  aux  raisons  de  cherté  qui 
ne  dépassent  pas  nos  possibilités  d'action  et  même  d'action 
immédiate. 


D'abord,  comment  se  fait-il  que  la  pente  descendante  suivie 
par  la  courbe  des  prix  des  denrées  alimentaires  de  1880  à  1900 
ne  se  retrouve  pas  dans  le  mouvement  du  prix  des  logements  ? 
Les  loyers,  eux,  n'ont  pas  traversé  de  période  décroissante 
précédant  la  hausse  actuelle.  Leur  augmentation  a  été  plus  ou 
moins  rapide,  mais  continue,  ininterrompue. 

loi  on  a  coutume  de  s'en  prendre  aux  impôts,  à  l'accroisse- 
ment des  frais  de  construction  des  immeubles  neufs,  aux  exi- 
gences de  l'hygiène,  etc.  On  fait  moins  volontiers  attention  à 
ceci,  que  la  valeur  même  du  sol  augmente,  que  les  revenus 
nets  du  propriétaire  ont  par  conséquent  dû  progresser  dans  le 
même  sens  et  que  cette  plus-value,  ce  sont  les  locataires  qui 
en  ont  fait  les  frais. 

Je  ne  conteste  pas  la  légitimité  de  loyers  plus  élevés  si  la 
maison  est  neuve,  confortable,  bien  aérée,  bien  éclairée.  Rien 
de  plus  é(|ui table.  Mais  remarquons-le.  Ce  sont  des  logements 
non  modifiés  depuis  cinquante  ans  qui  ont  augmenté  de  prix. 
Pourquoi  ?  Vraisemblablement  parce  que  leur  nombre  reste 
insufiisant  et  que  les  locataires  se  font  entre  eux  une  concur- 
rence dont  les  propriétaires  profilent.  Alors  il  arrive  que  ces 
propriétaires  conservent  indéfiniment  de  très  vieux  immeubles. 
Ils  ont  plus  d'intérêt  à  toucher  les  loyers  accrus  sans  effort  de 
leur  part  qu'à  construire  des  maisons  nouvelles.  Ce  système 
qui  laisse  libre  l'usage  de  la  propriété  immobilière  dans  les 
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villes,  est  loin,  en  somme,  d'aboutir  au  résultat  que  revendi- 
quent les  théoriciens  de  l'orthodoxie  économique  et  qui  serait 
d'offrir  toujours  et  partout  les  meilleurs  logements  au  moindre 
loyer  possible. 

Les  Anglais  ont  compris  cela.  Ils  ont  reconnu  qu'il  y  avait  là 
un  rouage  de  mécanisme  social  qui  ne  jouait  pas  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  la  communauté  et  ils  ont  décidé  de  taxer  ce 
qu'ils  appellent  la  valeur  du  sol.  Ils  espèrent  faire  cesser  ainsi 
cette  exploitation  des  vieux  logements  —  véritable  accapare- 
ment —  dont  certains  propriétaires  bénéficient  aux  dépens  des 
masses  ouvrières  et  de  la  santé  publique.  Certaines  villes 
d'Allemagne  ont  frappé  d'un  impôt  la  plus-value  des  terrains 
qui  suit  l'augmentation  des  loyers,  et  l'on  a  complété  ces 
taxes  municipales  par  un  impôt  d'empire.  Il  y  a  aussi  des 
villes,  Berne,  par  exemple,  qui  obligent  les  propriétaires  à  une 
contribution  aux  travaux  publics  dont  ils  profitent.  Ce  sont  là 
des  réformes  qui  n'ont  jamais  été  proposées  ni  étudiées  sé- 
rieusement en  France,  mais  dont  on  aperçoit  aisément  les 
conséquences  possibles  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ou  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  grossir  les  produit  des  impôts  ou  de  réduire 
plus  ou  moins  le  poids  des  dépenses  municipales.  Ces  sommes 
prélevées  légitimement  sur  le  bénéfice  gratuit,  sur  l'aubaine, 
comme  disait  Proudhon,  qui  échoit  aux  propriétaires  par  le 
fait  des  efforts  ou  des  progrès  économiques  de  la  commu- 
nauté, ces  sommes  pourraient  être  affectées  à  des  entreprises' 
de  construction  dont  le  but  serait  précisément  de  réduire  les 
loyers.  En  un  mot,  on  obtiendrait  des  propriétaires  eux-mêmes 
l'élément  de  concurrence  que,  par  la  force  des  choses,  ils  sont 
portés  aujourd'hui  à  étouffer. 

Il  est  difficile  de  dire  dans  quelle  mesure  les  maisons  à  bon 
marché  ou  les  cités-jardins  que  des  sociétés  plus  ou  moins 
philanthropiques  ont  créées  et  projettent  encore,  atténueront 
le  prix  des  loyers.  Je  souhaite  seulement  qu'elles  produisent 
un  désencombrement  des  logements  insalubres.  Je  crois  qu'il 
est  presque  inévitable  que  les  classes  laborieuses  supportent 
une  augmentation  des  frais  de  logement.  Mais  que  ce  loge- 
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ment  soit  au  moins  habitable  et  sain,  et  si  l'on  n'a  pas  le  cou- 
rage d'exproprier  et  de  détruire,  comme  le  font  les  munici- 
palités anglaises,  tous  les  nids  à  tuberculose,  qu'on  étudie  et 
qu'on  adopte  au  moins  les  systèmes  de  taxation  et  les  ré- 
formes fiscales  qui  développent  la  construction  de  maisons 
modernes. 


Le  vêtement  entre  dans  les  dépenses  du  budget  pour  une 
part  relativement  minime.  Et  ici  nous  n'insisterons  pas.  Les  in- 
dustries qui  le  produisent,  le  commerce  qui  l'oflre  aux  ache- 
teurs subissent  une  remarquable  concentration,  mais  sans  sup- 
primer encore  la  concurrence,  la  portant  au  contraire  à  son 
point  le  plus  aigu.  Les  prix  des  matières  premières,  la  laine, 
le  coton,  le  cuir  ont  considérablement  augmenté.  Et  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  la  laine  d'un  comj>let,  le  coton  d'une  che- 
mise ou  le  cuir  d'une  paire  de  chaussures  soient  une  quantité 
négligeable  dans  la  valeur  du  produit  achevé.  Mais  ici  les  pro- 
grès de  l'organisme  de  transformation  et  de  vente  ont  été  co- 
lossaux. La  filature,  le  tissage,  la  confection,  la  fabrication 
sous  toutes  ses  formes,  ont  amélioré  leur  technique  au  point 
de  réduire  à  l'extrême  les  prix  de  revient.  Les  opérations 
énormes  des  grands  magasins  et  la  réduction  indéfinie  du 
profit  relativement  à  leur  chiffre  d'affaires  abaissent  au  mi- 
nimum les  frais  supportés  par  l'acheteur.  S'il  y  eut  sur  le 
vêtement  une  hausse  notable,  elle  reste  d'ailleurs  au-dessous 
du  mouvement  général  des  prix. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  la  i)lupart  des  <vl)jels  talni- 
qués  d'usage  courant  :  mobiliers,  articles  de  ménage.  Les 
bazars  ont  obligé  les  petits  commerçants  à  disparaître  ou  à 
abaisser  les  prix  de  vente.  Ils  ont  fondé  leur  prospérité  sur  un 
progrès  réel  dont  nous  profitons  tous. 


Quand  on  étudie  le  commerce  des  produits  d'alimentation» 
l'impression  est  tout  autre. 
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Autant  l'industrie  et  le  commerce  qui  produisent  et  vendent 
le  vêtement  ou  le  mobilier  travaillent  par  leur  organisation 
même  et  leurs  progrès  à  livrer  ces  objets  au  plus  bas  prix 
possible,  autant  l'industrie  et  le  commerce  qui  produisent  et 
vendent  les  denrées  d'alimentation  restent  éloignés  de  ce  ré- 
sultat. Les  choses  se  passent  ici  de  telle  sorte  que  les  effets  de 
la  concentration  capitaliste,  quand  elle  s'est  produite,  vont 
plutôt  à  rencontre  de  la  réduction  des  prix. 

La  vente  des  produits  agricoles  sur  les  marchés  ruraux,  les 
transactions  «  en  gros  »  dans  les  centres  de  consommation, 
le  travail  de  transformation  qui  prépare  ces  marchandises,  les 
détaille,  leur  donne  la  forme  sous  laquelle  elles  seront  offertes 
aux  acheteurs  par  les  petits  commerçants,  tout  cela,  à  vrai 
dire,  n'a  guère  changé  depuis  le  moyen  âge.  Les  échanges  se 
sont  multipliés.  Quelques  progrès  partiaux  ont  été  introduits. 
Les  méthodes  n'ont  pas  varié.  Les  formules  primitives  se  re- 
trouvent presque  inaltérées  depuis  quatre  siècles. 

Cela  veut-il  dire  qu'elles  ne  puissent  pas  l'être  ?  Non. 

Aussi  avons-nous  vu  l'industrie,  aujourd'hui  passablement 
concentrée,  de  la  minoterie  prendre  la  place  des  petits  mou- 
lins d'autrefois.  La  distillerie  suit  la  même  tendance  et  marche 
de  pair  avec  la  sucrerie  betteravière  née  de  toutes  pièces 
comme  grande  entreprise.  La  vinification  suit  beaucoup  plus 
lentement  cette  tendance,  tandis  que  la  fabrication  beur- 
rière  et  la  laiterie  se  sont  brusquement,  quoique  partiellement, 
industrialisées.  A  ces  progrès  industriels  ont  correspondu  des 
progrès  commerciaux. 

Mais  l'abatage  des  animaux  de  boucherie  n'a  pas  changé,  ni 
la  cuisson  du  pain,  ni  les  transactions  commerciales  sur  les 
marchés  ou  les  champs  de  foire. 

Partout  la  petite  exploitation  subsiste  et,  pour  ainsi  dire, 
donne  le  ton. 

Cela  tient  à  des  traditions  très  anciennes  qui  ne  se  modifient 
pas  aisément.  Cela  tient  aussi,  pour  beaucoup,  à  la  nature  des 
choses. 

Voici  un  bœuf  sortant  du  pré  ou  de  l'étable  où  il  fut  en- 
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graissé.  Son  propriétaire  le  conduit  à  la  ville  voisine  et  là  le 
vend  au  marchand  de  bestiaux.  Premier  échange,  prix  accepté 
de  part  et  d'autre.  Le  marchand  transporte  alors  l'animal  ; 
supposons  qu'il  vienne  le  vendre  à  Paris.  A  la  Villette,  il 
trouvera  une  troisième  catégorie  de  négociateurs.  Le  bœuf 
sera  acheté  à  nouveau  :  deuxième  opération,  et  prix  correspon- 
dant. Ces  acheteurs  du  marché  en  gros  de  la  Villette,  les  che- 
villards,  procèdent  à  l'abatage,  puis  ils  vendent  aux  bouchers 
l'animal  par  quartiers  :  troisième  échange.  Les  bouchers  dé- 
bitent enfin  au  public  les  morceaux  de  viande  découpée  :  qua- 
trième opération.  Pendant  ce  trajet,  le  prix  du  bœuf  a  large- 
ment doublé. 

Ainsi  on  peut  nettement  distinguer  cinq  groupes  participant 
à  ces  négociations  successives  :  le  producteur,  l'acheteur  au 
producteur,  le  commerçant  de  gros  qui  occupe  le  centre  du 
système,  le  vendeur  au  consommateur,  et  enfin  le  consomma- 
teur. 

Il  en  serait  de  même  pour  des  produits  très  différents.  On 
pourrait  suivre  aussi  bibn  l'odyssée  des  fruits  ou  des  légumes 
qui,  après  la  cueillette,  sont  expédiés  par  des  acheteurs  lo- 
caux, vendus  aux  Halles  et  proposés  aux  consommateurs  à 
l'étalage  des  fruiteries  ou  dans  les  voitures  de  Crainquebille, 
marchand  de  quatre  saisons. 

Il  y  a  des  variantes.  Toutes  les  séries  ne  sont  j)as  toujours 
représentées.  Ainsi,  il  arrive  que  le  meunier  entre  directement 
en  contact  avec  le  producteur  du  grain  d'une  part  et  de  l'au- 
tre avec  le  boulanger.  Trois  groupes,  par  con.séquent,  au  lieu 
de  cinq,  deux  marchés  au  lieu  de  quatre.  Il  arrive  par  contre 
que  d'autres  intermédiaires  trouvent  place  entre  ces  négocia- 
teurs types  et  ajoutent  à  leur  nombre.  Le  bétail,  depuis  l'éta- 
ble  où  il  est  engraissé,  jusqu'à  l'étal  de  la  boucherie,  est  quel- 
quefois vendu  et  revendu  sept  ou  huit  fois. 

Ce  cycle,  cette  série  d'opérations  commerciales  et  les  diffé- 
rents prix  qui  en  marquent  les  stades  successifs  dérivent 
d'une  organisation  sociale  librement,  spontanément  élaborée. 
Chaque  intermédiaire  se  paye  de  son  service  en  majorant  le 
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prix  de  l'objet  qu'il  vend.  Par  le  seul  jeu  des  intérêts,  il  arrive 
que,  sans  avoir  à  s'en  préoccuper,  les  citadins  sont  pourvus 
de  toutes  les  denrées  nécessaires  à  leur  existence,  qu'elles  leur 
parviennent  constamment,  régulièrement,  sans  cesse  renou- 
velées, en  quantités  mesurées  à  leurs  besoins,  automatique- 
ment, pour  ainsi  dire  sans  qu'il  leur  soit  demandé  autre 
chose  que  d'en  payer  les  frais. 

Si  ces  frais  deviennent  plus  élevés,  comment  découvrir  dans 
une  machine  aussi  complexe  le  rouage  qui  fonctionne  mal  ?  Je 
crois  qu'on  peut  sans  crainte  dire  que  tous  ces  rouages-là  sont 
usés  ou  mal  adaptés  à  leur  service.  La  machine  est  vieille,  de 
conception  et  de  construction  trop  archaïque,  d'un  rende- 
ment ridiculement  bas.  Finalement,  comme  toutes  les  ma- 
chines sociales  de  ce  genre,  elle  coûte  très  cher. 

Il  faut  dire  cependant  que  les  denrées  alimentaires  sont 
dans  un  cas  assez  différent  du  fer,  du  verre  ou  du  papier. 

Il  est  sans  doute  inévitable  que  certaines  fluctuations  de 
prix  se  produisent,  fluctuations  inversement  proportionnelles 
à  l'importance  des  stocks  sur  les  marchés.  Mais  au  lieu  d'atté- 
nuer ces  variations,  de  les  réduire  au  minimum,  à  de  larges 
ondulations,  le  commerce  des  produits  d'alimentation  s'exerce 
à  des  zigzags  continuels. 

L'intérêt  bien  évident  des  producteurs  comme  des  consom- 
mateurs, aux  deux  pôles  extrêmes  du  système  des  échanges,, 
serait  que  les  prix  changeassent  le  moins  possible. 

Mais  ce  ne  sont  ni  les  producteurs  ni  les  consommateurs 
qui  mènent  le  mouvement  des  prix.  La  force  qu'ils  représen- 
tent est  trop  éparse,  trop  dispersée.  Dans  la  série  des  échan- 
ges dont  nous  avons  tracé  la  succession,  ce  sont,  chaque  fois,^ 
les  mieux  renseignés,  les  plus  directement  et  exclusivement 
intéressés  à  faire  un  marché  avantageux,  et  en  même  temps 
ceux  qui  traitent  la  plus  grosse  somme  d'achat  ou  de  vente 
qui  l'emportent  et  imposent  leur  prix.  Et  ceux-là,  ce  sont  les 
représentants  du  haut  commerce,  les  gros  négociants  et  les 
spéculateurs. 

Ainsi   peut-on   figurer   l'ensemble   du   marché  comme   une 
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sorte  d'échelle  double  en  bas  de  laquelle  se  trouvent  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs  subissant  les  prix  proposés  par 
les  intermédiaires  qui  occupent  les  échelons  au-dessus  d'eux. 
Mais  les  intermédiaires  sont  dominés  eux-mêmes  par  le  «  haut 
commerce  »  placé  au  sommet  de  l'échelle.  Ce  sont  ces  com- 
merçants de  «  gros  >-  qui  t'ont  lu  loi  sur  le  marché.  Et  l'on  peut 
aisément  s'en  rendre  compte.  Ceux-là  n'ont  pas  intérêt  à  la 
stabilité  des  prix.  Nous  le  voyons  bien  en  lisant  leurs  mercu- 
riales. Ils  parlent  toujours  des  tendances.  Tendance  à  la 
hausse,  tendance  à  la  baisse.  Ce  sont  eux  qui  impriment  leur 
mouvement  aux  prix  toujours  trop  stables  à  leur  gré.  Et  ainsi 
se  dessinent  les  zigzags  qui  se  répercutent  plus  ou  moins 
exactement,  de  degré  en  degré,  sur  les  échelons  inférieurs. 

On  a  tout  dit  de  la  spéculation.  On  l'a  tenue  dans  un  temps 
pour  resi)onsable  de  la  baisse  prolongée  des  cours.  C'étaient 
alors  les  agriculteurs  qui  se  plaignaient  et  qui  demandaient 
rinlervention  des  pouvoirs  publics  pour  réprimer  les  abus  des 
Bourses  de  Commerce.  Aujourd'hui,  on  accuse  la  spéculation 
de  la  hausse  excessive  et  l'on  a  raison,  aussi  bien.  Dans  un 
sens  comme  dans  l'autre,  poursuivant  son  intérêt  qui  est  le 
déplacement  maximum  des  cours,  la  spéculation  travaille  à 
exagérer  le  mouvement  des  prix. 

Je  voulais  seulement  indiquer  au  passage  cette  cause  du 
renchérissement.  On  en  connaît  assez  le  principe  et  les  appli- 
cations dont  plusieurs  eurent  récemment  l'honneur  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  regrets  officiels  du  Ministre  du  Commerce. 

Il  y  a,  à  réformer  cet  état  de  choses,  une  difficulté  extrême 
qu'on  comprend  lorsqu'on  sait  que  la  spéculation,  l'agiotage, 
le  pur  jeu,  autrement  dit  le  marché  à  terme  sans  livraison  de 
marchandises,  n'est  que  la  déformation  d'une  opération  com- 
merciale difficilement  condamnable,  qui  consiste  à  s'engager 
pour  la  livraison  d'une  marchandise  à  prix  fixé  d'avance  pour 
une  époque  plus  ou  moins  lointaine. 

Certains  projets  de  loi  déjà  anciens  ont  proposé  des  modifi- 
cations à  la  réglementation  des  Bourses  de  Commerce  qui 
donneraient  peut-être  de  bons  résultats.  Il  y  a  notamment  un 
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rapport  de  M.  Dron,  actuellement  vice-président  de  la  Cham- 
bre, dont  on  pourrait  utilement  se  souvenir,  ainsi  que  d'un 
projet  de  M.  Thierry.  Sous  la  pression  des  agrariens,  le 
Reichstag  allemand  limita  et  réglementa  très  sérieusement  à 
deux  reprises  les  opérations  de  Bourse  sur  les  marchandises 
et  obtint  quelques  résultats. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  l'action  de  la  loi  dans  ce  domaine 
puisse  jamais  être  très  efficace.  Ce  n'est  pas  seulement  le 
code,  mais  les  mœurs  qu'il  faut  réformer,  cette  prédominance 
des  intérêts  de  Bourse,  de  spéculation,  de  spoliation  organisée 
qu'il  faut  mettre  en  échec.  Et  je  n'ai  confiance  pour  le  succès 
d'une  pareille  lutte  qu'en  l'action  directe  des  consommateurs 
et  des  producteurs. 


Est-ce  à  dire  que  rien  ne  puisse  être  fait  par  nos  législa- 
teurs pour  atténuer  le  renchérissement  ? 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  ils  restent  maîtres  d'abaisser,  dans 
une  certaine  mesure,  s'ils  le  veulent  bien,  le  niveau  des  prix. 
C'est  le  tarif  douanier. 

Quand  la  récolte  est  insuffisante  en  France,  inférieure  aux 
besoins  de  la  consommation,  nous  devons  importer  des  pro- 
duits étrangers.  Un  droit  de  douane  s'interpose  alors. entre  les 
marchés  de  l'extérieur  et  le  nôtre.  Ainsi  la  moisson  de  1910 
n'ayant  donné  à  nos  cultivateurs  que  71  millions  de  quin- 
taux, 15  à  20  millions  de  quintaux  devront  être  introduits  par 
nos  frontières  pour  compléter  les  approvisionnements  néces- 
saires jusqu'à  la  prochaine  récolte.  A  raison  de  7  francs  par 
quintal,  plus  de  100  millions  de  francs  viennent  donc  accroître 
les  recettes  douanières  portées  au  budget  de  l'Etat,  et  grâce 
à  cet  impôt  prélevé  sur  les  importations,  le  prix  sera  maintenu 
pour  tout  blé  vendu  à  l'intérieur  du  marché  français  7  francs 
environ  au-dessus  des  prix  de  Liverpool  ou  d'Anvers. 

Ceux  qui  vendent  du  blé  en  profitent.  Les  autres  ont  à 
payer  trois  sous  de  plus  leur  pain  de  quatre  livres. 

U 
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I!  suffira  pour  que  cet  élat  de  choses  soit  modifié,  que  les 
acheteurs  de  pain  s'insurgent  contre  le  droit  de  douane  ou 
que  les  vendeurs  de  blé  défendent  ce  droit  avec  moins  d'ar- 
deur. Ceux-ci  sont  les  propriétaires  et  fermiers  des  pays  de 
grande  culture.  Ceux-là  sont  les  petits  propriétaires  ruraux  et 
petits  cultivateurs,  ouvriers  agricoles  que  le  prix  du  quintal  de 
blé  préoccupe  beaucoup  moins  que  le  pain  à  bon  marché;  ce 
sont  aussi  tous  les  ouvriers  d'industrie,  tous  les  travailleurs 
des  villes,  l'immense  majorité,  par  conséquent,  des  bulletins 
de  vote. 

Chose  étrange,  si  les  droits  de  douane  agissent  de  telle  sorte 
que  le  niveau  de  nos  prix  soit  plus  haut  que  celui  des  mai- 
chés  libres,  il  arrive  en  même  temps,  grâce  à  l'exportation,  que 
nos  prix  en  France  prennent  le  niveau  des  prix  étrangers 
-quand  ceux-ci  par  hasard  nous  dépassent.  Actuellement,  il  y 
a  pénurie  de  bétail  en  Allemagne.  Alors,  nos  animaux  de  bou- 
cherie passent  la  frontière  et  ractivilô  de  ce  commerce  avec 
nos  voisins  de  l'Kst  devient  de  l'aveu  de  tous  les  s])éeialistes 
une  cause  notable  du  renchérissement  de  la  viande. 

On  parle  de  l'iniluence  des  Américains  sur  le  marché  mon- 
dial des  denrées  d'alimentation.  Et  il  est  très  vrai  que  les 
Etats-Unis  ont  eu  et  gardent  une  action  prédominante  sur  les 
cours  du  blé,  que  le  trust  du  bœuf  a  conquis  une  sorte  de 
toute-puissance  sur  les  prix  de  la  viande.  Mais  ne  semblera-l-il 
pas  extraordinaire,  si  on  y  réfléchit  quelque  peu,  que  ces  po- 
tentats nous  imposent  aujourd'hui,  par  contre-coup,  une 
hausse  de  la  \iande,  alors  que  depuis  vingt  ans  nous  nous 
sommes  protégés  contre  leurs  importations  de  blé  qui  ten- 
daient à  iU)aisser  nos  prix  ? 

Suffira-l-il  d'ajouter  que  i)our  sui)i)iimcr  du  jour  au  UmuIc- 
main  cette  anomalie  la  volontr  du  ParUMuont  n'a  (fu'à  inter- 
venir ? 


Il  me  resterait  encore  à  parler  du  lait,  du  vin. 

Il  serait  instructif  de  montrer  comment  deux  vastes  entre- 
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prises  concentrent  la  fourniture  des  9/10"  des  crémeries  de 
Paris,  leur  lutte,  les  menaces  que  peut  comporter  le  triomphe 
de  l'une  d'elles  ou  le  consortium  des  deux  réunies,  quand  rien 
n'empêchera  plus  de  doubler  ou  de  tripler  le  prix  de  vente 
d'un  lait  d'ailleurs  médiocre. 

Il  serait  intéressant  de  discerner  dans  la  hausse  du  prix  du 
vin,  en  1910,  hausse  subite,  excessive,  bien  supérieure,  dans 
certaines  régions,  au  déficit  de  la  récolte,  l'action  du  négoce 
tout  puissant.  Ici  point  de  spéculation  artificielle,  de  jeu  sur 
les  marchés  fictifs,  mais  d'imposantes  manœuvres,  des  mou- 
vements d'opinion  savamment  préparés  où  il  résulte  que  les 
marchands  accumulent  les  approvisionnements  au  moment  où 
a  été  provoquée  la  baisse  des  cours  et  bénéficient  de  la  hausse 
qu'ils  exagèrent  au  moment  de  vider  leur  cave. 

Mais  j'ai  hâte  de  conclure. 


L'historien  de  notre  époque  qui  examinera,  dans  cinquante 
ans,  les  conditions  économiques  subies  à  l'heure  actuelle  par 
la  majorité  des  Français  ne  reconstituera  pas  sans  quelque 
surprise  le  système  des  forces  sociales  qui  aboutit  à  cet 
étrange  état.  Il  se  dira  :  «  Comment  !  ces  gens  avaient  le  droit 
universel  de  suffrage,  une  représentation  parlementaire,  ils 
étaient  libres  enfin  de  choisir  leur  sort,  et  ils  trouvaient  bon 
de  s'imposer  un  surcroît  de  travail  pour  augmenter  les  reve- 
nus des  propriétaires  du  sol,  de  quelques  agioteurs  sans  scru- 
pule et  d'une  poignée  de  trafiquants  !  Ils  n'ont  donc  pas  admis 
l'évidence  de  leur  intérêt.  Ils  étaient  donc  si  ignorants,  ou  si 
perclus  d'indifférence  !  »  Cet  historien  aura  raison.  Rien  n'em- 
pêche aujourd'hui  la  classe  ouvrière  de  diminuer  si  elle  le 
veut  les  prix  qu'elle  trouve  trop  lourds.  Elle  a  en  son  pouvoir 
les  moyens  qui  suffisent.  Comme  les  femmes  de  Barbe-Bleue 
dans  le  conte  de  Maeterlinck,  elle  peut  aisément  apercevoir  «  la 
grande  lueur  pâle  qui  éclaire  le  fond  de  la  voûte.  »  Il  n'y  a  qu'à 
ouvrir,  comme  dit  le  poète,  «  le  vitrail  qu'on  a  couvert  de  nuit  ». 
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Avouons-le  pourtant  :  le  geste  n'est  pas  aussi  simple.  Seul 
un  effort  patient  et  de  très  longue  durée  permettra  d'atteindre 
le  but.  Ce  geste  a  clé  dessiné  déjà.  On  en  perçoit  le  sens  et  la 
portée.  C'est  l'organisation,  la  concentration  en  un  régime 
ordonné  et  méthodique,  d'un  système  d'échanges  qu'il  suffit 
de  contempler  même  brièvement  comme  nous  l'avons  fait  pour 
le  juger  périmé,  dangereux,  inacceptable. 

Par  la  coopération,  il  est  possible  aux  consommateurs 
groupés  de  diminuer  beaucoup  le  prix  d'achat  des  denrées,  de 
se  mettre  à  l'abri  des  majorations  commerciales  et  dans  une 
certaine   mesure   des   variations  des   cours. 

Si  le  renchérissement  de  la  vie  a  pour  effet  de  multiplier  le 
nombre  des  coopéraleurs,  on  pourra  presque  s'en  féliciter,  car 
la  coopération  n'est  pas  seulement  une  méthode  économique 
dont  le  but  immédiat  est  d'améliorer  les  conditions  d'exis- 
lencç.;  la  coopération  qui  peut  remettre  un  jour  entre  les 
mains  des  consommateurs  associés  la  direction  des  échanges 
et  par  là  même  de  la  pro<luction  contient  en  germe  un  ordre 
social  nouveau. 

C'est  la  mentalité  du  coopérateur  qui  imposera,  par  le  souci 
d'une  nécessité  des  réformes  commerciales,  les  mœurs  dont  je 
parlais  et  qu'il  est,  à  mon  sens,  plus  urgent  de  changer  que 
les  lois.  C'est  l'action  des  coopérateurs  et  la  claire  notioq  de 
leur  intérêt  qui,  suivant  l'exemple  de  leurs  aînés  d'Angleterre 
luttant  contre  la  <<  Tariff  reform  »,  combattra  pour  la  suppres- 
sion progressive  des  droits  de  douane,  (^'est  l'esprit  éduqué 
d'hommes  habitués  à  considérer  l'orclre  économique  sous  l'an- 
gle de  la  consommation  qui  imposera  aux  municipalités  l'admi- 
nistration directe  des  services  non  encore  centralisés  ou  acca- 
parés par  des  Compagnies  trop  enclines  à  grossir  leurs  divi- 
dendes. 

Une  multitude  de  communes  anglaises  fabriquent  elles- 
mêmes  le  gaz  et  l'électricité,  gèrent  leurs  tramways.  A  Zurich, 
la  municipalité  a  construit   des  logements  ouvriers. 

On  cuit  le  pain,  en  régie  directe  municipale,  à  Budapest  et 
à  Vienne  et  on  l'obtient  à  meilleur  compte  que  dans  les  bou- 
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îangeries  privées.  D'autres  villes  s'occupent  de  la  vente  du  lait, 
d'autres  ont  entrepris  l'exploitation  des  abattoirs  et  des  bou- 
cheries. 

Partout  la  substitution  des  entreprises  communales  aux 
entreprises  privées  a  eu  pour  résultat  une  amélioration  de  la 
•situation  économique  des  classes  pauvres. 

A  l'autre  pôle  du  système  des  échanges,  les  agriculteurs, 
•eux  aussi,  s'organisent.  Leurs  syndicats,  leurs  coopératives 
centralisent  des  forces  autrefois  éparses.  Ces  associations  de 
vente,  actuellement  encore  à  l'état  embryonnaire,  même  en 
Allemagne  où  elles  sont  les  plus  avancées,  pourront  sans  doute 
un  jour  imposer  au  commerce  leur  influence  régulatrice. 
D'abord  elles  prennent  pour  programme  l'augmentation  des 
prix  et  cela  ne  semble  pas  un  progrès  très  souhaitable.  Mais 
bientôt  —  et  nous  le  voyons  par  l'exemple  des  beurreries  des 
Charentes  —  c'est  surtout  une  régularisation,  une  stabilité 
4es  prix  qu'elles  obtiennent  et  plus  encore  une  augmentation, 
■une  perfection  de  la  production. 

Améliorer  la  production,  tel  est  au  fond  le  progrès  essen- 
tiel. C'est  celui  qu'a  réalisé  l'industrie,  que  poursuit  plus  len- 
tement l'agriculture.  Il  tend  à  obtenir  plus  de  richesses  avec 
un  moindre  effort. 

Savoir  si  les  groupements  de  producteurs  et  de  consom- 
mateurs entreront  finalement  en  contact,  négocieront  direc- 
tement comme  le  font  déjà  les  syndicats  agricoles  danois  avec 
les  coopératives  d'Angleterre,  s'ils  supprimeront  ainsi  le  com- 
merce et  ses  éléments  de  trouble,  s'ils  parviendront  à  créer  un 
système  d'échanges  si  bien  centralisé  et  si  stable  dans  ses 
tarifs  que  de  vastes  contrats  pourront  régler  à  la  fois  la  pro- 
duction et  la  consommation  sur  un  prix  immobile,  cela  est 
aujourd'hui  hors  de  toute  vision  positive.  Mais  c'est  une  suite 
raisonnable  et  possible  d'un  mouvement  déjà  commencé  et,  çà 
et  là,  ardemment  poursuivi. 

Sous  l'action  de  tous  ces  progrès  le  renchérissement  sera-t-il 
diminué  ?  Peut-être... 

On  doit  penser  seulement,  puisque  de  la  hausse  des  prix  de 
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vente  résulte  fatalement  l'augmentation  des  profits,  que  l'élé- 
vation des  salaires  s'ensuivra.  Il  est  même  assez  vraisemblable 
que  les  salariés  s'appliqueront  plus  activement  à  grossir  le 
revenu  de  leur  travail  qu'à  réduire  le  prix  d'achat  des  objets 
nécessaires  à  la  vie.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  deuxième 
moitié  du  xix'  siècle.  Mais  il  se  peut  qu'ici  l'histoire  qui  fut 
pacifique  ne  se  renouvelle  pas.  Aujourd'hui,  la  lutte  est  de- 
venue plus  âpre.  Les  forces  ne  se  dressent  que  pour  se  heurter 
et  combattre. 

Alors,  je  vous  laisserai  conclure,  si  vous  voulez  bien  toute- 
fois admettre  avec  moi  que  le  mode  tantôt  progressif  tantôt 
révolutionnaire  des  transformations  sociales  dé|>end  beaucoup 
plus  de  ceux  qui  détiennent  la  puissance  politique  et  écono- 
mique que  de  ceux  qui  ont  à  conquérir  pour  eux  un  peu  plus 
de  justice  et  à  faire  triompher  leur  droit. 

Albert  Dulac 


Le  monopole  des  assurances  en  Italie 

(Suite) 


II 


LES  CRITIQUES 

Un  pareil  projet  de  loi  devait  naturellement  soulever  les  cri- 
tiques les  plus  variées  de  tous  les  pantis. 

D'abord  les  critiques  classiques  sur  lesquelles  il  est  sans  in- 
térêt d'insister.  Le  député  Salandra,  aiu  nom  des  sonninistes, 
est  venu  défendre  la  thèse  de  la  liberté  économique  et  du 
droit  commun.  Il  nie  que  l'industrie  des  assurances  se  prête 
plus  que  toute  autre  à  l'exercice  par  l'Etat  ;  au  contraire,  il 
affirme  que  l'assurance  sur  la  vie  est  une  opération  éminem- 
ment individualiste  qui  ne  peut  s'accommoder  du  régime  éta- 
tisée. Le  service  public  ne  sera  pas  un  organisme  industriel, 
mais  un  organisme  d'autorité. 

On  a  vu  dans  le  monopole  un  acheminement  vers  les  re- 
traites ouvrières.  Mais  c'est  par  ses  propres  moyens,  par  des 
prélèvements  sur  les  recettes,  par  les  excédents  budgétaires 
que  l'Etat  doit  pourvoir  aux  retraites  ouvrières  :  ces  excé- 
dents sont  peu  importants  sans  doute,  ils  représentent  cepen- 
dant une  somme  supérieure  aux  bénéfices  que  l'on  peut  espé- 
rer retirer  du  monopole. 

Plus  approfondies,  plus  originales  et  plus  spéciales  sont 
les  critiques  adressées  au  projet  de  monopole  des  assurances 
par  M.  Carlo  Ferraris,  rapporteur  de  la  minorité  de  la  com- 
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mission,  minorité  qui  se  compostait  de  iui  seul,  les  huit  autres 
commissaires  étant  ii>artisans  de  la  proposition  Nitti.  Depuis 
de  nombreuses  années  partisan  du  socialisme  d'Etat,  l'orateur 
est   favorable   au   régime   étatiste. 

a  Mais  j'ai  toujours  soutenu,  aussi,  ajoute-l-il,  que  l'étati- 
sation ne  devait  pas  être,  sans  exception  et  sans  condition, 
considérée  comme  un  bienfait:  comme  toutes  les  grandes  ré- 
formes sociales  et  politiques,  il  ne  faut  l'adopter  que  quand 
il  y  a  des  raisons  intrinsèques  et  extrinsèques  qui  l'imposent, 
et  quand  il  paraît  évident  que  l'action  directe  de  l'Etat  sera 
plus  avantageuse  et  î>1us  efficace  que  la  Jibre  action  des  par- 
ticuliers seuls  ou  associés. 

«  Or,  cette  condition  se  trouve-t-elle  réalisée  dans  l'assu- 
rance sur  la  vie  considérée  en  soi-même,  et  dans  son  applica- 
tion îictuelle  dans  notre  pays  ?  Doit-on  espérer  que  l'Etat  saura 
mieux  et  plus  prolitid>lement  l'exercer  que  les  particuliers  ?  Le 
nouveau  monopole  sera-t-il  vraiment  avantageux  socialement 
et  financièrement  ?  La  démonstration  de  cette  supériorité  que 
contient  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  est-elle  pleine- 
ment convaincante  et  repose-t-elle  sur  des  faits  et  assertions 
dont  la  vérité  soit  indiscutable  ? 

«  Je  chercherai  à  démontrer  que,  à  toutes  ces  questions,  on 
ne  peut  répondre  que  négativement.  » 

Le  monopole  n'est  pas  indisi>ensable  pour  protéger  les  as- 
surés contre  les  mauvaises  entreprises  qui  font  faillite,  dit 
Ferraris.  Une  bonne  législation  suffit.  Or  la  législation  ita- 
lienne en  matière  d'assurances  est  absolument  insuffisante.  Il 
faut  imiter  l'exemple  des  autres  pays  qui  ont  réglé  la  matière 
juridi(|uement  :  j>oint  n'est  besoiji  de  recourir  au  monopole. 

Ferraris  conteste  d'ailleurs  que  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  constituent  un  monopole  de  fait  :  elles  sont  nombreuses 
et  se  concurrencent  ardemment  :  les  étrangères  viennent  dis- 
puter la  clientèle  aux  italiennes  ;  l'exercice  de  celte  industrie 
est  pratitjuement  tout  à  fait  libre. 

Le  gouvernement  avait  affirmé  dans  son  exposé  des  motifs 
(page  5)  que,  dans  les  hypothèses  les  |)lus  défavorables,  et  sans 
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augmenter  d'un  centime  les  tarifs  adoptés  par  les  plus  impor- 
tantes entreprises  d'assurances,  le  monopole  réaliserait  encore 
d'importants  bénéfices. 

Ferraris  comteste  cette  affirmation,  car  la  table  de  mofrta- 
lité  sur  laquelle  elle  se  base  n'est  pas  exacte  ;  elle  donne,  en 
effet,  une  mortalité  inférieure  à  la  réalité  et  a  ainsi  permis 
d'établir  des  estimations  favorables  à  la  thèse  ministérielle, 
mais  dont  l'inexactitude  est  certaine. 

C'est  là  une  critique  des  plus  graves.  Elle  est  suivie  d'une 
autre  du  même  ordre  :  les  données  relatives  aux  frais  géné- 
raux et  aux  commissions  fournies  par  les  sociétés  ne  corres- 
ponden't  pas  à  celles  que  cite  le  projet  ministériel. 

Sur  la  question  même  des  bénéfices,  Ferraris  établit  par  un 
calcul  que  les  cinq  premières  années  du  monopole  ne  rappor- 
teront aucun  profit  :  si  tout  va  bien,  les  deux  premières  seront 
«n  déficit  et  les  trois  suivantes  auront  un  solide  créditeur  qui 
servira  à  couvrir  ce  déficit. 

Le  Secolo  du  2  juillet  tient  ce  calcul  pour  inexact  :  «  Si 
l'Institut  National,  dit-il,  suit  une  méthode  de  comptabilité 
correcte,  il  pourra  obtenir,  dès  la  fin  de  la  seconde  année, 
des  bénéfices  non  négligeables,  supérieurs  à  ceux  que  l'hono- 
rable Carlo  Ferriaris,  dans  son  rapport  de  la  minorité,  a  indi- 
qués comme  drivant  commencer  à  la  troisième  année.  » 

Ferraris  se  montre  particuflièrement  sceptique  au  sujet  des 
avantages  matériels  et  moraux  que  le  projet  prête  par  avance 
au  nouveau  service  public. 

Pour  le  choix  des  futurs  employés  du  monopole,  par  exem- 
ple, la  loi  ne  prévoit  aucun  mode  fixe  de  recrutement  :  le 
Conseil  d'administration  de  l'Institut  les  désignera  suivant 
son  bon  plaisir  :  «  Nous  verrons  donc  encore  se  développer 
d'une  manière  importante  le  système  des  recommandations, 
dont  nous  avons  tous  une  si  regrettable  expérience.  » 

Le  rapporteur  n'a  d'ailleurs  aucune  confiance  dans  les  me- 
sures prévues  par  le  projet  ministériel  pour  donner  aux  fonc- 
tionnaires du  monopole  un  caractère  nouveau  de  responsabi- 
lité et  d'activité.  Les  hommes  politiques  ne  tarderont  pas  à 
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intervenir  pour  améliorer  la  situation  des  employés  de  toutes 
les  catégories,  même  de  ceux  qui  auront  des  contrats  à  temps: 
«  Et  ainsi  nous  aurons  en  peu  d'années  une  nouvelle  armée 
de  fonctionnaires  inamovibles  ;  l'Institut  sera  parfaitement 
bureaucratisé.  » 

Même  scepticisme  à  l'égard  des  économies  que  prétend  réa- 
liser le  service  d'Etat,  Peut-on  affirmer  sincèrement,  écrit  le 
rapporteur,  que  les  frais  généraux  seront  plus  réduits  sous  la 
gestion  de  l'Etat,  quand  on  connaît  les  habitudes  de  nos  ad- 
ministrations publiques  ?  Aussi  bien,  si  l'Etat  veut,  comme  on 
nous  le  dit,  faire  une  active  pro])agande  dans  tout  le  pays  en 
faveur  des  assurances  sur  la  vie,  cette  propagande  lui  coûtera 
certainement  cher,  ce  qui  augmentera  les  frais  généraux. 

Toutes  ces  dernières  critiques  ne  sont  guère  fondées.  Elles 
sont  toutes  basées  sur  cette  idée  que  tout  est  immual)Ie  dans 
les  administrations  publiques  et  qu'on  ne  peut  espérer  y  ap- 
porter aucun  changement.  Cette  opinion  très  répandue  dans 
tous  les  pays  doit  être  énergiquement  combattus  ;  elle  ne 
repose  que  sur  la  crainte  exagérée  de  la  puissance  de  l'habi- 
tude. 

Cette  puissance  triomphera,  sans  aucun  doute,  dans  tout 
service  public  nouveau,  si  les  intéressés  et  les  chefs  respon- 
sables ne  fonl  rien  pour  réagir.  Si  les  membres  du  Conseil 
d'administration  de  l'Institut  projeté,  si  son  directeur,  si  le 
ministre  responsable  et  les  députés  n'ont  pas  la  volonté  de 
créer,  conformément  aux  dispositions  légales,  un  corps  de 
fonctionnaires  d'un  caractère  vraiment  original,  la  routine 
repremlra  vite  le  dessus,  et  les  employés  du  nouveau  service 
ressembleront  sans  larder  à  ceux  de  toutes  les  anciennes  admi- 
nistrations. 

Mais  comment  un  étatiste  convaincu  comme  M.  Ferraris 
perut-il  déclarer  par  avance  que  tout  elToPt  en  vue  d'animer 
une  administration  nouvelle  d'une  méthode  et  d'un  esprit 
nouveaux  est  vaincu  d'avance  par  la  volonté  contraire  de 
ceux  qui  le  devraient  soutenir  ?  La  vie  parlementaire  et  admi- 
nistrative de  ritaJie  est-elle  à  ce  poi<nt  pénétrée  de  traditions 
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stériles  qu'aucun  service  public  nouveau  ne  puisse  subsister 
sans  en  être  à  son  tour  engourdi  ?  Nous  le  croyons  d'autant 
moins  que  la  même  incrédulité  est  affichée  en  France  par  les 
adversaires  des  services  publics  nouveaux  et  que  nous  avons 
la  conviction  que  ce  domaine  de  l'activité  nationale  n'est,  pas 
plus  que  les  autres,  par  essence,  imperfectible,  irréformable. 
Sans  doute,  il  faudra  du  temps  et  des  efforts,  mais  ils  ne 
sont  pas  supérieurs  à  la  volonté  d'une  grande  nation  démo- 
cratique. 

Ferraris  signale  encore  une  difficulté  qu'aura  à  tourner  le 
monopole  :  celle  de  la  sélection  des  risques.  Aujourd'hui,  sous 
le  régime  de  la  concurrence,  un  candidat  à  l'assurance  refusé 
par  une  société  peut  —  ou  s'imagine  pouvoir  —  s'assurer  à 
une  autre.  Pratiquement,  cette  possibilité  est  très  limitée,  car 
les  règles  d'admission  dans  les  sociétés  sont  généralement  les 
mêmes  pour  toutes,  et  les  entreprises  qui  se  montrent  moins 
sévères  que  les  autres  sont  d'ordinaire  aussi  moins  sérieuses 
et  offrent  une  moins  grande  sécurité  aux  assurés.  Le  mono- 
pole seul  assureur,  dit  le  rapporteur,  sera  porté  à  montrer 
dans  l'acceptation  des  risques  «  plus  d'indulgence  pour  ne  pas 
soulever  trop  de  protestations  ».  Pour  éviter  des  discussions 
avec  les  refusés,  les  règles  de  la  sélection  des  risques  seront 
relâchées  «  et  l'Institut  introduira  ainsi  dans  sa  gestion  un 
ver  rongeur  qui  pourra  causer  encore  de  graves  pertes...  Nous 
allons  donc  en  ce  domaine  au  devant  d'un  inconnu  inquié- 
tant ». 

Ces  inquiétudes  sont  exagérées,  car  les  motifs  de  refus  sont 
en  général  peu  discutables.  Un  arbitrage  de  médecins,  aux 
frais  du  refusé  en  cas  de  décision  conforme  à  celle  du  mono- 
pole, pourrait  aussi  bien  trancher  les  litiges  alors  qu'on  lais- 
serait d'autre  part  aux  refusés  la  latitude  de  s'assurer  à 
Tétranger  s'ils  y  pouvaient  trouver  un  assureur. 

Le  rapporteur  de  la  minorité  redoute  aussi  que  la  liquidation 
des  contrats  donne  lieu,  pour  les  assurés,  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés, inconnues  sous  le  régime  actuel.  Mais  cette  critique 
est  sans  portée  :  si  l'Institut  est  bien  géré,  si  les  primes  sont 
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établies  suivant  des  données  sérieuses  et  ses  réserves  malhé- 
mathiques  strictement  constituées,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
qu'il  ne  puisse  pas  aussi  bien  que  les  Conupagnies  liquider  les 
contrats,  soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  d'ex4)iralion  d'assu- 
rances mixtes. 

Sur  la  liquidation  des  sociétés  existantes,  M.  Ferraris  ex- 
prime une  crainte  qui  n'est  pas  sans  importance. 

«  Et  si,  le  monopole  une  fois  établi,  les  sociétés  de  fondation 
récente  doivent  aussi  se  dissoudre,  qu'arrivera-t-il  ?  Pensez 
que  l'honorable  ministre  a  déclaré  que  la  liquidation  des  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie,  dans  la  pluj)art  des  cas,  étant 
donné  la  nature  technique  et  juridique  de  l'entreprise,  cor- 
respondrait à  une  véritable  faillite.  » 

Le  monopole  devrait  certainement  prévoir  le  cas  où  ces 
liquidations  seraient  nuisibles  aux  intérêts  dés  assurés  ;  il  lui 
faudrait  alors  linancièrenient  intervenir  pour  les  sauvegarder. 
Mais  si  le  nombre  des  assurés  menacés  était  trop  grimd,  il  en 
résulterait  pour  le  monopole  une  charge  financière  nouvelle 
qui  réduirait  ses  bénéfices. 

Contre  l'idée  même  d'alTecter  les  bénéfices  du  monopole  à  la 
Caisse  de  Prévoyance,  Ferraris  écrit  en  substance:  «  Les  assu- 
rés comiprendronl  facilement  que  si  le  monopole  fait  des  béné- 
fices, ce  sera  parce  que  les  tarifs  seront  plus  élevés  que  ne 
l'exigerait  l'exercice  de  l'assurance  mutuelle,  et  ils  diront  qu'il 
n'est  pas  juste  de  leur  faire  payer  des  ])rimes  élevées  |>our  en 
verser  le  prolit  aux  ouvriers  ;  car  ce  serait  transformer  une 
partie  des  primes  en  un  véritable  impôt  prélevé  sur  leur  classe 
au  profit  d'une  autre  classe.  Aux  ouvriers  doivent  penser  les 
ouvriers  eux-mêmes  qui  bénéficient  de  la  pension,  les  patrons 
qui  l>énélicient  du  travail  des  ouvriers,  l'Etat  qui  doit  répartir 
sur  tous  les  contribuables  la  charge  pécuniaire  qui  résultera 
de  sa  subvention  plus  large  à  la  prévoyance  ouvrière.  Et  ainsi 
ils  demanderont  la  réduction  des  tarifs  et  protesteront  contre 
le  fait  que  l'Institut  n'observe  pas  dans  son  fonctionnement 
les  règles  de  la  justice  distributive.  Pourra-t-on  leur  donner 
tort  ?  » 
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Avec  Ferraris,  nous  répondrons  :  non.  L'idée  du  monopole, 
en  effet,  a  pour  origine  les  bénéfices  réalisés  par  les  socié'tés. 
Mais  à  partir  du  moment  où  le  monopole  fiscal  est  constitué, 
les  sociétés  n'existent  plus  :  il  ne  reste  plus  que  des  citoyens 
prévoyants  auxquels  l'Etat  décide  de  faire  payer  par  un  impôt 
sfur  la  prévoyance  une  ipartie  de  sa  contribution  aux  retraites 
ouvrières,  ou  à  toute  autre  forme  d'assurance  ouvrière. 

Parce  que  sous  le  régime  précédent  les  sociétés  qui  les  assu- 
raient faisaient  des  bénéfices  —  ces  sociétés  constituant  des 
organismes  financiers  tout  à  fait  indépendants,  —  il  faudra 
que  les  prévoyants  paient  sous  le  nouveau  régime  un  impôt 
spécial.  Cette  disposition  fiscale  est  particulièrement  déplai- 
sante, étant  donné  le  caractère  très  intéressamt  de  la  transac- 
tion taxée.  Que  l'on  prélève  un  impôt  sur  îles  consommations 
inutiles  du  tabac  ou  de  l'alcool,  cela  s'explique,  car  il  n'y  a 
aucun  intérêt  social  à  généraliser  ces  consommations,  bien  au 
contraire.  D'autres  monopoles  présentent  au  moins  cette  ex- 
cuse qu'ils  sont  généraux  et  qu'ils  atteignent  tous  les  citoyens, 
bien  que  inégalement,  puisque  'proportionnellement  à  leur  con- 
sommation :  c'est  le  cas  pour  les  allumettes.  Le  monopole  des 
assurances-vie,  au  contraire,  ne  frappe  qu'une  catégorie  de 
citoyens,  et  une  catégorie  qui  mérite  particulièrement  d'être 
encouragée.  Il  équivaudrait  à  un  impôt  sur  l'épargne,  l'assu- 
rance étant  une  forme  plus  complexe  et  iplus  fructueuse  de 
l'épargne. 

Aussi  bien,  la  ligne  de  conduite  financière  des  Compagnies 
d'assurance  et  celle  de  l'Etat  assureur  seraient-elles  absolu- 
ment différentes. 

Les  Compagnies,  en  effet,  ont  pour  objet  d'augmenter  leur 
patrimoine,  leur  fortune,  qu'elles  placent  le  plus  sûrement  et 
avantageusement  possible,  tout  en  distribuant  chaque  année 
une  certaine  proportion  des  profits  sous  la  forme  de  dividendes 
à  leurs  actionnaires. 

L'Etat,  au  contraire,  qui  voit  dans  les  assurances  une  source 
de  recettes  pour  les  retraites  ouvrières,  est  contraint  par  les 
nécessités  financières  de  ne  constituer  que  des  réserves  très 
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peu  importantes  et  de  dépenser  chaque  année  les  sommes  les 
plus  élevées  possibles  pour  les  pensions  des  tiavailleurs. 

La  hausse  des  actions  des  sociétés  est  déterminée  par  leur 
dividende.  Leurs  cours  sont  d'autant  plus  élevés  que  les 
sommes  distribuées  à  chaque  titre  sont  plus  considérables,  et, 
capitalisées  à  4  1/2  ou  5  p.  100,  représentent  rinlérêt  d'un 
capital  plus  important.  Or,  la  hausse  des  actions  des  sociétés 
d'assurances  qui  hj'pnotise  les  partisans  du  monopole  des 
assurances  n'est  pas  comparable  à  la  hausse  des  valeurs  in- 
dustrielles ordinaires,  car  le  capital  ne  joue  pas  dans  l'assu- 
rance le  rôle  indispensable  qu'il  joue  dans  l'industrie.  En  effet, 
des  capitaux  nominaux  minimes  y  ont  été  rapidement  rému- 
nérés de  dividendes  considérables,  les  premiers  n'étant  aucu- 
nement indispensal)les  à  la  production  des  seconds.  Se  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'estimation  halntuelle  des  placements 
linanciers,  les  partisans  du  monopole  des  assurances  ont  dit  : 
cette  industrie  est  extraordinairement  productive,  puisque  les 
actions  de  beaucoup  de  vieilles  sociétés  valent  aujourd'hui  dix, 
>'ingt,  trente  fois  leur  valeur  d'émission.  S'il  s'agissait  d'une 
industrie  ordinaire,  dans  laquelle  les  capitaux  engagés  sont 
importants,  courent  des  risques,  ils  auraient  raison.  La  preuve 
d'une  pareille  vitalité  serait  merveilleuse.  Mais  ce  qui  permet 
la  hausse  considérable  des  actions  des  sociétés  d'assurances, 
c'est  la  disproportion  qui  existe  entre  le  capital  initial  abso- 
lument inutile  et  qui  n'a  souvent  pas  même  été  déboursé 
par  les  actionnaires,  et  le  développement  ultérieur  des  affaires 
sociales  et  des  bénéfices  répartis  en  réserves  et  dividendes, 
développement  sur  lequel  le  capital  initial  est  sans  influence 
appréciable. 

Les  actionnaires  des  sociétéis  anonymes  d'assurances  consti- 
tuent en  réalité  des  groupes  de  capitalistes  qui  profitent  de 
l'ignorance  et  de  la  routine  de  leurs  concitoyens,  lesquels  con- 
tinuent à  leur  verser  sans  aucune  raison  industrielle  ou  tech- 
nique, un  véritiU>le  impôt  sur  la  prévoyance,  impôt  dont  ils 
pourraient  facilement  se  dispenser  en  s'assurant  à  des  mu- 
tuelles. 
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Pour  l'Etat,  le  mécanisme  finapicier  serait  tout  différent  :  il 
n'y  a  plus  dans  le  monopole  de  capital  nominal  à  rénumérer  ; 
les  bénéfices  ne  sont  plus  considérés  comme  des  dividendes, 
mais  comme  de  simples  recettes  budgétaires,  qui  sortent  des 
cuisses  du  service  d'Etat  presque  aussitôt  après  y  avoir  été 
déposées.  La  situation  du  monopole  serait  celle  d'une  société 
qui  distribuerait  au  fur  et  à  mesure  tous  ses  profits  à  ses 
actionnaires  et  qui  n'aurait  que  de  faibles  réserves. 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  les  résultats  qu'on 
I)eut  attendre  du  monopole  ne  sont  pas,  ainsi  que  l'affirment 
ses  partisans,  les  mêmes  que  ceux  produits  actuellement  par 
les  vieilles  Compagnies  anonymes.  C'est  là  une  considération 
particulièrement  importante  qui  paraît  avoir  échappé  à  ceux 
qui  escomptent  les  brillants  bénéfices  du  service  projeté. 

Notons  encore  quelques  autres  critiques. 

L'expropriation  sans  indemnité  a  été  naturellement  l'objet 
de  vives  protestations  qui  ne  venaient  pas  toutes  du  parti 
conservateur.  C'est  ainsi  que  le  député  radical  Giulio  Alessio, 
partisan  depuis  1898  du  monopole  des  assurances  sur  la  vie, 
affirma  que  l'Etat  ne  pouvait  pas  fermer  aux  Compagnies 
existantes  les  champ  de  leur  activité  sans  leur  accorder  une 
compensation. 

Sur  la  même  question,  le  député  clérical  Meda  déposa  l'ordre 
du  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  affirmant  que  la  discussion 
des  droits  acquis  ne  peut  être  soustraite  à  la  connaissance  de 
l'autorité  judiciaire  sans  porter  atteinte  au  principe  consti- 
tutionnel de  la  division  des  pouvoirs,  passe  à  la  discussion  des 
articles.  »  C'est  à  ses  yeux  une  grave  erreur  que  la  loi  refuse 
toute  possibilité  d'indemnité  aux  Compagnies.  «  Si  elles  n'ont 
aucun  droit  à  un  dédommagement,  les  tribunaux  le  procla- 
meront, mais  le  législateur  ne  peut  nier  l'existence  de  leurs 
titres.  » 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  député  Bertolini,  reprenant 
une  idée  du  député  Alessio,  déposa  une  motion  en  vue  de 
borner  le  monopole  aux  assurances  inférieures  à  15.000  lires 
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et  aux  rentes  inférieures  à  1.500  lires  et  de  laisser  la  libre 
concurrence  pour  les  assurances  plus  importantes.  La  caisse 
nationale  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  des  ouvriers  touche- 
rait le  supplément  de  la  taxe  (portée  de  3  à  5  p.  100)  sur  les 
primes  des  contrats  supérieurs  à  15.000  lires. 

Cette  étrange  proposition  n'aurait  pour  avantiige  que  de 
donner  aux  assurances  populaires  la  garantie  de  l'Etat.  Mais 
au  podnt  de  vue  financier,  elle  enlèverait  tout  intérêt  au  mono- 
pole, les  grosses  assurances  productives  de  bénéfices  étant 
laissées  aux  particuliers. 

Le  député  Muratori,  repoussant  le  monopole,  proposa  de 
fonder  un  établissement  d'assurances  en  concurrence  avec 
les  établissements  privés.  Cette  solution  a  été  mise  en  pratique 
pour  l'Incendie  dans  divers  pays  allemands  et  cantons  suisses. 
Au  ipoint  de  vue  fiscal,  elle  serait  très  peu  intéressante. 

Le  député  républicain  Eugenio  Chiesa,  parlant  au  nom  de  la 
minorité  de  son  parti,  s'étonna,  au  point  de  vue  politique,  de 
voir  les  socialistes  défen<lre  le  projet  avec  enthousiasme. 
«  Nous,  républicains,  dit-il,  ne  pouvons  ])as  voter  le  monopole 
parce  que  nous  ne  pouvons  pas  donner  au  gouvernement  la 
force  qui  résulte  d'un  aussi  grand  capitaJ.  Nous  ne  pouvons 
pas  accorder  à  l'Etat  un  aussi  grand  instrument  de  puissance 
politique.  » 

M.  Giolitli  n'a  point  dissimulé  l'intérêt  que  ]>ri'scnlt.'rait  à 
ses  yeux  cette  concentration  de  capitaux  entre  les  mains  de 
l'Etat  :  «  En  proposant  le  monopole,  a-t-il  dit  à  la  Chambre  le 
8  juillet,  le  gouvernement  a  encore  en  vue  un  autre  objet  des 
plus  importants,  celui  de  mettre  darLs  les  mains  de  l'Etat  une 
force  financière  de  tout  premier  ordre.  »  Et  il  faisait  compren- 
dre qu'il  serait  bon  que  l'Etat  eût  les  moyens  d'intervenir 
directement  pour  aider  les  entreprises  locales  relatives  ù  l'hy- 
giène, aux  communications,  à  l'instruction  publique,  etc.  M. 
Chiesa  redoutait  sans  doute  que  l'Etat  ne  fît  un  moins  bon 
usage  de  cette  nouvelle  puissance  financière.  Ses  craintes 
étaient  du  même  ordre  que  celles  qu'ont  fait  valoir  les  gués- 
distes  et  les  syndicalistes  xévolutionaires   français  contre  la 
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capitalisation  prévue  par  la  loi  actuelle  des  retraites  ouvrières. 
(Ceci  n'empêche  pas  les  premiers  de  se  déclarer  partisans  du 
monopole  de  toutes  les  assurances,  qui  mettrait  sous  la  sauve- 
garde de  l'Etat  des  capitaux  énormes.) 

La  situation  des  employés  des  sociétés  actuelles  d'assuran- 
ces, menacés  dans  leur  gagne-pain  par  la  création  du  mono- 
pole, a  fait  l'objet  de  nombreuses  observations  de  la  part  de 
divers  orateurs  qui  ont  rappelé  l'agitation  organisée  dans  le 
pays  par  les  intéressés. 

Cette  agitation  contre  le  monopole  est,  aux  yeux  du  ministre 
Nitti,  absolument  factice,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
employés  et  agents. 

«  Permettez-moi  une  indiscrétion,  a-t-il  dit  dans  un  discours. 
J'ai  reçu,  ces  derniers  jours,  des  lettres  d'agents  producteurs 
que  je  pourrai  vous  communiquer,  si  vous  en  avez  la  curio- 
sité. Savez-vous  ce  qu'ils  m'ont  écrit  ?  «  Nous  sommes  obligés 
«  de  faire  de  l'agitation  pairce  que  les  Conseils  d^administra- 
«  tion  seraient  mécontents  si  nous  ne  la  faisions  pas,  et  pour- 
«  tant  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  nous  élever  contre  le 
«  monopole,  parce  que  nous  sommes  sûrs,  étant  ipayés  à  la 
«  commission,  que  vous  maintiendrez  le  même  mode  de  rémii- 
«  nération  qui  s'imposerait  à  toute  entreprise  d'assurance.  Ne 
'■(   tenez  donc  aucun  compte  de  notre  agitation.   » 

Il  est  enfin  une  critique  qui  a  été  avancée  par  de  nombreux 
orateurs  anlimonopolistes  et  qui  nous  touche  particulièrement. 
Voici  comment  Carlo  Ferraris  l'a  formulée  :  «  C'est  un  prin- 
cipe purement  collectiviste  que  celui  d'après  lequel  on  prétend 
attaquer  le  capital  dans  ses  placements  les  plus  rémunéra- 
teurs et,  d'après  cette  méthode-là,  il  n'y  a  plus  d'industrie, 
plus  de  commerce  qui  ne  puissent  être  un  jour  convoités,  at- 
taqués comme  spoliateurs  et  annexés  à  l'Etat  sous  forme  de 
monopoles.  » 

Des  socialistes,  comme  Bonomi,  se  sont  élevés  contre  celte 
vue  et  ont  à  juste  titre  qualifié  le  monopole  fiscal  des  assu- 
rances sur  la  vie  de  «  contrefaçon  du  socialisme  ». 

Le    monopole,    en   effet,    tel    qu'il   est   projeté,    ne    modifie 

15 


226  REVUE    SOCIALISTE 

l'ordre  présent  au  point  de  vue  du  fonctionnement  financier 
qu'en  un  seul  point  :  les  bénéfices  individuels  des  action- 
naires sont  supprimés  et  deviennent  des  bénéfices  d'Etat. 
La  puissance  capitaliste  des  particuliers  en  sera  d'autant  di- 
minuée, et  c'est  là  sans  doute  un  résultat  qui  mérite  d'être 
mis  en  valeur.  Mais  les  assurances  nationalisées,  nous  l'avons 
indiqué,  empêcheront  les  citoyens  de  recourir  à  l'exploitation 
à  prix  de  revient  des  mutuelles  ;  eiles  leur  présenteront  bien 
l'avantage  d'une  plus  grande  sécurité  que  certaines  des  socié- 
tés privées,  mais  elles  la  leur  feront  payer  cher.  Enfin,  elles 
ne  présenteront  aucun  avantage  appréciable  pour  le  personnel, 
qui  sera  placé  exactement  sur  le  pied  du  personnel  des  Com- 
pagnies. 

Il  est  manifestement  exagéré,  dans  ces  conditions,  de  parler 
d'un  projet  «  collectiviste  ».  La  proposition  Nitti,  bien  que 
contenant  des  dispositions  intéressantes,  est  dans  l'ensemble 
un  monopole  fiscal  de  la  conception  la  plus  traditionnelle. 

III 

CONCLUSION 

Quelque  partisan  que  l'on  soit  de  demander  à  des  industries 
ou  commerces  nationalisés  ou  communalisés  le  complément  de 
ressources  nécessaires  aux  budgets  toujours  plus  exigents  des 
Etats  et  des  villes,  on  n'en  doit  pas  moins  adresser  au  projet 
du  gouvernement  italien  sur  le  monopole  des  assurances-vie 
deux  critiques  capitales. 

La  première  est  que  le  monopole  des  assurances-vie  en  Italie 
ne  donnera  avant  longtemps  que  de  pauvres  bénéfices.  Or, 
la  raison  d'être  des  monopoles  fiscaux  est  de  créer  des  re- 
cettes. Un  monopole  fiscal  qui  ne  rapjwrte  que  quelques  mil- 
lions est  un  monopole  mal  écjuilibré  ;  ses  insuffisants  résultats 
financiers  constitueront  pour  les  adversaires  des  services  jm- 
blics  de  précieux  arguments  contre  tout  progrès  dans  cette 
voie. 
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La  seconde  et  principale  raison  pour  laquelle  le  projet  nous 
paraît  prêter  à  la  critique,  réside  dans  la  nature  même  du 
mécanisme  financier  proposé,  qui  consiste  à  prélever  un  impôt 
sur  la  prévoyance,  et  qui  a  pour  conséquence  d'empêcher  dans 
ce  domaine  toute  application  de  la  méthode  mutualiste,  c'est- 
à-dire  de  l'exploitation  de  l'assurance  à  prix  de  revient.  C'est 
un  défaut  du  monopole  projeté  qu'il  s'applique  précisément  à 
un  des  domaines  dans  lesquels  il  est  très  facile  aux  consomma- 
teurs de  créer  dès  aujourd'hui  un  organisme  de  production  à 
prix  coûtant,  supprimant  ainsi  tout  bénéfice  du  capital  para- 
sitaire ou  des  intermédiaires  inutiles. 

Si  la  majorité  giolittiste  a  sans  réserve  approuvé  le  projet, 
c'est  pour  des  motifs  moins  économiques  ou  fiscaux,  que  poli- 
tiques. Aux  critiques  et  avertissements  des  techniciens,  la 
gauche  manifestait  son  impatience  en  applaudissant  des  inter- 
ruptions teldes  que  celle  du  socialiste  Beltrami  s'écriant:  vBasia 
con  la  vostra  matematica!  »  ;  ou  encore  celle  de  Giacomo  Ferri: 
«  Nous  en  avons  assez  de  vos  chiffres,  à  la  fin  !  Vous  combattez 
le  monopole  des  assurances,  mais  vous  prétendez  avoir  celui 
de  l'exactitude  mathématique  !  »  Au  cours  de  la  discussion 
préparatoire  d'un  monopole  fiscal,  de  telles  manifestations  de 
la  part  de  la  majorité  étaient  pour  le  moins  déplacées. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  interruptions  passionnées,  telles  que 
l'on  en  entend  d'ailleurs  dans  les  Parlements  de  tous  les  pays, 
il  est  très  important  de  constater  qu'il  existe  aujourd'hui  une 
majorité  ministérielle  à  la  Chambre  pour  soutenir  le  gouver- 
nement à  l'occasion  d'une  entreprise  aussi  discutée.  Les  gau- 
ches ne  sont  pas  entraînées  dans  cette  voie  par  l'attrait  éclatant 
de  laiges  profits  pour  l'Etat,  dont  l'importance  pourrait  ex- 
pliquer l'orientation  nouvelle  du  Parlement  pressé  d'argent  : 
la  Chambre  sait  bien  qu'ils  seront  longtemps  peu  considérables. 
Ce  sont  en  réalité  les  nécessités  politiques  qui  s'imposent 
chaque  jour  plus  impérieusement  aux  nations  démocratiques 
qui  ont  poussé  le  gouvernement  italien  et  sa  majorité  dans 
la  voie  des  nationalisations  d'industries. 

«  C'est  de  tout  l'ensemble  de  son  discours  bien  plus  que  de 
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certains  passages  de  détail,  écrivait  le  député  Edoardo  Pantano 
dans  le  Secolo  au  lendemain  du  discours  de  clôture  de  M.  Gio- 
litti,  que  se  dégage  avec  évidence  la  volonté  du  gouvernement 
de  baser  toute  sa  politique  sur  une  plateforme  nettement  réfor- 
matrice et  démocratique.   » 

«  L'autorité  personnelle  de  M.  Giolitti,  ajoutait  VAvanfi,  est 
toujours  plus  forte.  Hier,  il  fut  d'une  fermeté  qui  confinait  à 
la  brutalité  à  l'égard  des  conservateurs,  il  affirma  ses  inten- 
tions démocratiques,  la  nécessité  de  s'appuyer  sur  l'Extrême- 
Gauche  pour  réaliser  la  réforme  démocratique. 

On  comprend  dans  ces  conditions  (jue  la  plupart  tics  mem- 
bres de  la  majorité  aient  soutenu  le  projet  sans  en  approfondir 
toutes  les  dispositions,  plutôt  comme  un  symbole  de  la  poli- 
tique nouvelle  que  comme  une  réforme  particulière  de  détail 
étudiée  avec  précision.  Cette  considération  dominante  de  poli- 
tique générale  explique  la  faveur  obtenue  par  cette  proposi- 
tion de  loi  trop  sévèrement  qualifiée  par  le  socialiste  Trêves 
de  «  sympathique  improvisation  ». 

L'avenir  du  projet  de  monoi>ole  est  encore  très  incertain. 
La  Chambre  italienne  s'est  séparée  au  début  de  juillet  sur  un 
simple  vote  de  principe  décidant  par  170  voix  de  majorité 
le  passage  à  la  discussion  des  articles.  La  suite  du  débat  a 
été  renvoyée  au  mois  de  novembre,  sur  la  demande  même  du 
gouvernement,  désireux  que  le  projet  fût  étudié  dans  une 
période  de  calme  et  non  dans  l'agitation  d'une  fin  de  session. 

Les  adversaires  du  monopole  prétendent  que  le  ministère 
utilisera  les  vacances  à  modifier  profondément  son  projet,  et 
même  à  le  faire  oublier. 

Le  socialiste  Cabrini,  au  contraire,  a  affirmé  à  un  rédacteur 
du  Secolo  que  la  discussion  du  monopole  *ior;iil  reprise  dès 
la  rentrée  et  menée  à  bien  sans  retard. 

Il  est  à  espérer  que  le  ministère  Giolitti,  soutenu  i)ar  une 
ausM  forte  majorité,  tiendra  à  faire  voter  cette  proposition 
à  la  défense  de  laquelh'  il  s'est  si  ardemment  consacré  en 
juillet  dernier. 

Les  réserves  que  nous  avons  faites,  —  et   sur  lesquelles 
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nous  nous  sommes  peut-être  trop  étendus  — ,  ont  pour  seul 
objet  de  bien  marquer  en  quoi  la  loi  Nitti  n'est  pas  une  loi 
socialiste.  Elle  est  cependant  très  importante  et  occupera  une 
place  éminente  dans  le  mouvement  international  des  Régies 
Directes.  Même  si  elle  était  votée  sans  modifications,  elle  pré- 
senterait une  valeur  capitale  et  ne  marquerait,  suivant  toute 
vraisemblance,  qu'une  première  étape  vers  la  forme  parfaite 
du  monopole  par  l'Etat  des  assurances  mutuelles  et  à  prix  de 
revient. 

Etienne  Buisson. 


L'imposition  des  p!us=values 

immobilières  à  Pétranger 


La  hausse  considérable  et  constante  des  loyers  dans  les 
grands  centres  urbains  et  particulièrement  à  Paris  (1)  est  enfin 
parvenue  à  vaincre  l'apathie  des  locataires  et  à  forcer  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics.  Les  locataires,  comme  les  consom- 
mateurs en  général,  commencent  à  prendre  conscience  de  la 
force  d'une  action  solidaire  et  organisée.  Les  municipalités 
françaises  songent  à  imiter  l'exemple  de  certaines  villes  étran- 
gères et  à  susciter  une  concurrence  aux  propriétaires  d'immeu- 
bles par  la  construction  de  maisons  destinées  aux  locations  à 
bon  marché.  Mais  à  côté  de  ces  palliatifs,  immédiats,  peut-on 
dire,  à  cette  situation,  les  politiques  ou  les  hommes  de  science 
recherchent  dans  une  autre  voie  un  remède  à  plus  longue 
portée  pour  conjurer  le  mal.  La  hausse  des  loyers  n'est-elle  pas, 
en  effet,  en  général  une  manifestation  de  la  spéculation  immo- 
bilière ;  spéculation  aux  aspects  nniltii)les  qui  se  présente  alter- 
nativement sous  forme  d'immobilisation  de  terrains  à  bâtir, 
dont  la  valeur  croît  sans  que  le  propriétaire  y  contribue  le 
moins  du  monde,  ou  sous  forme  de  ventes  successives  opérées 

(1)  On  trouvera  dans  l'ouvrage  récemment  publié  par  les  soins  de  la 
Statistique  générale  de  la  France  «  Salaires  et  ooût  de  l'exislonce  à  diffé- 
rentes époques  Jusqu'en  lî>iO  ■•  d'intéressantes  données  sur  le  mouvement 
des  loyers  en  France  et  à  Paris  notamment.  De  1850  à  lî>00.  les  prix  en 
auraient  au  moins  doublé.  Le  problème  de  la  rente  urbaine  dans  les  villes 
provoqu"'  d'autre  part  d'intéressantes  études  théoriques. 
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dans  l'espoir  de  réaliser  de  gros  bénéfices  sur  l'acheteur  et 
dont  le  locataire  supporte  en  dernière  analyse  toute  la  charge  ! 
Dès  lors,  enrayer  cette  spéculation,  ce  serait  atténuer  en  grande 
partie  ses  effets  sur  le  prix  des  loyers. 

Dans  les  grandes  cités  modernes,  c'est  la  hausse  des  loyers 
qui  engendre  —  au  moment  des  mutations  —  la  plus-value 
constante  des  terrains  et  des  immeubles.  Un  quartier  se  déve- 
loppe, par  suite  de  la  création  d'une  place,  d'un  marché,  d'un 
jardin,  d'un  théâtre,  d'un  pont,  de  l'ouverture  d'une  rue,  de 
la  mise  en  service  d'une  nouvelle  ligne  de  communication. 
Comme  le  fait  s'est  vérifié  à  Montrouge,  l'an  dernier,  quand 
le  Métropolitain  y  a  été  ouvert  au  public,  il  s'ensuit  immédiate- 
ment une  hausse  du  loyer.  De  la  sorte,  le  propriétaire,  parfaite- 
ment étranger  à  la  cause  de  ce  développement,  en  retire  seul  le 
bénéfice  sous  forme  d'une  vraie  rançon  prélevée  sur  le  locataire. 
Son  immeuble  a  acquis  du  fait  de  l'activité  sociale  une  aug- 
mentation de  valeur  en  capital  qui  lui  permettra,  outre  des 
loyers  accrus,  d'exiger  de  son  acheteur  éventuel  une  plus-value 
correspondante  ! 

Les  deux  aspects  du  problème  de  la  plus-value  immobilière 
se  trouvent  ainsi  immédiatement  mis  en  lumière.  C'est  d'une 
part  le  côté  économique  et  social.  Certaines  conséquences 
fâcheuses  pour  la  communauté  dans  son  ensemble  de  progrès 
dont  elle  devrait  retirer  le  complet  bénéfice  et  dont  elle  est 
en  partie  frustrée  par  cea'^tains  privilégiés,  grâce  au  monopole 
dont  ils  jouissent.  C'est  d'autre  part  l'aspect  financier,  la  ques- 
tion de  la  justice  sociale  et  de  la  justice  fiscale  ;  le  propriétaire 
immobilier  ne  participant  que  pour  une  part  infime  à  des  char- 
ges dont  il  profite  exclusivement  en  l'espèce.  C'est  précisément 
pour  parer  à  ce  double  inconvénient,  pour  permettre  à  la  société 
considérée  en  général  de  jouir  de  tous  les  progrès  qu'elle  réalise 
au  prix  de  certains  sacrifices  et  pour  faire  contribuer  les  pro- 
priétaires fonciers,  dans  la  limite  où  ils  en  profitent,  des  heu- 
reux effets  de  l'activité  générale,  que  l'on  a  songé  à  prélever 
ce  bénéfice  —  la  plus-value  non  gagnée  — ,  au  moins  en  partie 
sous  forme  d'impôt. 
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Certes,  la  question  n'est  neuve  ni  en  législation  ni  en  doc- 
trine. La  première  a  même  précédé  la  seconde.  A  l'époque 
où  Ricardo,  formulant  après  Malthus  ou  Anderson,  la  théorie 
de  la  rente  du  sol,  fournissait  à  ses  disciples  ou  à  ses  succes- 
seurs, Sluart  Mill  ou  Henry  George,  la  base  de  leur  argu- 
mentation en  faveur  de  l'imposition  de  la  plus-value  immé- 
ritée (unearned  incrément),  la  loi  française  de  1807  posait 
le  principe  de  coparticipation  du  propriétaire  aux  déj>enses 
dont  ses  immeubles  auraient  profité.  La  loi  du  16  septembre 
1807,  dans  son  article  30,  devançant  les  législations  étran- 
gères, décide  que  «  lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énon- 
«  ces  dans  la  présente  loi,  par  suite  de  l'ouverture  de  nou- 
«  velles  rues,  par  la  formation  de  places  nouvelles,  par  la 
«  construction  de  quais  ou  j)ar  tous  autres  travaux  publics 
«  généraux,  départementaux  ou  communaux,  approuvés  ou 
«  ordonnés  par  le  gouvernement,  les  propriétés  privées  auront 
«  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés 
«  pourront  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  pouna 
«  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'elles 
«  auront  acquis;  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les 
«  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homologué 
«  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet.  » 

Théoriquement  donc,  nominalement,  la  France  a  le  droit 
de  revendiquer  la  priorité  en  matière  d'imposition  de  plus- 
value.  C'est  elle  qui,  la  première,  en  a  inscrit  le  principe  dans 
ses  lois.  Et  c'est  en  invoquant  l'existence  de  ce  texte  ({uchiuc 
peu  suranné,  et  d'une  application  peu  fréquente,  que  le  rap- 
porteur Bonnevay,  député,  concluait  au  rejet  d'une  proposi- 
tion de  loi  déposée  par  le  député  socialiste  Carnaud,  <<  tendant 
«  à  faire  participer  les  communes  aux  bénéfices  résultant  de 
«  plus-values  acquises  aux  terrains  et  immeubles  à  la  suite  de 
«  travaux  exécutés  par  elles  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
«  rai  (1).  »  Il  est  inutile,  disait  en  substance  le  rapporteur, 
d'introduire  dans  notre  arsenal  législatif  une  disposition  nou- 

(1)  La  proposition  Carnaud  avait  Hi  disposée  le  11  juillet  1907.  Le  rapport 
Bimnovay  est  du  20  octobre  1909. 
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velle.  Nous  sommes  suffisamment  armés.  Utilisons  la  loi  de 
1807,  dont  il  a,  d'ailleurs,  été  fait,  au  cours  du  xix"  siècle,  de 
1836  à  1867,  un  certain  nombre  d'applications  ! 

Mais  c'était  quelque  (peu  forcer  le  sens  de  la  loi  de  1807 
que  lui  attribuer  la  même  portée  que  celle  de  la  proposition 
socialiste.  Et  il  eût  été  vraiment  étrange  que  la  mesure  du 
Premier  Ennpire  ne  se  fût  pas  ressentie  des  principes  alors 
régnant  sur  la  propriété  privée  !  Un  examen,  même  super- 
ficiel, suffit  à  démontrer  ce  qu'a  d'outré  le  rapprochement  entre 
les  deux  mesures  et  à  montrer  le  fossé  qui  les  sépare.  De  plus, 
les  exemples  même  invoqués  par  M.  Bonnevay,  loin  de  confir- 
mer sa  thèse,  l'infirment  au  contraire  et  viennent  à  l'appui 
des  critiques  que  soulève  la  loi  de  1807.  Nous  avons  pris  soin, 
en  en  reproduisant  le  texte,  de  souligner  deux  mots  qui 
enlèvent  à  la  mesure  tout  caractère  impératif,  pour  ne  lui 
laisser  qu'une  portée  facultative  et  arbitraire.  En  déclarant 
que  pour  contribuer  par  une  indemnité  susceptible  d'atteindre 
la  moitié  de  la  plus-value,  les  immeubles  devront  avoir  acquis 
une  notable  augmentation,  le  texte  ouvre  la  porte  à  l'arbi- 
traire d'une  commission  ou  de  juges  chargés  de  procéder  à 
l'estimation.  En  stipulant  que  ces  propriétés  pourront  être 
appelées  à  verser  une  indemnité,  la  loi  transforme  ce  que 
les  socialistes  voudraient  voir  ériger  en  une  obligation,  en  une 
sirnple  faculté  dont  il  pourra  ou  non  être  fait  usage.  La  preuve 
de  l'insuffisance  de  la  loi  se  trouve  tout  à  la  fois  et  dans 
le  nombre  relativement  minime  des  communes  qui  ont  cru 
devoir  faire  appel  à  son  bénéfice:  douze,  de  1836  à  1901, 
et  dans  les  raisons  invoqué'es  par  le  Conseil  d'Etat  pour 
rejeter  notamment  la  dernière  demande  de  Paris.  Si  l'on  y 
joint  les  difficultés  et  les  longueurs  de  la  procédure  admi- 
nistrative dont  s'accompagnent  ces  demandes,  on  se  fera  une 
idée  précise  de  la  vertu  de  ce  texte  qu'on  offre  en  réponse 
aux  revendications  des  avocats  d'une  mesure  générale  tendant 
à  prélever,  au  profit  de  la  communauté,  au  moins  une  partie 
de  la  plus-value  dont  elle  est  la  seule  cause  et  dont  un  ou 
plusieurs  individus  sont  les  seuls  bénéficiaires.  En  d'autres 
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termes,  si  l'on  admet  la  justice  et  la  nécessité  de  la  réforme, 
il  importe  de  procéder  par  voie  impéralive  et  formelle,  dé- 
créter que  la  plus-value  devra  donner  lieu  à  payement  d'un 
impôt,  fixer  les  limites  à  partir  desquelles  cet  impôt  sera  dû 
et  en  régler  la  procédure  dans  le  détail. 

Le  chemin  est,  d'ailleurs,  déjà  tracé  par  des  législations 
étrangères,  dont  l'étude  constitue  à  la  fois  un  modèle  positif 
de  ce  qui  pourrait  être  réalisé  chez  nous  et  une  critique  de 
la  valeur  de  la  loi  de  1807.  Un  rapprochement  entre  ce  dernier 
texte,  si  concis  et  si  imprécis  et  les  lois  des  pays  voisins, 
constituera  la  meilleure  réponse  à  faire  aux  partisans  français 
du  maintien  du  siatn  quo.  Aussi,  tout  en  étant  extrêmement 
bref,  et  sans  entrer  dans  tout  le  détail  de  la  technique  d'ap- 
plication, allons-nous  esquisser  à  grandes  lignes  l'organisa- 
tion de  l'impôt  des  plus-values  à  l'étranger,  et  plus  particu- 
lièrement chez  les  nations  les  plus  proches  de  nous:  l'Alle- 
magne et  rAngleterre. 


L'honneur  de  la  première  application  pratique  des  prin- 
cipes chers  à  Henry  George  revient  à  des  pays  anglo-saxons. 
En  doctrine,  c'est  dans  l'économie  politique  de  l'Angleterre 
qu'est  née  la  théorie  de  la  rente.  En  fait,  en  législation,  c'est 
une  colonie  anglaise  qui,  la  j)remière,  impose  la  plus-value 
imméritée  et  ose  porter  la  main  sur  ce  conflit  indu  du  capi- 
taliste foncier,  dont  les  terrains,  clos  par  lui  pour  sauvegar- 
der son  droit,  croissent  de  valeur  «  pendant  son  sommeil  »  et 
sans  qu'il  ait  en  rien  collaboré  à  son  accroissement.  Chose 
curieuse  donc:  alors  qu'en  Angleterre  même,  où  le  problème 
foncier  se  pose  pourtant  avec  une  acuité  particulière,  où  le 
monopole  des  détenteurs  du  sol  est  manifeste,  la  question 
restait  longtemps  du  domaine  de  la  théorie,  le  mouvement 
législatif  partait  de  la  colonie  de  Nouvelle-Zélande.  Pourquoi 
en  est-il  ainsi  ?  Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail   de  cette 
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question,  peut-être  n'est-il  pas  dépourvu  d'intérêt  de  l'esquisser 
d'un  mot. 

Dans  un  pays  neuf,  comme  la  Nouvelle-Zélande  ou  l'Austra- 
lie, pays  essentiellement  agricoles  ou  miniers,  où  le  sol  joue 
le  rôle  de  gros  instrument  de  production,  les  phénomènes  éco- 
nomiques, et  en  particulier  les  conséquences  de  l'appropria- 
tion de  la  terre,  se  manifestent  avec  une  intensité  particu- 
lière, dépouillés  qu'ils  sont  des  applications  dont  la  civilisa- 
tion et  les  relations  juridiques  les  voilent  dans  les  vieux  pays 
d'Europe.  La  plus-value,  souvent  énorme,  est  un  fait  qui  se 
constate  pour  ainsi  dire  à  vue  d'œil.  En  quelques  années, 
se  constituent  d'énormes  richesses  par  le  simple  jeu  du  déve- 
loppement ou  même  de  la  création  d'une  ville,  au  grand 
profit  des  détenteurs  du  sol  qui,  souvent,  n'ont  même  pas 
le  mérite  d'avoir  prévu  ce  progrès  et  qui  bénéficient  tout 
simplement  d'une  chance  heureuse.  Au  cours  de  leur  cam- 
pagne en  Angleterre,  les  partisans  de  l'impôt  de  plus-value 
citaient  souvent  l'anecdote  suivante:  «  Il  y  a  environ  soixante- 
quinze  ans,  un  maraîcher  du  nom  de  Howie  s'en  vint  à  Sydney 
pour  y  vendre  ses  légumes.  Ayant  bu  plus  que  de  raison  au 
cabaret,  et  passant  sur  la  place  ou  l'on  procédait  à  la  vente 
de  lots  de  terrains  dans  le  village  naissant  de  Melbourne, 
il  se  laissa  entraîner  à  surenchérir  pour  l'un  d'eux,  qui  lui 
fut  adjugé  à  250  francs.  Une  fois  dégrisé,  il  eut  regret  de 
son  opération,  mais  fut  mis  dans  l'obligation  de  s'acquitter 
du  prix.  Il  ne  vit  jamais  son  terrain,  n'y  consacra  pas  un 
centime  de  sa  vie.  Mais  Melbourne  se  développa  en  une  cité 
florissante  et  les  descendants  d'Howie  retirent  aujourd'hui 
plusieurs  millions  de  revenus  qu'ils  doivent  à  l'intempérance 
de  leur  aïeul  le  maraîcher  !  »  Dans  sa  naïveté  apparente,  cet 
exemple  résume  bien  les  caractéristiques  de  la  plus-value 
dans  les  pays  neufs:  le  fait  initial  d'achat,  l'inconscience  de 
l'acheteur,  l'enrichissement  rapide  et  la  rançon  prélevée  par 
ses  descendants  immédiats  sur  leurs  concitoyens. 

On  conçoit  donc  que  l'idée  d'une  application  intégrale  pou- 
vait facilement  germer  en  des  pays  neufs,  comme  la  Nouvelle- 


236  REVUE    SOCIALISTE 

Zélande  ou  l'Australie,  de  même  qu'en  Algérie,  la  question 
est  aujourd'hui  à  l'étude  devant  les  Délégations  financières  (1). 
Institué  pour  lutter  contre  le  maintien  en  friche  de  terrains 
susceptibles  d'exploitation,  l'impôt  de  plus-value  en  Nouvelle- 
Zélande  n'a  guère  suhi  de  modifications  que  dans  le  sens  de 
l'aggravation.  Aujourd'hui,  cet  impôt,  calculé  sur  la  valeur  en 
capital,  atteint  les  taux  suivants: 

Impôt  ordinaire  (sur  la  valeur  du  terrain  nu  non  exploité), 

1  penny  par  £  (0,416  p.  100). 

Impôt    progressif    s'ajoutant    au    premier,    0,026    p.    100    à 

2  p.  100. 

Hypothèques  (sur  la  valeur  en  capital)  3/4  d.  p.  £  (0,312 
p.  100). 

Et  en  1907-1908,  il  rapportait  au  Trésor  néo-zélandais,  près 
de  18  millions  1/2  de  francs,  pour  une  population  d'un  million 
d'habitants,  sans  compter  ses  etTets  bienfaisants  sur  la  répar- 
tition de  la  propriété  foncière. 

Les  autres  colonies  australiennes  ont  suivi  ou  s'apprêtent  à 
suivre  l'exemple  de  la  Nouvelle-Zélande.  En  Australie  du  Sud, 
l'impôt  de  plus-value  est  de  0,208  p.  100  sur  la  valeur  en 
capital  jusqu'à  125.000  francs  et  de  0,624  p.  100  au-dessus  de 
cette  somme.  En  Queensland,  on  a  résolu  autrement  la 
question:  les  impôts  locaux  ne  sont  prélevés  que  sur  la  valeur 
du  sol  nu,  abstraction  faite  des  améliorations  apportées  par 
le  propriétaire. 

C'est  également  dans  une  colonie  extra-européenne  que 
l'Allemagne  a  fait  la  première  expérience  de  l'imposition  des 
plus-values  foncières,  sa  possession  asiati({ue  de  Kiao-Tchéou. 
L'ordonnance  de  1898,  qui  l'institue,  fait  partie  d'un  cnstMiihU' 


(1)  L'année  dernière  au  moment  où  les  délégations  recherchaient  les 
ressources  nécessaires  à  faire  fuco  au  déficit  de  budgets  communaux,  un 
délégué,  M.  Jourdan  proposa  l'imposition  de  la  plus-value  foncière.  La 
presse  algérienne  a  repris  la  question  ces  temps-ci.  Peut-être  conviendrait-il 
do  faire  de  nombreuses  réserves  sur  l'opportunité  de  celte  mesure  en  un 
pays  où  le  cadastre  n'existe  que  dang  certains  centres  de  population  et  où 
la  propriété  foncière  est  encore  loin  d'être  partout  établie  avec  certitude. 
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de  mesures  financières  grâce  auxquelles  l'Empire  voulait 
éviter  les  abus  des  spéculations  foncières,  rançon  ordinaire 
des  pays  nouvellement  ouverts  à  la  civilisation  occidentale, 
surtout  si  la  population  urbaine  y  est  nombreuse. 

Le  gouvernement  commence  par  se  réserver  le  droit  de 
prescription  sur  tous  les  immeubles  mis  en  vente  par  des 
particuliers  au  prix  demandé  par  l'aliénateur.  Le  sol  est  sou- 
mis à  un  impôt  foncier  annuel  de  6  p.  100  de  sa  valeur  et 
à  un  droit  de  mutation  entre  vifs  de  2  p.  100.  Mais  l'innovation 
consiste  à  attribuer  au  gouvernement  une  partie  de  l'augmen- 
tation de  valeur  de  la  propriété  foncière,  déterminée  de  la 
façon  suivante.  Si  le  sol  fait  l'objet  d'une  transaction,  le  pré- 
lèvement (égal  à  33  1/2  p.  100)  est  perçu  au  moment  de  l'alié- 
nation sur  le  bénéfice  net  réalisé  par  l'aliénateur  sur  son  prix 
antérieur  d'acquisition.  Si  la  propriété  reste  pendant  25  ans 
aux  mains  d'un  même  propriétaire,  une  commission  procède 
à  son  évaluation  et  perçoit  sur  la  plus-value  constatée  depuis 
la  dernière  estimation  ou  aliénation  un  impôt  dont  le  maxi- 
mum est  de  33  1/3  p.  100. 

Enfin,  en  Allemagne,  véritables  pionniers  de  la  réforme 
financière,  nombre  de  communes,  profitant  de  l'autonomie 
qu'on  leur  avait  conférée,  instituèrent,  au  mépris  de  la  résis- 
tance des  intérêts  fonciers,  l'imposition  des  plus-values  fon- 
cières. Cette  institution  a  du  reste  perdu  aujourd'hui  la  plus 
grande  partie  de  son  intérêt,  puisque  l'Empire  a  conver'ti  cet 
impôt  communal  au  début  en  un  impôt  impérial,  organisé  par 
une  loi  d'Empire,  perçu  par  des  agents  fiscaux  de  l'Empire 
ou  des  Etats  confédérés,  et  dont  les  communes  ne  recevront 
plus  qu'une  quote-.part  uniforme,  une  fois  la  loi  en  pleine 
application.  De  même,  l'Angleterre,  devancée  par  ses  colonies, 
n'a  pas  attendu  longtemps  après  l'arrivée  au  pouvoir  du  mi- 
nistère libéral  pour  réaliser  une  des  parties  essentielles  de  son 
programme:  l'imposition  des  plus-values  foncières.  Les  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  se  pose  le  problème  de  la 
propriété  foncière,  les  situations  juridiques  spéciales  qu'elle 
a  créées  nécessitaient  une  réforme  que  la  résistance  des  lords, 
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gros  propriétaires  terriens,  ne  réussit  qu'à  retarder  sans  par- 
venir à  l'empêcher  (1). 

Aujourd'hui  donc,  en  Euroj)e,  deux  pays  de  développe- 
ment historique  essentiellement  divers,  où  la  propriété  du  sol 
revêt  un  aspect  tout  à  fait  différent  ont,  sous  l'empire  de 
considérations  particulières,  recours  à  un  nouvel  instrument 
fiscal,  dont  la  justification  théorique  est  tellement  fauiilière 
qu'il  serait  banal  de  la  rééditer  ici.  Le  plus  intéressant  est, 
au  contraire,  d'en  montrer  le  fonctionnement,  lui-même  peu 
connu,  tant  en  raison  de  la  complexité  de  ses  rouages  que 
par  la  nouveauté  de  l'expérience,  qui  permet  seulement  d'en 
conjecturer  les  résultats,  mais  non  de  les  constater.  C'est 
donc  à  l'examen  de  l'organisation  de  l'impôt  de  plus-value 
que  nous  allons  passer  maintenant.  Et  nous  devrons  dans 
ce  but  voir  quelles  réponses  les  législateurs  anglais  et  alle- 
mands ont  faites  aux  questions  que  suppose  résolues  l'im- 
position des  plus-values.  Qu'entendre  par  plus-value  non 
gaynée  ?  A  quel  moment  la  saisir  ?  Comment  la  déterminer  ? 
Dans  quelle  mesure  la  frapper  ? 


Une  vente  d'immeuble  a  lieu,  ou  encore  une  évaluation 
périodique  en  est  faite  :  on  constate  une  augmentation  de 
valeur  par  rapport  à  l'opération  antérieure  analogue  ;  il  n'y 


(!)  On  sait  que  l'imposition  des  plus-values  foncières  constituait  une  des 
principales  rt^formes  du  budget  di^mocrat'que  de  Lloyd  George,  budget 
qui  ne  fut  voté  qu'en  1910,  pour  l'année  1909.  Des  élections  générales 
avaient  été  nécessaires  pour  démontrer  aux  Lords  la  volonté  du  peuple 
anglais.  La  loi  sur  les  plus-values  fonciC-res  forme  donc  une  des  parties 
(If  la  loi  do  finances  de  1910.  Les  impôts  qui  y  sont  créés  sont  au  nombre 
de  quatre  :  impôt  sur  la  plus-value  proprement  dite,  impôt  sur  le  bénéfice 
du  bailleur  à  la  fin  du  bail,  impôt  sur  les  tcirains  non  mis  en  valeur, 
impôt  sur  les  droits  miniers.  Nous  nous  bornerons  &  Texamen  du  premier 
de  ces  impôts  en  faisant  observer  que  la  loi  anglaise  vise  uniquement 
les  terrains  tandis  que  la  loi  allemande  englobe  la  propriété  b&tie  et  la 
propriété  non  bAtie. 
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a  pas  matière  de  piano  à  perception  d'une  quote  part  de  la 
plus-value  par  l'impôt.  Seule,  en  effet,  la  plus-value  imméritée, 
non  gagnée,  doit  être  frappée.  Il  faut,  dans  l'accroissement  de 
valeur  constatée,  faire  le  départ  entre  ce  qui  revient  à  l'activité 
du  propriétaire  (constructions,  améliorations,  embellissements), 
et  ce  qui  lui  est  étranger,  ce  qui  tient  aux  conjonctures,  selon 
l'expression  allemande,  et  provient  de  l'activité  sociale  en  tant 
que  distincte  de  l'activité  individuelle.  C'est  à  cette  dernière 
partie  que  s'attachera  l'impôt.  De  sorte  qu'en  synthétisant 
les  formules  de  la  iplus-value  données  par  les  textes  législatifs, 
et  pour  passer  du  domaine  doctrinal  sur  le  terrain  d'application 
législative,  nous  pouvons  dire  de  la  plus-value  imméritée,  que 
c'est  une  différence  entre  deux  valeurs  :  le  prix  de  vente  ou 
l'évaluation  actuelle  d'un  immeuble  et  le  prix  d'acquisition 
ou  de  l'estimation  précédente,  diminuée  des  frais  considérés 
par  la  loi  comme  représentant  l'augmentation  de  valeur  due 
au  propriétaire.  Cette  ventilation  dans  le  montant  de  la  plus- 
value  a  constitué  précisément  jusqu'à  présent  la  grosse  diffi- 
culté technique  et  la  complexité  des  textes  tient  au  désir  de 
résoudre  la  question  avec  la  plus  grande  approximation  pos- 
sible. 

En  outre,  il  serait  peu  politique  de  donner  au  fisc  le  droit 
de  saisir  toute  plus-value,  si  minime  fût-elle.  Il  convient  de 
laisser  une  certaine  marge  à  l'initiative  et  à  la  spéculation 
individuelles.  L'étude  de  l'assiette  de  l'impôt,  c'est-à-dire  de 
la  plus-value  non  gagnée,  comporte  donc  l'examen  successif 
de  deux  points  :  1"  les  corrections  à  faire  subir  à  la  plus-value 
brute,  simple  reste  de  la  soustraction  de  deux  termes  :  évalua- 
tion ou  prix  pour  obtenir  la  plus-value  nette  seule  imposable, 
par  voie  noitamment  de  déductions  opérées  sur  le  prix  de  vente, 
ou  à  la  valeur  actuelle  ou  d'additions  apportées  au  prix  d'acqui- 
sitions antérieures  comme  représentation  des  frais  du  proprié- 
taire ;  2"  la  portion  de  la  plus-value  à  exempter  d'impôts. 

En  premier  lieu,  quelles  déductions  fait-on  subir  à  la  valeur 
ou  au  prix  ?  On  distingue  ici  suivant  que  l'on  a  à  faire  à  une 
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propriété  bâtie  ou  non  bâtie  (1).  Quant  aux  immeubles  bâtis, 
on  déduira  les  frais  de  reconstruction,  de  constructions  nouvel- 
les ou  d'embellissements. Il  sera  même  tenu  compte  des  intérêts 
aflFérents  à  ces  dépenses  ou  attribué  une  sorte  de  prime,  par 
voie  de  déduction,  pour  inciter  le  propriétaire  à  les  réaliser. 
La  loi  allemande  va  jusqu'à  prendre  en  considération  la 
qualité  de  ce  propriétaire.  Si  c'est  un  simple  particulier,  il  n'est 
ajouté  aux  frais  précités  que  5  p.  100  de  leur  montant.  Si  le 
vendeur  est  un  entrepreneur  de  construction,  il  a  droit  à  une 
déduction  supplémentaire  de  15  p.  100  des  frais.  Un  particulier 
fait  par  exemple  bâtir  une  maison  de  20.000  marks  sur  un 
terrain  qui  lui  en  a  coûté  5.000.  Au  moment  de  la  vente  —  en 
dehors  des  autres  corrections  —  aux  5.000  marks  primitifs  vien- 
dront s'ajouter  20.000  marks,  plus  1.000  marks,  représentant 
les  5  p.  100  des  frais  de  construction.  Dans  le  cas  où  le  cons- 
tructeur serait  un  professionnel,  l'addition  à  y  faire  s'élèverait 
à  3.000  marks. 

Pour  les  terrains  non  bâtis,  seront  défalquées  de  la  plus- 
value  brute  toutes  les  dépenses  ofïrant  un  caractère  d'amélio- 
ration permanente  et  non  j)ériodique  :  travaux  agricoles  et 
forestiers,  irrigation,  endiguement,  mise  en  coupe  réglée  et 
travaux  de  recherches,  de  fouille  et  de  sondage  de  mines,  à  l'ex- 
clusion des  frais  normaux  et  réguliers  d'exploitation.  Entre- 
ront également  en  ligne  de  compte  les  contributions  faites  par 
le  propriétaire  à  des  travaux  d'intérêt  public  :  prestations, 
cotisations  destinées  aux  travaux  de  viabilité  (construction  de 
routes,  adductions  d'eaux,  etc.)  y  compris  l'intérêt  de  ces 
sommes  calculé  à  un  certain  taux  et  proportionnel  au  temps 
écoulé  depuis  le  moment  de  leur  paiement.  Enfin,  de  quel(|uc 
transfert  qu'il  s'agisse,  les  frais  mêmes  de  l'opération,  droit 
de  mutation,  droit  d'actes,  etc.,  seront  retranchés  de  la  plus- 
value. 

Si  les  déductions  :»|)|)c)rtées  à  l;i  |)lus-value  brulc  iitlénuenl 

(1)  Cette  remarque,  toutefois,  ne  supplique  qui  la  loi  allemaijde,  la 
loi  ai>glaise  ne  visant,  quant  à  elle,  que  la  plus-value  advenant  aux  ter- 
rains nus  et  laissant  hors  de  ses  atteintes  la  propriéUi  bâtie. 
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la  charge  fiscale  imposable,  il  en  va  de  même  des  additions 
apportées  au  prix  d'acquisition  précédent.  En  augmentant 
ainsi  un  des  termes  de  la  soustraction  on  diminue  d'autant 
l'assiette  de  l'impôt  de  plus-value.  Tel  est  le  cas  de  certaines 
dispositions  de  la  loi  allemande,  édictées  en  vue  de  ne  pas  léser 
les  capitalistes  immobiliers  et  d'enrayer  les  excès  de  la  spécu- 
lation. Ces  additions  sont,  en  effet,  proportionnelles  à  la  durée 
de  la  possession,  et  subissent  une  réduction,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  possession  s'abrège. 

Ainsi  donc,  au  moyen  d'opérations  variées  :  déductions  sur 
la  plus-value  brute  ou  corrections  apportées  à  l'un  des  deux 
termes  de  la  soustraction  dont  elle  est  le  reste  ;  on  arrive  à 
déterminer  la  plus-value  nette  sur  laquelle  sera  assis  l'im- 
pôt (1). 


Mais  à  quel  moment  procéder  à  ce  calcul  ?  A  quelle  occasion 
prélever  une  quote-part  de  la  plus-value  constatée  ? 

Théoriquement  on  peut  concevoir  deux  systèmes  distincts. 
Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  imposant  les  plus-values  on 
procédera  à  une  évaluation  générale  de  tous  les  immeubles. 
Puis  périodiquement,  à  intervalles  réguliers  on  déterminera  de 
nouveau  la  valeur  de  ces  immeubles  et  l'on  percevra  l'impôt 
s'il  y  a  lieu.  Ou  bien,  on  se  contentera  de  saisir  l'immeuble 
au  moment  où  un  transfert  de  propriété  —  à  cause  de  mort 
ou  entre  vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux  —  permettra  d'en 
objectiver  la  valeur  en  un  prix.  Puis,  par  comparaison  avec 
le  prix  de  vente  antérieur,  on  déterminera  ce  surcroît  de 
valeur  qui  n'est  pas  attribuable  au  propriétaire. 

A  priori,  il  n'est  guère  possible  d'opter  pour  l'une  ou  l'autre 

(1)  En  Angleterre,  la  plus-value  s'obtiendra  en  comparant  la  valeur 
actuelle  à  la  valeur  antérieure:  telle  que  l'aura  déterminée  l'opération 
initiale  d'estimation  générale,  les  révisions  périodiques  ou  la  dernière 
transmission.  En  Allemagne,  ce  sera  cette  dernière  qui  sera  l'unique  base 
de  comparaison,  sans  remonter  toutefois  aux  actes  antérieurs  à.  l'année 
1885  ;  pour  ceux-ci,  ce  sera  l'estimation  à  cette  date  qui  tiendra  lieu  de 
prix   antérieur. 

16 
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de  ces  deux  méthodes.  Chacune  d'elles  se  recoiiiinan(k'  au 
législateur  par  des  avantages  propres  et  correspondant  à  des 
situations  diflérentes.  Grâce  à  la  première  on  rend  impossible 
une  des  conséquences  à  craindre  si  les  immeubles  imposables 
deviennent  de  vrais  biens  de  mainmorte  par  T immobilisation 
prolongée  entre  les  mains  d'une  association  perpétuelle.  11 
convient,  en  elïet,  de  prévoir  et  d'empêcher  une  évasion  spéciale 
à  l'impôt  que  nous  examinons  :  la  réunion  de  plusieurs  pro- 
priétaires en  une  association  ayant  pour  but  d'éviter  à  leurs 
immeubles  les  transferts  qu'ils  subiraient  s'ils  restaient  entre 
leurs  mains;  le  danger  est  particulièrement  à  redouter  dans  les 
localités  où  l'imposition  des  plus-values  immobilières  se  pro- 
pose précisément  de  lutter  contre  ce  monopole  de  quelques 
gros  propriétaires  dont  l'entente  est  facile.  Le  deuxième  sys- 
tème offre  cet  avantage  d'être  d'une  mise  en  pratique  écono- 
mique. L'évaluation  préalable  de*  tous  les  biens  immobiliers 
est  une  opération  coûteuse  dont  les  frais  sont  de  nature  à  faire 
reculer  les  gouvernements  et  les  communes,  et  susceptibles  de 
retarder  d'autant  l'application  du  principe. 

La  législation  anglaise,  pour  sa  part,  fait  un  usage  dislributif 
des  deux  méthodes  :  conformément  au  principe  <lc  Sluarl  Mil!, 
qui  frappe  seulement  la  plus-value  à  venir,  la  loi  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  le  fisc  ne  prélèvera  une  quote-part  que  de  la  plus- 
value  future,  de  celle  dont  bénéficiera  le  sol  au  delà  de  sa 
valeur  estimée  à  un  moment  donné,  la  même  pour  tout  le 
Royaume-Uni:  le  30  avril  1909.  C'est  là  une  opération  immense, 
dont  la  confection  du  Domesday  Book  est  l'unique  précédent 
dans  l'histoire  de  la  fiscalité  anglaise!  Cette  estimation  s'appli- 
quera à  toutes  les  parcelles  du  sol  approprié,  et  elle  est  confiée 
à  des  commissaires  ])ourvus,  à  cet  effet,  des  pouvoirs  d'inves- 
tigation les  plus  étendus,  en  vue  d'arriver  à  l'évaluation  exacte 
de  la  valeur  du  site,  de  la  valeur  territoriale.  Puis,  cette  opéra- 
tion préalable  achevée,  la  plus-value  sera  calculée  par  compa- 
raison avec  cette  valeur  initiale  à  divers  moments. 

La  loi  anglaise  décide,  en  effet,  que  certaines  opérations  de 
transfert  de  droits  relatifs  au  sol  donneront  ouverture  à  déter- 
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mination  de  sa  valeur  et,  le  cas  échéant,  à  perception  de  l'im- 
pôt  de  plus-value.  D'autre  part,  dans  certaines  hypothèses,  où 
ces  transferfts  sont  impossibles  ou  peu  probables,  elle  institue 
une  évaluation  périodique.  Entrent  dans  la  première  catégorie 
les  transferts  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  ce  sera  le  prix  de 
vente  ou  la  valeur  déclarée  par  l'héritier  qui  constituera  la 
base  de  calcul  de  la  plus-value.  Mais  il  faut  envisager  le  cas  où 
la  nature  même  du  propriétaire  rend  impossible  ce  transfert  à 
cause  de  mort  :  telles  sont  les  propriétés  dites  de  mainmortes 
appartenant  à  des  personnes  morales  de  tout  ordre.  Leurs  biens 
immobiliers  sont  soumis  à  une  évaluation  périodique,  opérée 
la  première  le  15  avril  1904  —  sans  préjudice  de  l'évaluation 
initiale  —  les  suivantes  de  quinze  en  quinze  ans.  Il  est  d'ail- 
leurs bien  entendu  que  cette  évaluation  périodique  n'est  nulle- 
ment exclusive  de  celle  à  laquelle  donnerait  lieu  un  transfert 
entre  vifs  dans  l'intervalle,  sauf  à  déduire  de  l'impôt  percep- 
tible à  l'occasion  de  la  révision  périodique,  celui  perçu  au  mo- 
ment du  transfert. 

Comme  on  le  voit  la  loi  anglaise  est  extrêmement  compréhen- 
sive  et  elle  embrasse  tous  les  immeubles  à  un  moment  donné 
de  leur  existence.  Elle  se  montre  en  cela  plus  large  que  la  loi 
allemande,  qui  se  contente  de  soumettre,  le  cas  échéant,  à 
l'impôt  de  plus-values  les  transmissions  de  propriétés  opérées 
entre  vifs  et  à  titre  onéreux.  Cette  formule  générale  n'est  pas 
écrite  expressément  dans  la  loi,  mais  elle  est  la  synthèse,  la 
généralisation  des  nombreux  cas  d'exemption  qu'elle  énumère, 
exemptions  tenant  à  des  causes  diverses:  1°  à  l'immeuble  même 
(nature  et  valeur)  ;  pour  les  propriétés  bâties  la  vente  n'en 
donne  pas  lieu  à  imposition  si  la  valeur  est  inférieure  à  20.000 
marks  (25.000  francs),  pour  les  terrains  si  elle  est  moindre 
que  5.000  marks  (6.250  francs)  ;  2"  à  la  personnalité  du  ven- 
deur, exempté  en  raison  de  sa  situation  de  fortune  s'il  jouit 
d'un  revenu  annuel  inférieur  à  2.000  marks,  que  l'immeuble, 
vendu  entre  dans  le  cas  précédent  de  sa  profession  [mar- 
chand de  biens]  ou  enfin  en  raison  de  sa  qualité  :  prince 
ou    princesse    souverains    des    états    confédérés,    personnes 
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morales  du  droit  public,  associations  ne  poursuivant  pas  un 
but  lucratif  ;  3°  enfin,  les  plus  importantes  des  exemptions  : 
celles  qui  tiennent  à  la  nature  même  de  l'acte  de  transmission, 
aliénations,  titre  gratuit  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  conven- 
tions matrimoniales,  arrangements  de  familles,  partages  d'as- 
cendants. Opérations  que  la  loi  vise  à  favoriser,  tel  le  remem- 
brement ou  le  bornage.  En  somme,  on  peut  résumer  et  justifier 
d'un  mot  ces  exemptions,  en  disant  que  le  législateur  laisse 
échapper  à  l'obligation  de  rimpôt  de  plus-value  les  opérations 
n'impliquant  pas  de  la  part  de  l'aliénateur  un  objectif  lucratif 
ou  certaines  cessions  dignes  d'encouragement.  Seules  donc  les 
cessions  entre  vifs  et  à  titre  onéreux  sont  soumises  au  mo- 
ment de  leur  constatation  officielle,  c'est-à-dire,  en  principe, 
l'inscription  au  livre  foncier  —  qui  constitue  également  leur 
condition  de  validité  — ,  à  l'évacuation  et  à  la  perception  de 
l'impôt. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  qu'à  la  faveur  de  ces  disposi- 
tion pourront  se  créer  ces  associations  de  propriétaires  grou- 
pés pour  faire  échec  à  la  loi.  Quand  se  sera  formée  une  société 
ayant  un  patrimoine  exclusivement  immobilier,  et  se  propo- 
sant de  le  mellre  en  valeur,  toute  mutation  de  parts,  actions 
ou  intérêts  dans  la  société  sera  assimilée  à  une  transmission 
de  propriété  immobilière  et,  comme  telle,  astreinte  au  paie- 
ment de  l'impôt. 

Cette  fraude  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  à  déjouer.  Il  faut 
faire  obstacle  à  celle  qui  consisterait  à  déprécier  la  valeur 
actuelle  de  l'immeuble  pour  éviter  le  paiement  de  l'impôl. 
La  loi  anglaise  ei  la  loi  allemande  surtout  fourmillent  de  pres- 
criptions minutieuses  pour  prévenir  la  fraude  ou  la  réprimer  : 
moyens  de  contrôle  puissants  des  agents  du  Trésor,  obligations 
imposées  à  certains  fonctionnaires  ou  officiers  ministériels  de 
communiquer  les  documents  en  leur  possession,  amendes  en- 
courues pour  fausses  déclarations  et  défaut  de  déclaration,  etc. 
Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  par  cette  réglementation  détaillée, 
des  quelques  prescriptions  de  notre  loi  de  1807,  dont  l'appareil 
est  tout  à  la  fois  lourd,  inefficace  et  manifestement  insuffisant. 
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Au  point  de  vue  social,  la  dernière  question,  celle  de  la 
nature  et  du  taux  de  l'impôt  de  plus-value  est  certainement 
la  plus  intéressante,  car  elle  met  en  jeu  tous  les  principes  de  la 
fiscalité  contemporaine.  D'aucuns,  nourris  d'Henry  George, 
peuvent  y  voir  l'acheminement  vers  J'expropriation  finale  par 
l'impôt,  la  taxation  à  mort  du  contribuable.  Mais  avant  d'en 
arriver  là  d'autres  estiment  que  l'impôt  peut  contribuer  à 
redresser  l'équilibre  rompu  au  profit  de  certains  privilégiés. 
Et  c'est  précisément  la  mesure  dans  laquelle  cette  récupération 
s'opère  qu'il  est  bon  d'examiner.  D'autres,  enfin,  en  Allemagne 
notamment,  le  considèrent  comme  un  pur  instrument  fiscal  des- 
tiné à  alimenter  le  Trésor  public.  Il  est  bien  évident  que  de 
l'objectif  poursuivi  dépendent,  dans  une  large  mesure,  les 
caractéristiques  que  l'on  donnera  à  l'impôt.  Mais  tel  que  nous 
l'offrent  les  législations  actuelles  les  traits  essentiels  se  ramè- 
nent aux  suivants  :  l'impôt  de  plus-value  est  un  impôt  ayant 
pour  assiette  une  valeur  estimée  en  capital  et  non  en  revenu. 
Il  peut  être  ou  proportionnel  ou  progressif.  Il  est  possible  de 
lui  donner  un  caractère  de  personnalité.  Enfin,  généralement, 
son  produit  se  partage  entre  les  finances  nationales  et  locales. 

Jusqu'à  l'adoption  de  l'impôt  de  plus-value,  seuls  les  impôts 
de  succession  étaient  calculés  sur  la  base  du  capital  successoral. 
Mais  ce  principe  n'était  pas  d'une  application  courante  à  des 
impôts  périodiques,  comme  vont  l'être,  par  exemple,  ceux  per- 
çus sur  les  terrains  des  personnes  morales  en  Angleterre. 
Désormais,  au  contraire,  il  se  trouve  définitivement  introduit 
dans  deux  grandes  législations  européennes  et  l'une  des  prin- 
cipales forriies  du  capital,  de  la  fortune  acquise  :  le  sol,  consti- 
tue la  base  d'une  imposition.  Etant  donné  son  but,  l'impôt  de 
plus-value  semble  être  essentiellement  destiné  à  être  un  impôt 
progressif,  la  progressivité  permettant,  grâce  à  sa  souplesse, 
de  mieux  réaliser  l'objectif  poursuivi  :  lutter  contre  la  spécu- 
lation excessive,  en  entravant  ou  en  favorisant  l'immobilisa- 
tion ou  faire  participer  la  communauté  à  la  plus-value  qu'elle 
engendre. 
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Dans  le  premier  cas,  la  progressivité  ou  la  dégressix  ilé  consti- 
tue le  meilleur  procédé  pour  proportionner  l'imptM  à  la  durée 
de  la  possession.  On  partira  par  exemple  d'un  taux  élevé  qui 
s'abaissera  au  fur  et  à  mesure  que  se  prolongera  le  délai  sépa- 
rant deux  aliénations  successives,  ou  bien,  en  sens  inverse,  on 
adoptera  le  taux  le  plus  bas  pour  la  moins  longue  possession, 
taux  qui  ira  grandissant  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  pro- 
longera. La  dernière  loi  allemande  offre  un  exemple  de  cette 
dernière  alternative:  une  sorte  de  prime  est  accordée  propor- 
tionnellement à  hi  durée  de  la  période  servant  au  calcul  de 
l'impôt.  Une  fois  sa  quotité  fixée,  il  sera  accordé  une  réduction 
de  10  p.  100  de  son  montant  par  année  entière  écoulée  depuis 
la  précédente  acquisition.  A  côté  de  la  longueur  de  possession, 
le  facteur  d'importance  de  la  plus-value  joue  un  rôle  également 
notable  et  il  est  naluxel  que  la  quote-part  prélevée  s'accroisse 
à  mesure  que  grandit  le  montant  de  la  plus-value,  car  plus 
celle-ci  est  considérable,  moins  il  y  a  de  chance  pour  que 
l'individu  en  soit  la  cause  et  plus  est  légitime  la  percep- 
tion par  la  communauté  d'une  portion  importante  de  ce  gain 
fortuit.  Quant  à  l'impôt  lui-même,  il  présente  le  caractère 
d'impôt  nettement  progressif  :  il  varie  d'un  minimum  de 
10  p.  100  quand  la  plus-value  nette  ne  dépasse  pas  10  p.  100 
de  sa  base  de  calcul,  à  un  maximum  de  30  p.  100  quand  elle 
est  supérieure  à  290  p.  100  du  prix  d'acquisition.  Il  serait  diffi- 
cile, dans  ces  conditions,  de  taxer  de  spoliation  le  législateur 
allemand,  puisqu'à  supposer  une  plus-value  atteignant  le 
niveau  extrêmement  élevé  de  290  p.  100,  le  fisc  n'en  prélèverait 
même  pas  le  tiers,  le  propriétaire  bénéfi('i:in!  encore  des  7/10 
de  cet  accroissement  de  valeurs. 

Les  Anglais  se  sont  contentés  d'un  impôt  proportionnel, 
uniformément  fixé  à  20  p.  100  du  montant  de  la  plus-value,  et 
encore  faut-il  que  celle-ci  dépasse  de  plus  de  10  p.  100  l'éva- 
luation précédente.  Néanmoins,  la  fréquence  des  perceptions, 
l'importance  du  taux  de  l'impôt  expliquent  et  justifient  suffi- 
samment cette  réserve  de  la  loi  anglaise. 

Enfin,  l'impôt  de  plus-value  parait  a  priori  être  un  de  ceux 
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dont  le  caractère  de  réalité  est  le  plus  marqué.  La  personnalité 
du  bénéficiaire  ne  saurait  donc  entrer  en  ligne  de  compte.  La 
progressivité  suffirait  largement  à  satisfaire  au  besoin  de 
justice  fiscale  qui  caractérise  les  tendances  de  l'impôt  moderne. 
Mais  en  Allemagne  on  n'a  pas  craint  de  faire  intervenir  ici 
la  considération  de  la  situation  de  fortune  du  contribuable. 

Si  l'opération  porte  sur  un  immeuble  de  valeur  relativement 
faible  (20.000  ou  5.000  marks),  et  si  l'auteur  n'a  qu'un  revenu 
annuel  de  2.500  marks,  il  pourra  bénéficier  intégralement  de 
sa  plus-value  immobilière.  L'innovation  est  curieuse  et  digne 
d'être  signalée. 

Quant  à  la  répartition  du  produit  de  l'impôt  entre  les 
finances  nationales  et  locales,  elle  est  réalisée  en  Angleterre 
par  la  voie  de  subventions  accordées  aux  administrations  lo- 
cales, en  Allemagne  par  la  fixation  d'un  taux  de  partage  du 
produit  même  de  l'impôt.  Il  est  compréhensible,  en  effet,  que 
les  communes  collaborant  par  leurs  travaux  publics  de  viabilité 
ou  autres  à  la  formation  de  la  plus-value  en  perçoivent  une 
quote-part.  Dans  l'empire  allemand,  cette  «raison  se  double  du 
fait  qu'elles  ont  joué  le  rôle  de  pionniers  et  qu'elles  n'ont  pas 
craint  de  prendre  l'initiative  de  cette  réforme,  fournissant 
ainsi  à  l'Etat  un  champ  d'expérience,  et  lui  donnant  un 
exemple  dont  il  est  équitable  qu'elles  soient  récompensées,  tout 
au  moins  en  ne  les  privant  pas  des  ressources  qu'elles  s'étaient 
constituées  grâce  à  cet  impôt. 

Aux  partisans  de  la  réforme  sociale  par  la  voie  financière, 
les  deux  lois  que  nous  venons  d'analyser  brièvement  appa- 
raîtront comme  des  jalons  aussi  importants  que  les  impôts 
sur  les  successions.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  en  attendre 
beaucoup  au  point  de  vue  du  rendement  fiscal  même.  L'insta- 
bilité de  la  matière  imposable,  la  complexité  des  phénomènes 
d'incidence,  de  répercussion  ou  de  capitalisation  de  l'impôt,  ne 
pourront  guère  se  manifester  pleinement  qu'à  la  longue.  La 
modération  des  prévisions  budgétaires  allemandes,  qui  n'es- 
comptent qu'un  produit  de  20.000.000  de  marks  de  cette  nou- 
velle ressource,  est  la  preuve  qu'il  ne  faut  pas  y  voir  un  puissant 
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pourvoyeur  des  caisses  publiques.  Mais  à  côté  de  cette  question 
d'intérêt  immédiat,  il  en  est  une  de  portée  plus  lointaine  et 
que  les  capitalistes  fonciers  anglais  ont  bien  vue.  L'évaluation 
de  la  propriété  foncière,  qui  n'avait  pas  été  faite  chez  eux 
depuis  des  siècles,  est  un  acheminement  vers  la  diminution 
de  la  puissance  des  landlords.  Astreints  désormais  à  payer  un 
impôt  calculé  d'après  la  valeur  en  capital  de  leurs  terres,  ils 
seront  contraints  de  les  mettre  en  valeur  eux-mêmes  ou  de  les 
mettre  en  vente.  A  la  place  des  pâturages  immenses  renaîtront 
peut-être  les  exploitations  agricoles  en  céréales  et,  en  tout 
cas,  à  l'entour  des  villes,  les  immenses  terrains  à  bâtir  se 
couvriront,  sans  doute,  de  constructions  qui  viendront  concur- 
rencer les  quartiers  où  s'entasse  la  population  ouvrière.  Enfin, 
on  verra  cesser  ce  spectacle  étrange  d'une  poignée  de  pro- 
priétaires privilégiés,  jouissant,  à  côté  des  avantages  puisés 
dans  leur  fortune  et  leur  puissance  politique  d'une  sorte  d'im- 
munité fiscale  !  Ainsi,  se  trouvera  réalisé  un  peu  plus  cet 
idéal  que  poursuivait  Stuart  Mill,  l'apôtre  de  l'imposition  de 
Vunearn  incrément.:  l'avènement  de  la  démocraitie  écono- 
mique dans  la  démocratie  politique.  Ainsi  se  trouvera  justifiée 
l'épithète  de  «  budget  du  peuple  »  que  Lloyd  George  donnait 
à  la  loi  de  finance  en  la  présentant.  Quant  à  nous,  nous  pouvons 
puiser  dans  l'expérience  des  pays  voisins  les  éléments  d'une 
réforme  que  nous  pourrions  adopter  avec  les  niotlifications  que 
comporte  l'état  de  la  propriété  foncière  rurale  en  France,  dont 
la  valeur  est  plutôt  slationnaire.  mais  où  le  problème  du  loge- 
ment urbain  se  pose  cependant  dans  des  termes  sensiblement 
analogues  à  ceux  du  Royaume-Uni  ou  de  l'Empire  allemand. 

William  Oualid. 


La  hausse  des  salaires  agricoles 
dans  TAveyron 


La  condition  du  travailleur  rural  autrefois  très  précaire 
s'améliore  peu  à  peu.  La  hausse  des  salaires  est  un  fait  certain 
et  universellement  constaté.  Cependant,  si  elle  est  connue  de 
tous,  peu  de  gens  ont  tenté  d'en  saisir  la  progression  et  les  cau- 
ses. Les  documents,  il  est  vrai,  sont  rares  et  souvent  inexacts  ou 
imprécis  ;  quand  on  veut  organiser  une  enquête,  on  se  heurte 
à  des  difficultés  considérables  et  l'on  est  obligé,  faute  de  mieux, 
de  se  contenter  de  résultats  ou  trop  particuliers  ou  trop  va- 
gues. Une  étude  véritablement  scientifique  apparaît,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  comme  matériellement  impossible.  Cepen- 
dant, à  défaut  de  constatations  rigoureuses,  on  peut  relever 
des  séries  d'observations  aussi  précises  qu'elles  peuvent  l'être 
et  dégager,  après  une  étude  critique  de  ces  sources  impar- 
faites, une  impression  d'ensemble  probablement  délicate,  si  elle 
portait  sur  une  étendue  considérable  de  territoire;  il  faut,  pour 
apprécier  sainement  la  valeur  des  documents  souvent  médio- 
cres dont  on  doit  se  servir,  une  connaissance  personnelle  du 
pays  auquel  ils  se  rapportent  et  des  conditions  dans  lesquelles 
ils  ont  été  rédigés.  Aussi  en  est-on  réduit  à  n'étudier  l'évolution 
des  salaires  agricoles  que  dans  des  régions  très  limitées  et  les 
résultats  obtenus  sont  plutôt  les  impressions  un  peu  vagues 
laissées  par  une  réalité  insaisissable  que  des  constatations 
scientifiques  de  faits  précis. 

C'est  pourquoi  nous  avons  borné  notre  étude  au  seul  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  sur  lequel  nous  avons  pu  nous  rensei- 
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gner  d'une  manière  à  peu  près  satisfaisante.  Nous  avons  utilisé 
tout  d'abord  les  données  éparses  dans  le  Dictionnaire  des  insti- 
tutions, mœurs  et  coutumes  du  Rouergue  (1)  de  M.  H.  AlTre, 
ancien  archiviste  départemental  ;  ce  sont  des  résumés  en  gé- 
néral bien  faits  de  pièces  d'archives  personnellement  connues 
de  l'auteur  et  intéressant  l'époque  antérieure  à  la  Révolution. 
La  Description  du  département  de  VAveyron  d'Alexis  Mon- 
tai] (2)  nous  a  fourni  quelques  chiffres  relatifs  au  début  du 
xix"  siècle.  M.  Boscany  a  réuni  dans  un  chapitre  de  son  ouvrage 
sur  les  cultivateurs  aveyronnais  (3)  des  renseignements  im- 
portants et  en  partie  inédits  qui  nous  font  connaître  les  salaires 
agricoles  de  1834  à  1908.  Les  statistiques  officielles  nous  ont 
donné  aussi  quelques  indications  (4)  qui,  malgré  leur  apparente 

(1)  Rodez,  1907,  aux  mots  :  domaine,  fauchage  et  moisson. 

(2)  Rodez,  an  X  (1802),  t.  II,  p.  49. 

.(3)  Evolution  agricole  et  condition  des  agriculteurs  dans  l'Aveyron  pen- 
dant le  XIX»  siècle.  Montpellier,  1909,  p.  195  à  240. 

(4)  Les  chiffres  des  statistiques  officielles  ont  le  grand  inconvénient  de 
ne  donner  qu'une  seule  indication  pour  l'ensemble  du  département  au 
lieu  de  l'analyser  en  fournissant  pour  chaque  région  agricole  des  ren- 
s(;ignements.  En  outre,  bon  nombre  de  ces  indications  nous  paraissent  faus- 
ses. Nous  reproduisons  ci-dessous  les  chiffres  fournis  par  les  statistiques 
de  1862  (p.  204-205  et  208-209),  de  1882  (p.  183  et  190-191)  et  de  1892 
(p.   248   et  250-251). 

18<K  1882  1892 

Nombre     Salnires        Nombre     Solaires    Nombre         Snl. 

Maîtres-valets 

Payés  en  argent   ..  953        267  1.002        310  939        373 

P.    en   arg.    et    nat.  8        262 

Laboureurs 

Payés  en  argent  ..     10.010        161 

P.   en   arg.   et  nat.  651        144 

Charretiers 

Payés  en  argent  . .  826        236 

Labour,  et  charret.  ..  ll..wr>        223        6.206        262 

Bouviers 

Payés  en  argent  . .       3.984        190  3.154        216        /.  «'.r.        '?^:^ 

P.  en  arg.  et  nat.  699        208 

Bergers 

Payés  en  argent  ..       6.916        134  4.285        180        3.737        209 

P.   en   arg.   et  nat.      2.786        139 


LA  HAUSSE  DES  SALAIRES  AGRICOLES 


251 


précision,  ne  rendront  à  notre  étude  que  peu  de  services  (1). 
Enfin,  nous  avons  fait  nous-même  une  enquête  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1910;  nous  avons  adressé  à  des  pro- 
priétaires et  à  des  instituteurs  du  département  un  question- 
naire où  nous  leur  demandions  le  taux  des  salaires  pendant  les 
périodes  1865-1875,  1890-1895  et  1910  ;  47  réponses  nous  sont 


Nourris,  hommes 
Nour.  femmes  . . 
Nour.  enfants  . . . 
Non  nourris,  hom. 
Non  nourr.  fem.. . 
Non  nourr.   enfants 


1862 
Nom  lire    Salaires 


1882 


1892 


Ngmbre    Salaires     Nombre 


Ouvriers  fromagers  . 
Autres  domestiques 

Payés  en  argent  . . 

P.  en  arg.  et  nat. 
Domestiques  mâles  de 

moins  de  16  ans.. 
Servantes 

Payées  en  argent  . 

P.   en    arg.   et   nat. 


5.505 

278 


166 
179 


35 


1.827 


4.233 


452 


200 


115 


490 


1.650 


4.435 


Sal. 
413 

116 
120 


8.473 

105 

7.458 

220 

5.473 

210 

1 .  673 

102 

JOURNALIERS 

Avant 
ou  ajirès 

les 
recolles 

Pendant 

les 
récoltes 

Été 

Hiver 

Été 

Hiver 

1,04 

2,03 

1,93 

1,37 

1,84 

1,30 

0,64 

1,31 

i,U 

0,89 

1,18 

0,84 

0,46 

0,93 

0,90 

0,63 

0,81 

0,58 

1,89 

3,18 

3,39 

2,75 

2,98 

2,18 

1,25 

2,09 

2,25 

1,81 

2,06 

1,48 

0,99 

1,56 

1,66 

1,15 

1,42 

1,05 

(1)  En  1866,  fut  entreprise  une  enquête  sur  la  situation  et  les  besoins 
de  l'agriculture.  Les  réponses  faites  par  la  Société  centrale  d'agriculture  de 
l'Aveyron  furent  publiées  en  supplément  de  l'année  1866  du  Bulletin  de 
cette  société  (Rodez,  1867).  A  la  question  23  ainsi  conçue  :  «  Les  salaires 
des  ouvriers  de  la  culture  ont-ils  augmenté  et  dans  quelle  proportion  ?  » , 
la  société  répondait  :  «  Les  salaires  des  ouvriers  de  la  culture  ont  augmenté 
de  plus  d'un  tiers  depuis  15  ans.  Ainsi  un  valet  de  ferme,  un  bouvier, 
payé  de  100  à  130  francs,  l'est  aujourd'hui  de  180  à  200  et  jusqu'à  250, 
Le  vigneron  qui  se  contentait  de  180  à  160  francs  en  exige  de  250  à  300. 
Le  salaire  des  ménagères,  servantes  de  ferme,  porchères  a  augmenté  dans 
une  proportion  plus  grande  encore  :  il  a  plus  que  doublé  ».  Cf.  Enquête 
agricole,  Enquêtes  départementales,  19'-  cire,  Lot,  Aveyron,  Tarn,  Paris, 
1868,  déposition  de  M.  de  Guizard,  p.  154  ;  déposition  de  M.  Camageran, 
p    210  ;   déposition  de  M.  de  Saint-Réray,  pp.  223  et  224. 
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I/arvenues,  contenant  des  renseignements  d'inégale  valeur  et 
généralement  incomplets.  Néanmoins,  le  dossier  constitué  par 
ces  réponses  a  fourni  à  notre  travail  bon  nombre  d'éléments 
el  nous  a  permis  de  préciser  bien  des  points.  En  somme,  les 
documents  ne  manquent  pas,  mais  ils  sont  pour  la  plupart  d'un 
maniement  délicat  et  ne  peuvent  être  utilisés  qu'après  une 
soigneuse  criti(|ue.  Aussi  avons-nous  renoncé  à  ])ublier  pure- 
ment et  simplement  les  statistiques  réunies  par  nous  ;  ce  serait 
donner  une  fausse  apparence  d'exactitude  à  des  indications 
presque  toujours  approximatives.  Nous  avons  préféré  grouper 
les  données  connues  et  les  étudier  en  les  comparant  ;  ainsi 
nous  arriverons  à  distinguer  à  travers  les  chiffres  les  causes 
réelles  de  la  hausse.  Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  nous  étu- 
dierons successivement  chacune  des  régions  agricoles  du 
Rouergue  ;  nous  observerons  la  courbe  décrite  par  les  salaires 
et  nous  essayerons  de  déterminer  quelles  iniluences  ex])iiquenl 
les  irrégularités  de  son  tracé.  Nous  réserverons  toutefois  pour 
une  étude  spéciale  les  salaires  des  moissonneurs  et  faucheurs 
qui  ont  évolué  d'une  manière  à  peu  près  uniforme  dans  toute 
la  contrée. 

On  peut  distinguer  dans  le  département  de  l'Aveyron  cincj 
parties  assez  différentes  au  point  de  vue  agricole  :  la  Monta- 
gne, le  Causse,  auquel  nous  joindrons  quelques  cantons  voi- 
sins, le  Ségalas,  le  Vallon  de  Marcillac  et  la  région  (|ui  forme 
l'arrondissement  de  \'illefranche. 

I.  La  Montagne.  —  La  Montagne  comprend  toute  la  partie 
du  département  située  au  nord  du  Lot;  couverte  de  pâturages 
et  de  prairies,  elle  vit  surtout  de  l'élevage.  Les  champs,  les 
vignes  y  sont  rares  et  d'un  faible  rapport.  Des  vastes  troupeaux 
de  bétes  à  cornes,  hivernant  dans  les  régions  basses,  séjournant 
l'été  dans  les  montagnes,  sont  en  réalité  la  seule  ressource  du 
pays.  Cependant,  les  salaires  y  sont  en  augmentation  constante. 

Les  ouvriers  chargés  de  surveiller  le  bétail  et  de  fabri(|ucr  le 
fromage  dans  des  laiteries  appelées  barons,  suivent  le  bétail 
en  été  sur  la  montagne  et  sont  licenciés  au  retour  dans  la 
ferme.  Ils  ont  été  de  tout  temps  un  peu  mieux  payés  que  les 
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autres  ;  mais,  depuis  1834,  leurs  salaires  sont  d'une  manière 
continue  en  hausse.  Le  tableau  suivant  montrera  dans  quelle 
mesure  leur  situation  s'est  améliorée  : 

1834  (1)   1865  à  1869  (2)   1890  à  1895  (3)      1910  (4) 

Buronier 108         250  à  300         300  à  450         500  à  700 

Vacher 80         100  à  150         200  à  250         250  à  400 

Vélier 25  125  150  à  200         250  à  300 

Les  domestiques  des  fermes,  moins  payés,  voient  également 
leurs  salaires  augmenter  dans  de  notables  proportions  : 

1865-1869  (5)   1890-1895  (6)     1908  (7)      1910  (8) 

Maître-valet  (9)  . . .  200 

Bouvier 100  à  150 

Vacher  (10) 60 

Berger  (11) 40  à  60 

Servante 50  à  60 

Journalier là  1,50 

Vendangeurs  hom- 
mes (12) 1,50 

Vendangeuses  (13).  0,60 

(1)  BoscARY,  op.  cit.,  pp.  209  et  210.  Ce  sont  les  salaires  payés  par  un 
propriétaire  de  l'Aubrac. 

(2)  Ces  chiffres  sont  fournis  par  notre  enquête.  Ils  sont  très  peu  sûrs  et 
surtout  mal  datés. 

(3)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête  et  provenant  de  Ste-Geneviève, 
Mur  de  Barrez,  Espalion  et  St-Chély  d'Aubrac.  Nous  avons  eu  communica- 
tion des  registres  d'un  propriétaire  de  St-Geneviève,  qui  pendant  la  période 
1888-1894  payait  son  buronier  280  francs. 

(4)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête  et  provenant  de  Ste-Geneviève, 
Mur  de  Barrez,  St-Ghély,  St-Geniez,  Laguiole  et  Espalion.  D'après  VEnquête 
sur  l'industrie  laitière  (Paris,  1903,  p.  40)  faite  par  le  ministère  de  l'agri- 
culture en  1902,  il  y  aurait  dans  l'Aveyron  451  employés  des  burons  tou- 
chant en  tout  114.500  francs,  ce  qui  fait  un  salaire  moyen  de  253  francs. 

(5)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête  et  provenant  de  Mur-de-Barrez  et 
d'Espahon. 

(6)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête  et  provenant  de  Mur-de-Barrez, 
Espahon  et  St-Chély. 

(7)  Chiffres  donnés  par  M.  Boscary  {op.  cit.,  p.  222)  et  intéressant  la 
commune  de  St-Geniez.  Ils  ne  paraissent  pas  très  sûrs. 


400  à  500 

450  à  500 

400  à  700 

300  à  400 

380  à  400 

400  à  500  (14) 

110  à  150 

)) 

150  à  250  (15) 

100  à  175 

180  à  200 

200  à  250 

100  à  180 

190  à  200 

180  à  250  (16) 

1,50  à  2,25 

3  fr. 

2  à  4  fr. 

1,50 

» 

2 

0,75 

)) 

1,25 
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En  outre,  tous  ces  domestiques  sont  nourris  et  logés,  et  l'on 
peut  remarquer  dans  ces  prestations  fournies  en  nature  une 
amélioration  sensible,  mais  difficile  à  constater  avec  précision. 

Dans  l'ensemble,  on  peut  dire  que  de  1865-1869  à  1890-1895. 
les  salaires  ont  doublé  et  qu'ils  ont  de  nouveau  doublé  de  1890- 
1895  à  1910.  Cette  progression  qui  paraît  régulière,  les  salaires 
doublant  tous  les  vingt  ans,  provient  essentiellement  de  l'émi- 
gration vers  Paris.  Un  courant  continu  entraîne  les  habitants 
de  la  Montagne  vers  la  grande  ville  ;  ce  courant,  qui  date  de 
1850  environ  (1),  est  si  fort  que  70  à  90  p.  100  des  jeunes  mé- 
nages quittent  le  pays,  pres([ue  sans  espoir  de  retour.  II  faut 
ajouter  que  la  hausse  survenue  dans  le  cours  des  bestiaux  de- 
puis cinq  ou  six  ans  a  permis  aux  salaires  de  continuer  leur 
mouvement  ascensionnel  en  procurant  aux  patrons  des  béné- 
fices accrus.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  cause  occasionnelle  ;   la 

(8)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête  et  provenant  de  Ste-Geneviève, 
Mur-de-Barrez,  Saiat-Cliély  d'Aubrac,  Entraygues,  Saint-Geniez,  Laguiolo. 
Saint-Amans  (2  rt^ponses),  Estaing  et  Espalion. 

(9)  Ces  chiffres  ne  sont  pas  très  sûrs  ;  car  l'importance  des  maltret»- 
valets  varie  beaucoup  selon  les  fermes. 

(10)  Domestiques  loués  pour  soigner  les  botes  à  cornes  pendant  l'hivernage 
(du  13  octobre  au  23  avril).  Les  propriétaires  gardent  en  général  comme 
vachers  pendant  l'hiver,  ceux  qui  ont  été,  l'été,  buroniers  dans  la  montagne. 

(11)  Domestiques  de  15  à  20  ans  qui  gardent,  pendant  Télé,  les  bœufs  et 
les  vaches  restant  toute  l'année  à  la  ferme  pour  los  bt^soins  de  la  culture 
or  de  l'alimentation  des  paysans. 

(12)  Les  hommes  servent  de  porteurs  danf^  i.  r.  s.ndanges.  Les  vignes 
sont  très  rares,  ruinée^  par  le  phylloxéra  et  limitées  à  la  vallée  du  Lot 
Les  renseignements  que  nous  donnons  viennent  de  St-Amans-dea-Lots. 

(13)  Lesfemmes  coupent  le  raisin.  Nos  renseignements  viennent  d'Bspalion. 

(14)  On  nous  signale  d'Entraygues  des  bouviers  payés  300  francs.  Ce 
chiffre  parïdt  tout  à  fait  invraisemblable,  en  tous  cas  exceptionnel,  môme 
pour  la  région  où  on  l'a  constaté. 

(15)  A  Espalion,  à  Saint-Oeniez  et.  d'une  manière  générale,  dans  la  vallée 
du  Lot,  on  trouve  des  vachers  employés  pendant  toute  l'année  et  gagnant 
des  salaires  variant  de  350  à  450  francs. 

(16)  Rarement  300  francs. 

d)  Voyez  le  tableau  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  centrale  d'Agri- 
culture de  l'Aveyron  (année  1866,  supplément,  p.  77  et  78^  Cf.  Boscary, 
op.  cit.,  pp.  175  h  194.  En  1848,  l'ixrrondissement  d'Espalion  avait  69.271 
habitants  ;  en  1896,  il  n'en  avait  plus  que  57.595. 
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hausse  est  presque  uniquement  le  produit  de  la  désertion  des 
campagnes.  Différents  faits  peuvent  le  démontrer  de  la  manière 
la  plus  évidente.  D'après  certains  témoignages,  un  peu  impré- 
cis, mais  très  sûrs  que  nous  avons  pu  recueillir,  la  hausse  des 
salaires  date  du  début  de  l'Empire,  c'est-à-dire  de  l'époque  où 
le  courant  d'émigration  est  devenu  constant.  Après  la  guerre 
de  1870-1871  et  jusqu'aux  environs  de  l'année  1875,  la  popu- 
lation parisienne,  terrorisée  par  le  siège  et  la  Commune,  a  re- 
flué vers  la  montagne  et  les  salaires  ont  baissé  pendant  la  même 
période  ;  ce  n'est  qu'à  la  reprise  du  mouvement  d'émigration 
que  la  hausse  s'est  poursuivie.  Il  n'y  a  donc  aucun  doute  pos- 
sible :  l'abandon  des  campagnes  est  dans  l'arrondissement 
d'Espalion  la  raison  pour  ainsi  dire  unique  de  l'amélioration 
du  sort  des  travailleurs  ruraux. 

II.  Le  Causse.  —  Vastes  plateaux  calcaires,  arides  et  incultes, 
les  Causses  sont  couverts  de  pâturages  à  l'herbe  fine  et  rare, 
où  broutent  d'immenses  troupeaux  de  moutons.  Malgré  son 
apparence  presque  désertique,  cette  région  s'est  enrichie  par 
la  fabrication  du  fromage  de  Roquefort.  L'élevage  des  brebis 
s'est  d'ailleurs  étendu  à  quelques  pays  voisins,  tels  que  les 
montagnes  du  Seveyou  et  de  Camarès  ;  il  occupe  aujourd'hui 
près  de  la  moitié  du  département  :  les  arrondissements  de 
Millau  et  de  Saint-Affrique  et  le  nord  de  l'arrondissement  de 
Rodez.  Nous  pouvons  suivre  la  progression  des  salaires  dans 
cette  région  depuis  une  époque  très  ancienne  et  discerner  plus 
nettement  que  partout  ailleurs  les  causes  de  la  hausse  : 

xvn»  siècle  (1)       1802  (2)  1810  (3)         Fin  IF  Empire  (4) 

Maître-valet 381.  137,70  270  350  à  400 

Bouvier 28  1.  95,70  152  250  à  400 

Berger  14  1.  71,70  128                   150 

Vacher »  20,50  30  120  à  150 

Servante 38  1.  61 ,70  80                    200 

(1)  H.  Affre,  Dictionnaire,  V  domaine,  d'après  une  note  des  archives 
départementales  de  l'Aveyron,  série  D.,  n"  545. 

(2)  Alexis  Monteil,  Description  du  département  de  l'Aveyron,  Rodez, 
an  X,  p.  49.  La  somme  inscrite  au  tableau  indique  le  total  du  salaire  en 
argent  de  la  valeur  du  salaire  en  nature  qui  comprenait  1  m.  20  de  toile 
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xvii' siècle  1802  lt«0  J m  11'  Kinpire 

Petit  domestique.         14  1.(8)  15,50(9)  24(11)  » 

Journalier 1,26(10)      1,50(12)       2  à  2,50  (12^ 

Vendangeurs »  »  » 

Vendangeuses. ..."  •>  » 


1SG5-1S75  {.i}  l8yO-lW.5  (tj)  1W«  (7)  IIUO 

Maître-valet  ....  300  à  450  350 à  500  HOO  à  1  .(XM)  450 à  7(»0 

Bouvier 250ù3(X)  300  à  400  350  à. 500  300  à  500 

Berger   200  à  450  250  à  500  300  à  600  300àG00 

Vacher 150  à  200  200  à  300  200  à  400  350  ù  400 

Servante 125  à  150  ir)0à250  200  à  300  250  à  400 

Petit  domestique  100àl50  150à200  200 à 300 (H)  200 à 350 

Journalier I,50à2(12)  l,r)0à2,50(12)        •>                     2à3(12) 

Vendangeurs 1,50  à 3  1,50  à  3                                       2à4 

Vendangeuses...  0,50  à  1,50  0,75  à  1,50  1,25  i«  2 

Ici  encore  on  peyt  constater  une  hausse  régulière,  mais  le 
mouvement  ascensionnel  est  moins  rapide  que  dans  la  Mon- 
tagne. Les  salaires  ont  seulement  double  depuis  quarante  ans 
et,   dans  la   période   antérieure,   l'augmentation   a   été   moins 

et  la  nourriture  d'un  ccrhiin   iiamhrt'  i\o  bnhis.  Vdvcz,  RosnAnv.  oft.  cil.. 
p.    1971. 

(3)  BOSCARV,  (*/'.  cit.,  ]>.  210  et  '211.  La  summc  inscrite  au  lablfau  est  le 
total  du  salaire  en  argent  et  de  la  valeur  du  salaire  en  nature,  composé 
uniquement  (pour  les  domestiques  mâles)  de  la  nourriture  d'un  certain 
nombre  de  brebis. 

(4)  BoscARY,  op.  cit.,  p.  217  et  218. 

(5)  Ces  chiffres  ont  été  fournis  par  notre  enquête  et  viennent  «if  Laissac 
et  de  Pont-de-Salars. 

(6)  Ces  chiffres  ont  été  fournis  par  notre  enquête  et  viennent  de  Rodez, 
Pont-de-Salars,  Bozouls,  St-Bauzely,  Salles-Curan,  Peyrelean,  Nant,  Laissac. 
Sévérao,  Millan,  St-Sernin,  Cornus,  Belmont,  StrRome-de-Tarn,  St-Affrique, 
Camarés. 

(7)  BoscARY,  op.  cit.,  p.  221.  Il  s'agit  d'un  grand  domaine,  ce  qui  explique 
le  salaire  très  élevé  du  maître-valet. 

(8)  Il  s'agit  d'une  porchère. 

(9)  Il  s'agit  d'une  petite  bergère. 

(10)  Ce  chiffre  ne  vient  pas  de  Monteil,  mais  est  cité  par  M.  Boscary, 
op.  cit.,  p.  209  ;  il  se  rapporte  à  un  journalier  non  nourri  en  l'année  1810. 

(11)  Il  s'agit  d'un  petit  berger. 

(12)  Les  journaliers  sont  nourris  et  l'ont  été  de  tout  temps,  à  quelques 
exceptions  près. 
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grande  encore.  Il  semble  donc,  d'après  son  allure,  que  cette 
marche  en  avant  est  due  à  une  cause  plus  profonde  et  moins 
violente  que  celle  qui  a  agi  dans  l'arrondissement  d'Espalion, 
L'émigration  n'a  pas  progressé,  en  effet,  dans  le  Causse,  aussi 
vite  que  dans  le  nord  du  département  ;  elle  ne  date  guère  que 
de  la  Troisième  République,  alors  que  la  hausse  remonte  au 
moins  au  début  du  siècle  dernier.  Et  même,  dans  les  régions 
les  plus  méridionales,  la  désertion  du  pays  se  réduit  à  quelques 
départs  pour  les  départements  viticoles,  quand  ils  sont  pros- 
pères, ou  pour  la  République  Argentine.  Le  développement  de 
l'industrie  locale  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  exercé  d'in- 
fluence :  le  seul  centre  urbain  qui  ait  acquis  une  importance 
véritable  est  Millau  ;  or,  les  progrès  réalisés  par  les  ganteries 
et  les  tanneries  n'ont  pas  attiré  à  la  ville  un  nombre  considé- 
rable de  paysans  ;  les  professions  se  rattachant  à  ces  industries 
exigent  un  apprentissage  assez  délicat  et  cet  apprentissage 
oppose  une  digue  à  peu  près  infranchissable  au  désir  de  gain 
des  ruraux.  Il  faut  cependant  noter  dans  les  banlieues  millau- 
voise  et  ruthénoise  (1)  une  légère  majoration  des  salaires,  très 
localisée,  et  qui  ne  paraît  pas  avoir  de  répercussion  générale. 

(1)  Dans  les  environs  immédiats  de  Millau,  les  journaliers  se  paient  de 
4  fr.  50  à  5  francs,  alors  qu'en  pleine  campagne,  ils  ne  se  paient  que 
3  francs  et  3  fr.  50.  De  plus  on  observe  d'une  manière  générale  que  les 
salaires  tout  en  restant  dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées  s.ont 
cependant  plus  élevés,  dans  un  certain  rayon  autour  des  villes  que  dans 
les  communes  plus  éloignées.  C'est  ainsi  que,  lors  de  l'enquête  agricole  de 
1866,  un  propriétaire  des  environs  de  Millau,  M.  Sarahe,  déclarait  à  la 
commission  d'enquête  {op.  cit.,  p.  172)  :  <'  Il  se  plaint  vivement  de  l'émi- 
gration des  ouvriers  agricoles  vers  les  grands  centres.  Selon  lui  la  main- 
d'œuvre  a  triplé  ;  il  y  a  14  ans,  il  payait  à  ses  domestiques  1.100  francs 
«le  gages  ;  aujourd'hui,  sans  que  le  nombre  ait  augmenté,  il  en  paye  3.400. 
Il  rattache  cette  augmentation  non  seulement  à  l'émigration,  mais  aussi 
au  progrès  de  la  ganterie.  »  Cf.  Boscary,  op.  cit.,  p.  218.  L'Annuaire  statisti- 
que de  la  France  de  1906  (p.  242)  donne  pour  Millau  et  Rodez  le  taux  du 
salaire  des  journaliers,  fourni  par  le  conseil  des  prud'hommes  et  par  le 
juge  de  paix  de  Rodez.  Les  salaires  indiqués  (3  francs  à  Millau  et  2  fr.  50  à 
Rodez)  paraissent  inférieurs  à  la  réalité  de  0  fr.  50  à  1  franc,  si  on  les 
rapproche  des  salaires  payés  dans  la  ville  ou  dans  ses  environs  immédiats  ; 
si  on  les  entend  de  la  région,  ils  sont  à  peu  près  exacts  et  plutôt  supérieurs 
à  la  réalité. 

17 
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Ce  n'est  donc  pas  l'émigration  qui  a  provoqué  dans  le  Causse 
la  hausse  considérable  que  nous  constatons  ;  elle  a  pu  y  contri- 
buer, elle  n'en  est  pas  la  cause  la  plus  importante. 

Il  semble  qu'on  doive  l'attribuer  sinon  entièrement,  du  moins 
dans  une  large  mesure  à  l'enrichissement  du  pays  et  surtout 
au  développement  de  l'industrie  fromagère  de  Roquefort.  La 
fabrication  du  fromage  de  brebis  autrefois  limitée  aux  Causses 
les  plus  méridionaux  s'est  progressivement  étendue  à  toute  la 
région  et  tend  à  s'étendre  encore  davantage.  En  même  temps» 
la  production  du  fromage  s'est  accrue  dans  une  proportion  très 
considérable  :  en  1670,  on  n'affirmait  que  100.000  kilos  de  fro- 
mage environ;  en  1790,  la  production  était  de  250.000  kilos  (1); 
jusqu'en  1800,  elle  resta  à  peu  près  la  même  (2);  en  1815,  elle 
atteignait  500.000  kilos  (3)  ;  en  1820,  elle  tombait  à  300.000  : 
en  1840,  elle  était  de  750.000  ;  en  1850,  de  1.400.000  ;  en  1860, 
de  2.700.000  ;  en  1866,  de  3.250.000  (4)  ;  en  1904,  de 
6.000.000  (5)  ;  en  1906,  de  7.000.000  (6)  ;  en  1911,  de 
10.300.000  (7).  Les  bêtes  que  J'on  élevait  autrefois  i>our  la  bou- 
cherie sont  toutes  aujourd'hui  consacrées  à  la  traite  :  la  con- 
dition des  cultivateurs  s'est  améliorée  et  naturellement  les 
ouvriers  agricoles  ont  tiré  profit  dans  une  certaine  mesure  de 
l'enrichissement  général.  C'est  de  là  que  vient  l'augmentation 
des  salaires. 

III.  Le  Ségalas.  —  Autrefois  stérile  plateau  schisteux  où  les 
efforts  désespérés  des  paysans  réussissaient  à  peine  à  leur 
assurer  une  vie  misérable,  le  Ségalas  est  devenu  depuis  l'intro- 
duction des  engrais  et  depuis  le  défrichement  par  le  défonçage. 


(1)  TuncAN,  Les  grandes  usines,  t.  fi  ;  Le  fromage  de  Roquefort,  p.  28^ 
et  290. 

(2)  Enquête  agricole  de  1866.  enquêtes  départementales,  t.  IP.  p.  111. 

(3)  Ardouin-Dumazet,  Voyage  en  France,  t.  35.  p.  163. 

(4)  Maru,  Le  Roquefort,  Rodez,   1006,  p.   153. 

(5)  Bulletin  de  la  Fédérât inn  des  Associations  agricoles  île  l'Aveyron, 
ïi"  de  mars  1911,  p.  13.  Cependant  l'augnicntatlon  de  la  production  de  ce» 
dernières  années  n'a  pas  été  aussi  profitable  h  l'Aveyron  ;  car  les  sociétés 
propriétaires  des  caves  vont  chercher  <lu  l;tit  do  }>r"bi>;  ^^m  ^arse  et  dan» 
les  Pyrénées. 
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une  terre  féconde  en  céréales  et  en  pommes  de  terre.  Les  sa- 
laires payés  dans  cette  région  sont  les  suivants  . 

1865-1875  (1)     1890-1895  (1)       1910  (1) 

Maître-valet    180  à  200  300  à  400  400  à  500  (3) 

Bouvier 150  à  200  250  à  300  350  à  450 

Berger 100  à  150  100  à  150  250  à  350  (4) 

Vacher  (2) 50  à  120  100  à  200  150  à  250 

Servante   75  à  100  150  à  200  250 

Petit  domestique  (2)...  50                  100  150 

Journalier 0,75                 1,50  1,75  à  2 

Les  salaires  paraissent  s'être  élevés  dans  une  proportion 
assez  considérable,  mais  le  taux  en  reste  assez  bas.  La  hausse, 
en  effet,  semble  due  à  la  généralisation  de  l'usage  des  engrais 
et  à  la  prospérité  agricole  qui  a  suivi.  Or,  c'est  1880  que  l'on 
a  commencé  à  introduire  dans  les  terres  trop  acides  des  élé- 
ments calcaires,  et  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  cette 
amélioration  du  sol,  l'ouvrier  rural  a  vu  son  sort  devenir  nîeil- 
leur.  Mais  il  était  parti  d'un  tel  degré  de  misère  qu'il  n'a  pu 
encore  rattraper  l'ouvrier  du  Gausse  ou  de  la  Montagne. 
Cependant,  l'enrichissement  général  est  ici  aidé  par  un  assez 
fort  courant  d'émigration  qui  entraîne  les  paysans  vers  les 
villes,  en  particulier  vers  Paris.  Ce  courant  s'est  peut-être  un 
peu  ralenti  depuis  quelques  années,  mais  son  influence  sur  la 
hausse  des  salaires  a  été  incontestablement  très  grande. 


(1)  Tous  ces  chiffres  sont  fournis  par  notre  enquête  et  viennent  de 
Nancelle,  Réquista,  Cassagnes,  Sauveterre,  Rignac. 

(2)  Les  vachers  et  les  petits  domestiques  ne  sont  employés  en  géniéral 
que  pendant  une  partie  de  l'année,  en  général  pendant  6  ou  8  mois  d'été. 

(3)  On  signale  exceptionnellement,  dans  les  grands  domaines,  des  salaires 
de  600  francs. 

(4)  Les  salaires  des  bergers  ont  augmenté  depuis  peu,  parce  que  l'élevage 
des  brebis,  en  vue  de  la  fabrication  du  fromage  de  Roquefort,  Lend  à 
s'introduire  dans  le  Ségalas.  On  y  comptait,  en  1906,  neuf  laiteries.  Voyez 
Marne,  Le  Roquefort,  p.  122  et  124. 
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IV.  Le  Vallon  de  Marcillac.  —  Vignoble  ruiné  depuis  10  ans 
j)ar  les  maladies  de  la  vigne  et  la  mévente  des  vins,  le  Vallon 
fut  autrefois  très  prospère  quand  le  phylloxéra  ravageait  l'Aude 
et  l'Hérault  (1).  Dans  ce  pays  de  petits  propriétaires,  cultivant 
eux-mêmes  leurs  vignes,  les  salariés  furent  toujours  peu  nom- 
breux ;  mais  depuis  que  la  décadence  est  survenue,  ils  ont 
quitté  le  pays  et  sont  allés  chercher  soit  dans  le  bassin  houiller 
de  l'Aveyron,  soit  à  Paris,  un  travail  moins  rare  et  mieux 
rémunéré.  Cette  émigration  a  maintenu  le  taux  des  salaires, 
provoquant  même  une  légère  hausse  ;  mais  le  Vallon  est  peut- 
être  la  région  du  département  où  les  salaires  sont  le  plus  mal 
payés  (2). 

imn  189-2  1910 


Vignerons  .... 

250  à  300(3) 

500  à  530(5) 

500  à  530(5) 

Journaliers  .  .  . 

1,50(4) 

2(4) 

3(4) 

\'endangeurs  .. 

2,50  (5) 

3(5) 

3(5) 

\  endangeuses . 

0,75  (4) 

1(4) 

1   à  1,50(4) 

(1)  Avant  le  phylloxéra,  il  y  avait  dans  l'Aveyron  20.000  hectares  de 
vigne  ;  il  n'y  en  avait  plus  en  1906  que  15.401.  La  production  qui  était 
de  500.000  lioctolitres  avant  l'invasion  phylloxériqne  était  en  1903  de 
182.672  hectolitres  ;  depiiLs,  elle  a  augmenté  :  on  récoltait  615.0 iô  hectoli- 
tres en  1904  ;  533.592  hectolitres  en  1905  ;  427.308  hectolitres  en  1906.  Mais 
la  mévente  étant  survenue,  la  misère  s'est  maintenue.  Voyez  H.  Jaudon, 
Cahier  des  doléances  de  la  viticulture  française.  Rodez,  1907,  pp.  7  et  9. 

(2)  Voici  par  exemple  Ce  que  dit  M.  Ja.ndo.n,  op.  cit.,  p.  24  :  »  J'imagine 
que  personne  ici  ne  trouve  exagéré  le  salaire  que  nous  donnons  à  nos 
journaliers  et  à  nos  porteurs  de  vendange  et  je  souhaite  que  nous  puissions 
encore  en  trouver  à  ce  taux.  » 

(3)  Bulletin  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  de  l'Aveyron,  1866,  suppl., 
p.  11  ;  cf.  BoscARY,  op.  cit.,  p.  218.  Le  vigneron  était  en  outre  logé,  mais 
n'était  pas  nourri. 

(4)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête  et  venant  de  Marcillac. 

(5)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête  et  venant  de  SalIes-la-Souroe. 
Notre  correspondant  nous  Indique  en  outre  les  prix  de  certains  travaux 
spéciaux  ;  pour  le  liage  et  la  taille,  on  paye  les  journaliers  1  fr.  75  ; 
pour  le  piochage,  2  fp.  50  et  pour  le  sulfatage,  3  francs. 


LA  HAUSSE  DES  SALAIRES  AGRICOLES  261 

V.  Arrondissement  de  Ville  franche.  — -  Cet  arrondissement, 
qui  est  peut-être  le  plus  fertile  de  l'Aveyron,  est  loin  d'être 
celui  où  les  salaires  sont  les  plus  élevés  : 

1865-1875  (1)     1890-1895  (1).     1908  (2)    1910  (1) 

Maître-valet 150  à  250  300  à  400  600  (3)  400  à  450 

Bouvier 100  à  250  200  à  300  405  400  à  450 

Berger 40  à  60  100  à  200  250  150  à  250 

Vacher 50  à  150  100  à  200  »  175  à  250 

Servante 60  à  100  120  à  180  »  200  à  300 

Petit  domestique  . .  75  à  80  100  à  200  60  (4)  150  à  250 

Journalier 0,75  à  1,25         là  1,50  ..  1,20  à  2 

Vendangeurs  1                      1,25  »  1,50  à  2 

Vendangeuses   0,50                   0,75  »                1,25 

Cette  faible  hausse  est  due  à  une  émigration  constante  et 
ancienne  vers  le  Bassin  houiller  de  l'Aveyron  ;  elle  est  naturel- 
lement plus  sensible  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  région 
industrielle  où  les  salaires  sont  un  peu  plus  élevés.  Mais  le 
courant  d'émigration,  s'il  est  continu,  n'est  pas  très  fort  et  il 
chasse  des  campagnes  assez  peu  de  cultivateurs.  C'est  pourquoi 
on  ne  trouve  pas  ici  la  progression  vraiment  formidable  que 
l'on  observe  dans  l'arrondissement  d'Espalion. 

VI.  Faucheurs  et  moissonneuses.  —  Le  salaire  des  faucheurs 
et  moissonneurs  est  à  peu  près  le  même  dans  tout  le  déparle- 
ment, parce  qu'à  l'époque  des  fauchaisons  et  des  moissons  le 
nombre  total  des  ouvriers  utilisés  est  infiniment  plus  consi- 
dérable qu'en  toute  autre  saison.  Des  équipes  se  forment  appe- 

(1)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête  et  provenant  de  Nuyne,  Asprières, 
Villeneuve.  Rieupeyroun,  Montbazens  et  Villefranclie.  Nous  n'avons  pas 
utilisé  pour  dresser  ce  tableau  les  renseignements  qui  nous  sont  venus  de 
Decazeville  et  de  Cransac  qui  donnent  des  chiffres  bien  supérieurs,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  journaliers.  L'influence  des  salaires  industriels  s'est 
ici  fait  sentir  trop  directement. 

(2)  BoscARY,  op.  cit.,  pp.  222  et  223. 

(3)  Le  salaire  comprend  celui  du  maître-valet  et  de  sa  femme  qui  joue 
le  rôle  de  servante. 

(4)  II  s'agit  d'un  petit  berger  'de  10  ans,  ce  qui  explique  son  faible 
salaire. 


262  REVUE    SOCIALISTE 

lées  colles  qui  parlent  à  la  recherche  du  travail  dans  toute  la 
région  (1)  :  elles  vont  aux  loues  du  voisinage,  espèces  de  foires 
aux  hommes,  afin  de  couper  toute  la  récolte  d'une  ferme  ; 
quand  elles  ont  terminé  leur  ouvrage,  elles  vont  plus  loin  cher- 
cher une  nouvelle  besogne,  fuyant  la  plaine  et  s'élevant  peu 
à  peu  dans  la  montagne  où  les  champs  et  les  prairies  mûrissent 
toujours  plus  tard.  Depuis  une  vingtaine  d'années,  cette  migra- 
tion des  colles  à  la  poursuite  des  moissons,  qui  assurait  l'unité 
de  prix  dans  tout  le  département,  tend  à  disparaître.  La  raison 
s'en  trouve  tout  d'abord  dans  le  développement  du  Ségalas  ; 
au  temps  de  leur  grande  misère,  les  Ségalis  formaient  presque 
toutes  les  équipes  de  moissonneurs  ;  depuis  ils  ont  trouvé  dans 
leurs  villages  des  occupations  aussi  rémunatrices  et  ils  ont 
renoncé  à  louer  leurs  services  à  autrui.  Mais,  vers  la  môme  épo- 
que, les  machines  agricoles  ont  apparu,  supprimant  la  main- 
d'œuvre  ou  la  réduisant  au  minimum  (2).  Les  moissonneuses 
et  les  faucheuses  se  sont  répandues  dans  tout  le  département, 
à  tel  point  qu'aujourd'hui  le  plus  humble  paysan  s'en  sert  pour 
couper  ses  récoltes  ;  le  travail  à  la  main  n'est  plus  utilisé  que 
dans  les  montagnes  ou  dans  les  champs  très  accidentés.  Depuis 
que  le  travail  mécanique  s'est  généralisé,  Ja  hausse  des  sa- 
laires, qui  était  le  résultat  des  causes  exposées  plus  haut,  s'est 
ralentie  et  elle  semble  même  depuis  quelques  années  s'arrêter 
tout  à  fait. 

(1)  La  colle  est  une  vieille  institution  de  la  région.  M.  Ajkre,  op.  cit., 
V"  mojsson,  cite  un  acte  du  xvn*  siècle  constatant  qu'un  individu  a  pris 
en  entreprise  la  récolte  des  champs  d'un  grand  doraaiiif.  Cf.  un  acte  ana- 
logue relatif  ù  la  fauchaison,  cité  par  le  m^me  auteur  {v"  fauchage).  Au- 
jourd'hui la  colle  a  une  organisation  plus  démocratique  ;  ce  n'est  pas.  du 
moins  la  plupart  du  temps,  un  entrepreneur  qui  se  charge  de  couper  les 
blés  d'une  ferme  ;  c'est  la  collectivité  des  moissonneurs  qui  s'engage.  Bile 
est  représentée  pai'  le  chef  de  colle  qui  n'est  que  le  mandataine  de  ses 
camarades  et  qui  touche  seulement  un  salaire  un  peu  plus  élevé. 

(2)  Les  premiers  essais  de  machines  agricoles  datent  de  1874.  Voyez 
Ihistorlque  sommaire  de  ces  essais  dans  un  rapport  de  M.  Bon.nekous  ok 
IUndan  dans  le  Bulletin  de  In  Société  centrale  (ï agriculture  de  VÀveyron, 
1875,  p.  175.  En  1901.  l'usage  des  machines  était  déjà  très  répandu  ainsi 
que  le  prouve  la  lecture  du  liuHetin  de  la  Société  centrale,  1901,  p.  3i  à  36, 
Depuis,  l'emploi  des  machines  a  fait  de  très  sensibles  progrès. 
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1865-1875  (1)  1890-1895  (1)  1910  (1) 

Faucheurs    1,50  à  2,50         2,50  à  3,00         4  à  5 

Moisonneurs   1,50  à  3,00         3,00  à  4,50         4  à  6 

Au  total,  les  salaires  agricoles  se  sont  élevés  dans  l'Aveyron 
très  rapidement  et  grâce  à  deux  causes  principales.  Tout 
d'abord,  la  désertion  des  campagnes,  en  chassant  la  main- 
d'œuvre  rurale  vers  les  villes,  a  puissamment  contribué  à  pro- 
voquer la  hausse  (2)  ;  c'est  surtout  dans  le  nord  du  départe- 
ment, qui  avoisine  l'Auvergne  que  cette  influence  s'est  fait 
sentir  ;  mais  partout  elle  se  révèle  avec  iplus  ou  moins  de  force. 
Plus  faible  quand  le  pays  devient  riche  et  que  l'espoir  d'un 
gain  prochain  enlève  aux  paysans  le  désir  d'une  fortune  loin- 
taine, elle  reparaît  avec  plus  de  vigueur  quand  la  misère  sévit. 
Mais  elle  est  toujours  dans  la  coulisse  prête  à  entrer  en  scène  ; 
-elle  exerce  sur  le  marché  du  travail  une  pression  constante  qui 
régularise  la  hausse  et  assure  sa  continuité. 

Cependant  il  semble  que  son  rôle  tend  à  perdre  une  part  de 
son  importance  :  le  développement  de  l'agriculture  dans  cer- 
taines régions,  la  hausse  du  prix  de  vente  des  produits  dans 
d'autres  paraît  depuis  quelque  temps  exercer  une  influence 
prépondérante.  Les  Caussenards,  les  Ségalis  ont  vu  leurs  sa- 
laires augmenter  depuis  que  la  fabrication  du  fromage  de  Ro- 
quefort a  pris  les  proportions  actuelles  et  que  les  engrais  miné- 
raux ont  fait  du  Ségalas  un  pays  fertile.  Au  contraire,  dans  les 
régions  qui  ne  se  sont  pas  développées  comme  le  Vallon  et  le 
Villefranchais,  le  sort  des  travailleurs  s'est  amélioré  dans  une 
moindre  mesure. 

Telles  sont  les  deux  causes  qui  expliquent  dans  le  départe- 


(1)  Chiffres  fournis  par  notre  enquête. 

(2)  On  doit  écarter  à  notre  avis  à  peu  près  complètement,  du  moins 
pour  ces  cinquante  dernières  années  l'influence  du  renchérissement  général 
de  la  vie.  Les  domestiques  de  ferme  sont  nourris  et  logés  et  n'ont  pas  eu  à 
souffrir  des  conséquences  de  la  claerté  des  vivres.  C'est  ce  que  disait  déjà 
en  1866  la  Société  d'agriculture,  Bulletin,  186G,  suppl.,  p.  12  et  c'est  ce 
qu'affirment  tous  nos  correspondants. 
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ment  de  l'Aveyron  la  hausse  des  salaires.  Mais  il  semble 
qu'elles  agissent  rarement  d'une  manière  simultanée  ;  une  loi 
d'alternance  règle  l'apparition  de  leur  influence  sur  le  mar- 
ché :  quand  une  région  s'enrichit,  le  courant  d'émigration  se 
ralentit  ;  quand  elle  va  vers  la  misère,  les  paysans  désertent 
en  masse  les  champs.  De  toute  manière,  les  salaires  s'élèvent 
et  quelle  que  soit  à  un  moment  donné  la  cause  qui  agit,  la 
hausse  dans  les  statistiques  continue  et  est  à  peu  près  uni- 
forme. 

Paul  Ramadier. 


Revue  sociale  du  mois 


MOUVEMENT  SOCIAL 

Le  voyage  de  V Humanité 

Les  voyages  forment  la  jeunesse  1  !  !  pourquoi  donc  ne  forme- 
raient-ils pas  des  militants  pour  la  cause  du  socialisme  ?  Il  semble 
que  cette  opinion  prenne  corps  dans  les  organisations  ouvrières. 
Après  la  visite  des  militants  de  la  C.  G.  T.  à  Berlin,  auprès  des  insti- 
tutions syndicales  de  nos  camarades  Allemands,  nous  avons  eu  le 
mois  dernier  le  voyage  organisé  par  VHiimanité,  sous  les  auspices 
de  la  Confédération  des  Coopératives  ouvrières  et  socialistes,  la 
visite  ides  établissements  du  Magasin  de  Gros  anglais,  de  la  «  Who- 
lesale » . 

Participant  à  cette  excursion  d'études,  je  voudrais  ici,  par  cet 
exemple,  montrer  l'utilité  de  semblables  visites  et  si  possible  dé- 
terminer un  plus  grand  nombre  de  camarades  à  se  préparer  aux 
sacrifices  nécessaires,  pour  les  voyages  de  l'avenir,  que  les  organi- 
sations prolétariennes  ne  manqueront  pas  d'entreprendre. 


Nous  étions  près  de  150,  représentants  des  deux  sexes,  à  nous 
pa-esser,  le  samedi  12  août,  dans  la  salle  des  Pas-perdus  de  la  gare 
Saint-Lazare,  la  plupart  militants,  soit  des  coopératives,  soit  du 
parti  socialiste.  La  présence  de  nombreuses  citoyennes  indiquait 
que  le  voyage  serait  non  seulement  un  voyage  d'études,  mais  aussi 
d'agrément. 

Les  soins  minutieux  d'organisation,  pris  d'avance  par  le  «  ma- 
nager», notre  camarade  Renaudel,  incitaient  à  prévoir  que  tout 
se  passerait  sans  incident  regrettable.  L'Internationale,  entonnée 
dès  le  départ,  à  l'ébahissement  du  reste  des  voyageurs  et  de  M.  Cla- 
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<lel,  le  directeur  de  l'Etat,  venu  pour  constater  l'heure  de  retard 
indispensable,  faisait  bien  augurer  de  la  bonne  humeur  des  voya- 
geurs, qui  ne  cessa  en  effet  de  régner  jusqu'au  bout  du  voyage. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  retracer  les  charmes  d'une  excursion,  ni 
même  de  noter  les  impressions  des  excursionnistes  sur  les  mœurs, 
coutumes  et  monuments  anglais,  c'est  du  but  du  voyage,  de  la 
«  Wholesale  »  et  aussi  des  manifestations  internationales  qu'il  im- 
porte de  parler. 


A  Londres,  première  étape.  Dans  la  ville,  sommeillant  du  repos 
hebdomadaire  et  dominical,  le  dimanche  fut  employé  au  gré  des 
camarades,  mais  sous  le  plein  soleil  d'été,  au  pied  de  la  statue  de 
Wellington,  à  deux  pas  du  quartier  français,  sur  la  grande  place  de 
Trafalgar-Square,  se  tint  la  grande  manifestation  internationale, 
dont  aucun  de  nous  ne  perdra  le  souvenir.  Des  milliers  de  travail- 
leurs, 50.000  ont  affirmé  les  plus  enthousiastes  et  a  même  ajouté  le 
Matin,  vinrent  proclamer  leur  volonté  de  lutter  contre  la  guerre  et 
affirmer  leur  foi  internationale.  La  grande  lutte  contre  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  menaçante,  les  grèves  préliminaires  qu'elle 
suscitait,  n'avaient  point  empêché  les  prolétaires,  appelés  à  la 
même  heure  à  d'autres  meetings,  de  venir  frhM-  les  (îiiiKiriKles 
français. 

Quelle  différence  avec  nos  réunions  »  puJ)liqucs  et  ctiuLradic- 
toires  »  I  Sans  parler  du  nombre  des  assistants,  que  de  sujets 
<rétonn«ment  pour  un  militant  de  cette  France  républicaine  qu'il 
croit  à  la  tète  de  la  civilisation  et  du  progrès  1  La  liberté  n'est  plus 
sur  les  nuirs,  elle  est  dans  les  mœurs.  Non  pas  une  liberté  désor- 
donnée et  inorganique,  mais  celle  qui  résulte  d'un  long  appren- 
tissage, de  l'efToii  continu  et  permanent  île  l'organisation.  Du  côté 
public,  les  orateurs  sont  écoutés  dans  un  silence  quasi-religieux, 
même  pendant  ce  temps  long  où  les  délégués  du  prolétariat  ami 
parlent  et  où  ie  sens  des  mots  prononcés  dans  une  autre  langue 
doit  échapper  aux  auditeurs.  Qui  donc  sourira  du  fiegme  an- 
glais, quand  on  a  vu  cette  foule  bruyante,  enthousiaste,  battant  des 
mains,  scandant  les  périodes,  s'identifiant  avec  le  camarade  qui  a 
la  parole  ?  Nous  sommes  loin  de  ce  scepticisme  de  nos  réunions 
publiques  :  scepticisme  déprimant  et  chagrin,  qui  apparaît  comme 
l'apanage  de  l'homme  intelligent  et  avisé  et  n'est  en  définitive 
que  le  monopole  du  jobardisme  et  de  l'ignorance  '? 

Du  côté  orateurs,  tout  est  réglé  pour  ne  pas  prolonger  outre 
mesure  la  réunion,  poiier  à  son  maximum  l'effet  à  obtenir.  Cha- 
cun a  d'avance  et  par  écrit  sa  place,  son  rôle,  son  temps  de  parole. 
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Rien  n'e&t  laissé  à  l'imprévu.  C'est  en  même  temps,  sur  les  tribunes 
dédoublées,  que  l'ordre  du  jour  est  adopté  par  une  armée  de 
raains,  c'est  d'un  même  oœur  que  le  public  répète  les  hourra  du 
jwésident,  du  «  speaker  » ,  qui  dans  ce  cri  met  ouvertement  toute 
la  force  de  son  être,  toute  sa  foi  pour  la  cause.  Et  pourtant,  dans 
cette  manifestation  contre  la  guerre,  étaient  représentées,  pour  la 
première  fois  (notons-le  en  passant),  des  délégués  des  diverses  or- 
ganisations anglaises,  de  toutes  les  fractions  du  Parti  socialiste 
d'abord,  des  Trade  Unions  ensuite,  et  des  coopératives  enfin. 
Quand,  chez  nous,  fera-t-on  cela? 

Je  laisse  de  côté  le  retour  en  cortège  encadré  des  «  policemen  », 
de  ces  mêmes  policemen  qui  se  chargent  de  faire  la  haie  pour 
pousser  les  orateurs  jusqu'au  bureau,  car,  malgré  tout,  nul  n'ignore 
•qu'il  n'y  a  que  sous  le  procônsulat  bonapartiste  d'un  Lépine  que  ces 
choses-là  sont  impossibles. 

Curieuses  physionomies  tout  de  même  que  celles  des  «  leaders  » 
de  ce  prolétariat  anglais;  de  ces  anciens  ouvriers  au  service  de 
leurs  camarades  ;  de  Keir-Hardie,  vétéran  des  luttes  socialistes  ;  de 
Hyndman,  patriarche  de  la  social-démocratie  ;  de  Ben-Tillet,  le 
meneur  des  grèves  dernières  ;  de  Mac  Donald,  le  diplomate  des 
conciliajtions.  Ces  signes  de  santé  moirale  et  de  robustesse  physique 
donnent  l'impression  d'une  classe  qui  depuis  longtemps  a  passé  le 
temps  de  la  révolte  maladive  pour  celui  de  l'action  pratique,  révo- 
lutionnaire dans  son  esstenoe. 


Après  le  verbe  la  réalité.  Le  lendemain,  c'est  aux  entrepôts  des 
<ieux  magasins  de  gros:  celui  d'Angleterre  et  celui  d'Ecosse,  que 
nous  rendions  visite.  C'est  en  plein  quartier  ouvrier  que  se  dres- 
sent, majestueux  et  grandioses,  les  cinq  étages  de  la  Maison  de  thé. 
Nul  n'ignore  que,  même  pour  la  classe  ouvrière,  le  thé  est  la  boisson 
nationale.  On  peut  ne  pas  l'aimer,  mais,  tout  de  même,  cela  vaut 
mieux  que  ces  alcools  frelatés  et  dénaturés  qui  constitueront  bientôt 
le  liquide  français  par  excellence.  Du  reste,  les  coopératives  an- 
glaises, nous  le  constatons  une  première  fois,  ce  ne  sera  pas  la 
dernière,  ne  sont  pas,  comme  ont  bien  voulu  dire  quelques  mau- 
vaises langues,  des  officines  de  chandelles  à  bon  marché  et  de  ma- 
caroni première  qualité.  Elles  ne  vendent  pas  d'alcool,  elles  n'en 
ont  pas  dans  leurs  magasins.  Faire  autrement  leur  paraîtrait  con- 
traire au  but  de  moralité  sociale  qui  depuis  le  grand  socialiste 
Robert  Owen  a  toujours  inspiré  ce  mouvement  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  revenons  à  nos  moutons. 
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Nous  sommes  en  p^leine  propriété  collective,  c'est  l'ensemble  des 
coôpérateurs  consommateurs  anglais  qui  possède  ces  immeubles  à 
cinq  étages  et  où  pendant  plus  de  deux  heures  nous  montons  et 
descendons  les  escaliers. 

La  Maison  de  thé  n'est  pourtant  qu'une  des  plus  petites  parties 
des  entrepôts  coopératifs  londoniens.  Nous  y  allons.  N'a-t-on  pas 
dans  ceux-ci  réservé  jusqu'à  une  grande  salle  à  manger  pour  rece- 
voir les  hôtes,  et  seuls  nous  pouvons  dire  comment  nous  avons  été 
reçus.  Je  passe  sur  la  quantité  des  mets  et  la  longueur  des  dis- 
cours ;  nous  sommes  déjà  convaincus,  émerveillés,  et  pourtant  ce 
n'est  pas  Londres  le  centre  principal  des  institutions  du  Wholesale. 

Manchester,  voilà  la  Mecque  de  la  coopération.  C'est  sous  les  plis 
du  drapeau  rouge,  guidés  par  les  camarades  gentlemen  mis  à  notre 
disposition  que  nous  y  avons  pénétré.  F)n  deux  jours  nous  avons 
vu  tant  de  choses  qu'il  faudrait  un  volume  pour  les  décrire  :  entre- 
pôts de  Balloon-Street,  magasins  centraux  de  Queen-Street,  usines 
de  production  de  confiture  à  Middletown,  fabrique  de  biscuits  à 
Crumpsalle,  immense  imprimerie  de  Long-Site,  tout  cela  a  défilé 
devant  nos  yeux  et  nous  n'avons  même  pas  eu  le  temps  de  nous 
y  arrêter.  J'en  oublie  la  manufacture  de  tabacs  de  Manchester,  la 
savonnerie  d'Irlam,  et  pourtant  les  souvenirs  (|ue  partout,  gracieu- 
sement, on  nous  a  offerts,  devraient  nous  nvDir  in<'it<''  ;ni  moins  h 
une   reconnaissance   spéciale. 

Le  mieux  c'est  que  tout  ce  que  nous  avons  vu  n'était  pas  la 
vingtième  partie  des  œuvres  de  la  coopération  anglaise.  Il  ne  s'agit 
pas  pour  aujourd'hui  de  chiffres,  mais  rappelons  tout  de  même 
qu'un  quart  de  la  population  britannique  —  i)rès  <le  8  millions  de 
personnes,  près  de  2  millions  de  familles,  sont  tributaires  <le  la 
Wholesale.  L'œuvre  prolétarienne  est  plus  considérable  par  le 
chiffre  de  ses  affaires  que  la  plus  grande  maison  commerciale  de 
l'univers.  Je  dis  œuvre  prolétarienne,  car  il  faut  en  finir  avec  la 
légende  de  la  coopération  petite  bourgeoise,  instrument  entre  les 
mains  de  la  bourgeoisie  contre  le  prolétariat.  C'est  la  classe  ou- 
vrière qui  forme  la  masse  des  adhérents,  connue  c'est  elle  qui  a 
constitué  le  mouvement,  lui  a  donné  sa  force  de  vie  et  l'a  conduit 
à  son  triomphe  actuel.  Comme  dernière  preuve,  je  ne  veux  donner 
C(Ue  ces  équitables  pionniers  de  Rochedale,  aujourd'hui  .').000.  pré- 
curseurs de  tout  le  mouvement  et  qui  n'étaient,  il  y  a  cinquanfi- 
ans,  que  28  malheureux  tisseurs,  hâves,  misérables  et  révoltés. 

A  eux  aussi  nous  devions  une  visite;  nous  y  avons  fait  notre 
pèlerinage.  Nous  voudrions  ê>tre  revenus  en  France  pour  faire  des 
et  socialistes.  Nous  voudrions  surtout  n'avoir  pas  été  un  petit  noyau 
miracles,  susciter  des  armées  nouvelles  de  coôpérateurs  ouvriers 
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de  militants,  car  si  beaucoup  avaient  assisté  «  au  spectacle  »,  nul 
doute  qu'ils  ne  soient  revenus  en  France  avec  la  volonté,  sinon 
d'égaler  tout  de  suite,  tout  au  moins  avec  l'ardeur  qui  le  permettrait 
dans  l'avenir  I 


Comme  à  Londres,  nos  camarades  socialistes  de  Manchester 
avaient  profité  de  notre  voyage  coopératif  pour  organiser  un  mee- 
ting contre  la  guerre.  Je  me  vois  encore  juché  sur  un  camion  sans 
marchandises,  haranguant  dans  ila  nuit  - —  car  c'était  le  soir  — 
les  milliers  de  canïarades  qui  m'applaudissaient  —  heureusement 
I)Our  eux  sans  me  comprendre.  Les  camarades  et  moi  nous  leur 
avons  crié  l'admiration  que  nous  avions  pour  cet  ensemble  d'ins- 
titutions qui  nous  dénotait  un  prolétariat  préparé  pour  l'action, 
mûr  pour  la  victoire. 

On  nous  a  littéralement  portés  à  notre  hôtel.  Peut-être,  dans  les 
sphères  gouvernementales,  se  contente-t-on  d'une  entente  cordiale 
qui  n'est  que  le  résultat  d'une  coalition  de  financiers  en  mal  d'af- 
faires. Ici  c'était  plus  simple,  mais  c'était  autre  chose.  Le  souffle 
universel  du  socialisme  agitait  également  les  têtes,  fouettait  les 
volontés,  unissait  les  cœurs. 


Les  cinq  jours  ont  si  vite  passé,  ils  ont  été  si  remplis  que,  sur 
le  bateau  qui  nous  ramenait,  nous  croyions  revenir  d'un  long 
voyage;  nous  en  rapportions,  en  tous  cas,  une  provision  de  cou- 
rage, et  nous  voudrions  bien  ne  pas  l'avoir  laissé  à  la  douane  fran- 
çaise. 

Mettons-nous  à  l'œuvre.  Voilà  la  moralité  du  voyage  de  l'Huma- 
nité en  Angleterre. 


MOUVEMENT    SYNDICAL 

Le  Congrès  des  cheminots 

La  grève  d'octobre  dernier,  si  malheureusement  terminée,  avait 
créé  chez  les  cheminots  et  dans  la  classe  ouvrière  en  général  un 
malaise  compréhensible  dont  souffrait  particulièrement  l'organisa- 
tion syndicale  des  Travailleurs  des  Chemins  de  fer. 
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Chacun  espérait  le  voir  dissiper  au  Congrès  du  mois  d'août  qui 
devait  liquider  les  comptes  de  la  grève. 

Hélas  I  le  Congrès  a  eu  lieu  et  le  malaise  persiste,  aggravé. 

Que  dire  de  ce  Congrès  ?  11  dura  trois  jours,  tint  des  séances  de 
nuit  qui  se  prolongèrent  parfois  jusqu'à  quatre  heures  du  matin, 
pour  n'aboutir  à  rien  qu'à  rendre  plus  difficile  encore  la  réparation 
du  désastre  d'octobre. 

Quelle  impression  pénible  ont  dû  ressentir  tous  ceux  qu'intéresse 
l'organisation  ouvrière  en  Usant  le  compte  rendu  de  ses  travaux  I 

La  plupart  des  discours  prononcés  le  furent  dans  un  but  de  ten- 
dance, surtout  lorsqu'ils  émanèrent  d'un  membre  de  cette  minorité 
bruyante  dont  le  but,  tout  au  long  des  débats,  apparut  comme  étant 
d'empêcher  l'établissement  des  responsabilités  qu'elle  avait  encou- 
rues. 

Réformistes  briseurs  de  grève  !  Lâcheurs  !  Suppôts  de  gouverne- 
ment! Politiciens!  telles  furent  les  épithètes  dont  à  tout  instant 
usa  cette  minorité  à  l'égard  de  ceux  qui  n'approuvèrent  pas  sa  mé- 
thode d'action  dite   «  révolutionnaire  ». 

Elle  lit  si  bien  qu'aucune  résolution  ne  fut  prise  quant  à  la  liqui- 
dation des  comptes  de  la  grève.  Et  ceJa,  sincèrement  nous  le  re- 
grettons, non  que  nous  aurions  voulu  voir  i>armi  les  congressistes 
des  vainqueurs  d'une  part  et  des  vaincus  de  l'autre,  mais  parce  <|ue 
nous  croyons,  pour  l'avenir  de  l'action  ouvrière,  qu'il  aurait  été 
nécessaire  de  fixer  nettement  l'opinion  des  cheminots  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  craint,  pour  «  déclancher  »  la  grève,  de  substi- 
tuer leur  initiative  individuelle  à  celle  de  l'organisation. 

Après  avoir  jugé  le  passé,  le  Congrès  devait  envisager  l'avenir 
et  voir  s'il  n'était  pas  nécessaire  de  modifier,  dans  sa  forme  même, 
l'organisation  syndicale,  de  la  rendre  pdus  souple  en  augmentant 
la  liberté  propre  d'action  de  chaque  réseau,  de  lui  <lonner  en  un 
mot  la  forme  fédérale. 

Là  encore  aucune  résolution  ne  fut  prise.  Nous  disons  aucune 
résolution,  car  s'il  en  fut  pris  une  elle  manqua  tellement  de  pré- 
cision que  certains  groupes,  maintenant,  la  trouvant  incomplète, 
parcx:  que  mal  étudiée,  demandent  la  convocation  d'un  Congrès  ex- 
traortlinaire  qui  serait  chargé  de  la  discuter  à  nouveau. 

Absence  de  résultats  pratiques,  aggravation  des  discordes  entre 
militants,  prolongation  de  la  période  trouble  qui  suivit  la  grève, 
voilà  ce  qui  caractérise  et  ce  que  laisse  le  Congrès  des  cheminots. 

Nous  le  déplorons  et  ne  sommes  pas  seuls!  Dans  la  (iurrrc  So- 
ciale, Hervé,  en  plusieurs  occasions,  a  dit  toute  la  iH'ine  que  lui 
causent  ces  divisions  fratricides.  Il  est  vrai  (jue  deux  colonnes 
après  son  article,  Perceau  comparait  les  administrateurs  du  syn- 
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dicat  des  chemins  de  fer  aux  limaces  rouges  et  visqueuses,  pendant 
que  Le  Guennic  les  appelait  «  vendus  »  ! 

Neutralité  confédérale 

A  la  suite  du  Congrès  des  cheminots,  nombre  de  groupes  syn- 
dicaux intéressés,  après  en  avoir  entendu  le  compte  rendu,  ont 
voté  des  ordres  du  jour  soit  pour  approuver,  soit  pour  désapprou- 
ver les  résolutions  prises. 

Deux  ordres  du  jour  avaient  été  votés,  l'un  par  le  groupe  Paris- 
Nord,  l'autre  par  le  groupe  Paris-P.-L.-M.  Ils  pouvaient  être  éti- 
quetés, puisqu'il  faut  parler  ainsi,  le  premier  «  révolutionnaire  », 
le  second   «  réformiste  ». 

L'Humanité  les  publia  tous  deux,  la  Voix  du  Peuple  également. 
L'organe  confédéral  les  inséra  côte  à  côte  et  l'ordre  du  jour  réfor- 
miste étant  plus  étendu  que  l'autre,  fut  imprimé  en  caractères  plus- 
petits,  afin,  sans  doute,  que  tous  deux  occupent  la  même  longueur 
de  colonne. 

Cette  particularité  paraissant  nécessitée  par  la  mise  en  pages 
n'aurait  semblé  choquante  à  personne,  mais  la  rédaction  de  la  Voix 
du  Peuple  a  voulu  lui  établir  son  caractère  vrai.  Et  les  ordres  du 
jour  étaient  précédés  de  la  note  suivante: 

«  Nous  reproduisons,  comme  les  a  publiés  VHumanité,  les  deux 
ordres  du  jour.  Toutefois,  faisons  remarquer  que  l'organe  du 
P.  S.  U.  a  simplement  mis  en  premier  et  en  plus  gros  caractères 
l'ordre  du  jour  P.-L.-M.  Par  contraste,  nous  faisons  ici  le  con- 
traire. » 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  un  tel  fait  sans  protester  haute- 
ment au  nom  des  principes  mêmes  qui  sont  à  la  base  de  l'organi- 
sation confédérale. 

L'Humanité,  organe  de  parti,  ne  dépendant  d'aucune  organisa- 
tion syndicale,  est  en  droit  d'avoir  une  tendance  en  faveur  de  telle 
fraction  du  syndicat  des  chemins  de  fer. 

La  Voix  du  Peuple,  elle,  organe  officiel  de  la  C.  G.  T.  et  de  tous 
les  syndicats  qui  doivent  obligatoirement  le  faire  vivre  de  leurs 
abonnements,  n'est  pas  dans  le  même  cas.  Et  quand  des  dissen- 
sions existent  au  sein  d'une  organisation  confédérée,  son  rôle  le 
plus  strict  est  d'observer  entre  les  tendances  l'impartialité  absolue- 
Dire  cela,  ce  n'est  pas  faire  du  «  réformisme  »,  c'est  rappeler 
la  condition  que  doit  remplir  la  C.  G.  T.  pour  être  à  même  der 
grouper    cfi'ectivement    l'ensjemble    des    syndicats. 

E.  Chaillé, 

de  l'Union  des  Mécaniciens  de  la  Seine.. 
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QUESTIONS  D'ENSEIGNEMENT 

Propos  d'un  primaire 

Aux  premiers  jours  du  mois  de  juin,  M.  Jean  Richepin,  de  l'Aca- 
démie Française,  lançait  un  appel  en  faveur  des  «  humanités  », 
appel  à  la  suite  duquel  devait  se  fonder  une  ligue  dite  Pour  la  Cul- 
ture française.  De  cet  appel,  basé  sur  des  considérations  diverses, 
nous  extrayons  le  passage  suivant,  qui  nous  parait  digne  de  quelque 
attention  de  la  part  de  socialistes  pratiquement  conscients  de  leur 
rôle  : 

«  Il  n'y  a  nul  désaccord  entre  la  culture  scientifique  et  les  hu- 
manités qui,  loin  d'être  une  vaine  école  d'élégance,  constituent  la 
meilleure  gymnastique  et  la  plus  sûre  discipline  de  l'esprit. 

«  Il  n'y  a  non  plus  aucun  antagonisme  entre  les  Immanités  et  la 
société  moderne  qui,  polir  ne  pas  tourner  à  la  démagogie,  exige  une 
élite  intellectuelle.  La  source  la  plus  riche  de  cette  élite  est  dans 
le  peuple,  pourvu  qu'on  retrouve  le  moyen  de  lui  rendre  les  huma- 
nités accessibles.  » 

Cette  croisade  du  poète  de  la  Chanson  des  Gueux  a  fait  du  che- 
min depuis  deux  mois.  Nombreuses  sont  les  adhésions  reçues  à  ce 
jour  par  la  Ligue  pour  la  Culture  française,  et  vives  déjà  sont  les 
polémiques  suscitées  par  cette  campagne.  II  n'est  pas  jusqu'à 
MM.  Steeg  et  Emile  Cojiibes  qui  n'aient  jugé  bon,  à  l'occasitJU  de 
distributions  de  prix,  de  relever  le  gant  en  faveur  du  programme 
moderne  de  1902,  contre  la  culture  gréco-latine. 

L'importance  du  problèaue  n'échappera  à  personne,  puisqu'il  ne 
s'agit  rien  moins,  en  l'espèce,  que  de  la  formation  intellectuelle  des 
générations  nouvelles,  et,  par  là  même,  de  l'avenir  du  pays  tout 
entiei*,  dans  sa  vitalité  économique  comme  dans  ses  institutions. 
Ces  jeunes  gens  que  nos  lycées  forment  aujourd'hui  entreront  de- 
main dans  la  vie  pratique  et,  savants,  industriels,  financiers, 
honmies  politiques,  auront  en  mains  la  direction  de  toutes  les 
activités  nationales.  Dans  quel  sens  et  dans  quel  esprit  s'oriente- 
ront-ils ?  Voilà  ce  qu'il  est  intéressant  de  chercher  à  savoir,  et  c'est 
là  qu'apparaît  aux  moins  clairvoyants  la  responsabilité  des 
hommes  qui  rédigèrent  les  programaiies  de  l'enseignement  secon- 
daire comme  de  ceux  qui  les  appliquent. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  les  gouvernants  de  1902  ont 
commis  une  erreur  profonde  et  une  faute  grave  en  faisant  brus- 
quement fi  des  études  gréco-latines  et  en  les  rejetant  au  second 
plan  pour  leur  substituer  un  programme  utilitaire  dit  «  moderne  » 
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dont  les  résultats  ont  été,  en  fait,  bien  loin  de  répondre  aux  plus 
modestes  espérances. 

Il  peut  paraître  piquant  de  voir  un  «  primaire  »,  auquel  l'ensei- 
gnement secondaire  n'est  apparu  que  comme  un  fruit  défendu, 
prendre  aujourd'hui  la  défense  des  «  humanités  »  expirantes.  C'est 
cependant  ce  que  je  viens  faire,  et  je  m'estimerai  satisfait  si  je 
parviens  à  démontrer  qu'il  y  a  là,  pour  (la  claisse  ouvrière  et  pour 
le   socialismie   eux-mêmes,   un   problème   vital. 


Si,  comme  nombre  de  gens  le  prétendent,  le  style,  c'est  l'homme, 
il  faut  avouer  que  la  jeunesse  du  xx*  siècle  est  loin  d'être  brillante. 
Lajjsus  et  barbarismes  de  tous  genres  dansent  une  sarabande  ef- 
frénée, et  la  grave  syntaxe  elle-même  se  conduit  comme  une  petite 
folle.  On  assure  même  qu'en  bien  des  cas,  les  protès  doivent  se 
faire  les  défenseurs  du  beau  langage  et  modérer  sur  les  épreuves 
les  écarts  de  plumes  inexpertes.  Et  quant  au  style  épistolaire,  il  est 
simplement  pitoyable  et  la  plus  élémentaire  orthographe  y  a  dis- 
paru à  jamais  devant  des  débordements  dont  rien  ne  saurait  donner 
une  idée.  Loin  de  nous  la  pensée  de  rendre  uniquement  respon- 
sables de  ce  lamentable  état  de  choses  les  hommes  de  1902,  donl 
le  programme  n'a  certes  pas  atteint  la  masse.  Mais  il  faut  recon- 
naître qu'il  y  a  dans  cette  décadence  littéraire  un  signe  des  temps 
où  nous  vivons,  et  que  les  élèves  des  lycées,  eux  aussi,  sont  indé- 
niablement gagnés  par   cette  gangrène  de  l'esprit  français. 

Nous  croyons  que  l'enseignement  utilitaire,  et  utilitaire  seule- 
ment, qu'on  tend  de  plus  en  plus  à  donner  à  la  jeunesse,  est,  en 
l'occurrence,  le  grand  coupable,  et  c'est  ce  que  nous  allons  dé- 
montrer. Ecoutons  d'abord  les  adversaires  de  la  culture  classique 
et  cherchons,  autant  qu'il  nous  sera  possible,  à  nous  expliquer  leur 
attitude. 

M.  Steeg  est  grand  maître  de  l'Université  et,  à  ce  titre,  ne  nous 
intéresse  que  fort  médiocrement.  Le  programme  de  1902  ?  Mais, 
étant  de  l'Exécutif,  il  est  chargé  de  le  défendre  et  de  l'appliquer. 
Peut-être,  après  tout,  a-t-il  une  opinion  sur  la  question.  Nous  dou- 
tons fort,  cependant,  qu'elle  soit  nôtre,  —  l'honnête  médiocrité  et 
l'étroitesse  de  vues  adéquates  à  tout  programme  spécifiquement 
utilitaire  ne  pouvant  que  convenir  à  un  ministère  qui,  tout  comme 
le  Grand  Roi,  est  le  Maître  et  veut  être  obéi. 

Peut-être  M.  Combes,  le  Petit  Père,  a-t-il  trouvé  dans  le  pro- 
gramme de  1902  et  dans  l'esprit  moderne  la  base  de  cette  «  religion 
pour  le  peuple  »,  qu'il  voulait  si  fort  jadis.  Il  est  du  moins  permis 
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de  le  croire.  La  sèche  croyance  en  la  science  absolue  se  substituant 
à  la  morale  de  castrat  du  christianisme,  peut  créer  plus  encore  la 
soumission  morale  nécessaire  au  régime,  La  Révolution  avait  rem- 
placé les  saints  par  des  légumes;  M.  Combes  substitue  à  «  l'imita- 
tion de  Jésus-Christ  »  la  table  des  logarithmes.  Attrayante  pers- 
l)ective  ! 

La  qualité  des  hommes  qui  défendent  les  programmes  devrait 
éclairer  nos  amis  sur  le  parti  qu'il  convient  de  prendre.  Il  semble, 
hélas!  qu'il  n'en  soil  rien,  et  c'est  avec  une  tristesse  sincère  qu'il 
nous  a  été  donné  de  lire  dans  VHumanilé,  à  la  date  du  5  août  der- 
nier, un  long  article  du  citoyen  Maurière  contre  la  culture  classique. 

Nous  nous  anêterons  à  cet  article  et  nous  y  répondrons  en  toute 
impartialité,  mais  aussi  en  toute  franchise.  Les  idées  fortes  n'ont 
pas  peur  des  mots  I 


Le  citoyen  G.  Maurière  s'émeut  de  la  campagne  entreprise  en 
faveur  des  humanités: 

«  D'éminents  écrivains,  dit-il,  nourris  de  suc  latin,  croient  de 
bonne  foi...  que  la  littérature  française  est  perdue  si  les  épiciers 
en  gros  ne  savent  pas  le  grec.  » 

Et,  plus  loin  :  «*  ...  les  gens  naïfs,  dont  je  suis,  pensent  que  si, 
pour  savoir  le  français,  on  étudiait  le  français,  non  pas  le  français 
du  langage  sportif  ou  celui  des  députés,  mais  le  français  des 
grandes  époques  et  des  nobles  écrivains,  on  obtiendrait  une  for- 
mation spirituelle  et  littéraire  qui  ne  serait  sans  doute  pas  infé- 
rieure à  celle  que  donnent  les   anciennes  humanités.  » 

Car,  pour  le  citoyen  Maurière,  «  il  importe  de  savoir  si,  seul, 
l'enseignement  classique  —  l'enseignement  des  classes  riches  par 
excellence  —  peut  donner  une  culture  ». 

L'auteur  de  l'article  examine  alors  les  moyens  propres  à  dévelop- 
per un  goût  français  qui  ne  soit  pas  renouvelé  des  Grecs,  et  il  pro- 
pose : 

«  Il  faudra  de  plus  en  plus  étudier  notre  langue  pour  elle- 
même  ;  il  faudra  que  dans  les  classes,  où  le  latin  est  délaissé,  on 
j^oûte,  on  explique,  on  conmiente,  on  analyse  le  beau  français, 
comme  on  le  faisait  pour  les  langues  anciennes. 

Et  aux  lieu  et  place  de  César,  d'Homère  ou  de  Bossuet,  le  citoyen 
Maurière  propose  les  chiens,  les  chats,  les  petites  banalités  de 
l'observation  enfantine  comme  sujets  de  compositions  destinées  à 
développer  l'esprit.  C'est  évidemment  simple,  mais  encore  que  le 
goût  n'en  soit  pas  des  plus  parfaits,  il  est  permis  de  douter  des 
résultats.  Allons,  allons,  ça  n'est  pas  sérieux  ! 
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Je  ne  relèverais  certes  pas  cet  article  dans  un  journal  socialiste 
>>i,  par  le  fait  même  qu'il  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  classe  ou- 
vrière, il  n'était  propre  à  lui  donner  une  idée  au  moins  incom- 
plète, sinon  entièrement  erronée,  de  la  question. 

Le  citoyen  Maurière  ignore-t-il  que  si  quelques  «  épiciers  en 
gros  »  ont  pu  faire  une  inutile  ingestion  de  suc  gréco-latin,  il  est, 
à  côté  d'eux,  parmi  nos  gendelettres,  des  «  épiciers  littéraires  »  dont 
la  prose  filandreuse  et  les  vers  de  mirliton  peuvent,  sans  fausse 
pudeur,  s'harmoniser  avec  la  chandelle  et  la  cannelle  des  pre- 
miers ?  Serait-ce  là  le  nouvel  idéal  de  culture?  Nous  n'osons  le 
croire. 

Savoir  le  français,  tout  est  là,  parait-il,  et  j'en  tombe  d'accord 
avec  le  citoyen  Maurière.  Mais  quelle  erreur  est  sienne,  quand  il 
s'imagine  qu'il  suffit  pour  cela  d'apprendre  le  français.  Le  citoyen 
Maurière  aurait-il  oublié  que  le  grec  et  le  latin  sont  les  deux  lan- 
gues-mères dans  lesquelles,  bon  gré,  mal  gré,  il  nous  faut  recher- 
cher l'origine  et  la  signification  de  la  plupart  des  mots  que  nous 
employons  ?  Or,  c'est  précisément  dans  la  pratique  vie  industrielle, 
de  jour  en  jour  plus  scientifique,  qu'il  importe  de  posséder  une 
sérieuse  étymologie,  qui  ne  saurait  aucunement  s'acquérir  en  de- 
hors du  grec  et  du  latin.  Et  comment  «  analyser  le  beau  français  » 
des  auteurs  classiques,  s'il  nous  faut  tout  d'abord  renoncer  à  en 
connaître  les  origines?  Et,  dès  lors,  il  nous  faudra  de  nouveau, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  traduire  Homère  et  Tite-Live,  et  «  rédiger 
des  lettres  de  Bossuet»,  comme  dit  le  citoyen  Maurière. 

Nous  devons,  pour  être  sincère,  reconnaître  que  le  citoyen  Mau- 
rière a  su  placer  dans  son  article  les  principales  objections  sus- 
ceptibles de  venir  d'abord  à  l'esprit  de  la  classe  ouvrière.  Nous 
n'osons  croire  qu'il  ait  voulu  nous  donner  l'occasion  de  le  repren- 
dre. Mais  le  fond  de  son  article,  et  il  est  sérieux,  apparaît  lorsqu'il 
nous  dit  que  «  l'enseignement  classique  est  l'enseignement  des 
classes  riches  ». 

Distinguons.  Ce  n'est  pas  de  l'enseignement  classique  seul  qu'il 
s'agit,  mais  aussi  bien  de  tout  V enseignement  secondaire.  Il  y  a  là 
surtout  une  question  de  gros  sous,  et  le  rôle  du  socialisme  est  bien 
plutôt  de  s'employer  à  rendre  les  lycées  accessibles  aux  fils  d'ou- 
vriers que  de  chercher  à  dénigrer  systématiquement  l'enseigne- 
ment secondaire.  Peut-être  les  études  classiques  sont-elles  jugées 
plus  difficiles?  Mais  alors  encore,  il  s'agit  bien  plus  d'élever  jus- 
qu'à elles  l'élite  du  prolétariat  que  de  chercher  à  rabaisser  la  cul- 
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ture  générale  par  une   sorte   de   nivellement   démagogique,  à   une 
décevante  médiocrité. 


L'enseignement  classique  est  l'enseignement  critique  par  excel- 
lence. Mettant  l'enfant  face  à  face  avec  toute  la  genèse  de  l'esprit 
humain,  avec  ses  chevauchées  fabuleuses  et  ses  combats  titaniques, 
il  peut  seul  lui  faire  saisir,  dans  la  richesse  infinie  de  leur  gamme,, 
toutes  les  nuances,  tour  à  tour  délicates  et  fortes,  de  la  pensée. 
Sous  son  influence,  les  idées  se  forment,  s'affirment,  se  précisent  et 
l'adolescent  est  déjà  homme  qui,  par  une  telle  culture,  est  capable 
de  donner  à  lui-même  sa  loi  morale. 

Le  voilà  lancé  dans  la  vie  ;  il  aborde  toutes  les  carrières  avec 
une  égale  ardeur,  et  l'esprit  critique  qu'il  a  acquis  lui  est  d'un  con- 
cours précieux  dans  le  développement  même  de  ses  connaissances 
techniques  et  scientifiques.  Et  la  preuve  de  tout  cela,  nous  la  trou- 
vons dans  les  bonnes  volontés  éclairées  qui,  dès  la  première  heure,^ 
sont  venues  se  grouper  autour  de  la  Ligue  pour  la  culture  française. 
En  première  ligne,  en  effet,  nous  trouvons  des  hommes  de  science, 
mathématiciens,  chimistes,  médecins,  industriels,  etc.,  qui  ont  com- 
pris que  le  relèvement  du  niveau  général  de  la  culture  était  le  seul 
moyen  d'enrayer  l'effrayante  débilitation  de  l'esprit,  fruit  de  la 
décadence  sociale. 

Et  c'est  pourquoi,  nous  aussi,  nous  venons  dire  à  la  classe  ou- 
vrière qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  la  question  de 
l'enseignement.  Sans  doute  en  est-elle  encore  pour  longtemps  ré- 
duite à  se  contenter  d'un  enseignement  primaire  notoirement  insuf- 
fisant. Nous  ne  doutons  pas  de  la  bonne  volonté  de  nos  instituteurs 
et  de  nos  institutrices  ;  mais,  fonctionnaires  ils  sont,  et,  bon  gré, 
mal  gré,  leur  enseignement  demeure  un  enseignement  de  fonction- 
naires. Il  peut  former  des  sujets  intéressants,  il  ne  forme  pas  des 
esprits  libres,  il  ne  forme  pas  des  volontés. 

I^  voilà  bien  le  mouvement  criminel  qui,  au  lieu  de  tenter  mé- 
thodi(piement  d'élever  de  plus  grand  nombre  possible  vers  le  plus 
de  culture  possible,  cherche  à  noyer  les  cerveaux  susceptibles  d'ef- 
fort dans  le  flot  montant  de  la  médiocrité  ! 

Et  des  socialistes  soutiennent  cela  !  Et  des  soeialisli-s  ne  se  ren- 
dent pas  compte  que,  ce  faisant,  ils  servent  puissanunent  les  inté- 
rêts de  la  bourgeoisie,  qui  demande  le  plus  de  bras  possible  avec 
le  minimum  de  cerveaux  I 

Ce  n'est  pas  nous  éloigner  de  notre  sujet  que  d'aborder  ce  côté 
du  problème.  Le  socialisme  manquerait  à  sa  mission  s'il  ne  se  rcn- 
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dait  pas  compte  de  l'importance  de  la  question.  Donner  à  la  classe 
ouvrière  confiance  en  elle-même,  tel  est  son  rôle.  Mais  comment 
pourrait-iclle  croire  en  soi  s'il  ne  se  formait  pas  dans  son  sein  une 
élite  sans  cesse  grandissante,  forte  de  cette  volonté  calme  que  donne 
la  connaissance. 

Ouvrir  aux  fils  du  peuple  les  portes  des  établissements  d'enseigne- 
jnent  secondaire  ;  leur  donner,  par  une  culture  tant  classique  que 
moderne,  accès  aux  plus  hautes  régions  de  l'esprit  humain  ;  faire, 
en  un  mot,  des  hommes  de  conscience  et  de  science,  n'est-ce  pas  là 
la  plus  belle  des  tâches  ?  Souliaitons  que  socialistes  et  syndicalistes 
sachent  s'unir  pour  l'accomplir. 

C'est  avec  une  profonde  joie  que  j'ai  vu,  pour  ma  part,  un  mili- 
tant synidicaliste,  le  citoyen  Niel,  se  lancer  dans  ce  mouvement  d« 
réforme  de  l'enseignement  secondaire.  C'est  de  tout  cœur  que  je 
souhaite  que  son  -exemple  soit  suivi. 


J'ai  fini.  Je  ne  demande  pas  à  la  classe  ouvrière  d'oublier,  pour 
cette  seule  question,  les  graves  problèmes  qui  l'agitent.  Je  lui  de- 
mande seulement  de  veiller  à  conserver  et  à  développer  par  la  cul- 
ture les  forces  intellectuelles  et  morales  qui  sont  en  elle  ;  et  je 
crois  pour  ma  part  qu'ainsi  faisant,  elle  évitera  bien  des  mé- 
comptes. 

Admirons  la  culture  française,  mais  n'oublions  pas  que  les  «  Plai- 
deurs »  de  Racine  sont  proches  parents  d'Aristophane,  et  que  le 
compagnon  ordinaire  de  M.  Bergeret,  le  grave  Riquet  lui-même,  est 
am  toutou  bien  classique. 

Lucien  Hébert. 


Revue  des  Livres 


Henri  Pirenne.  —  Les  anciennes  démocraties  des  Pays-Bas  (Bi- 
bliothèque de  Philosophie  scientifique,  Paris,  Flammarion,  1910, 
in-16,  304  p.). 

M.  Pirenne  s'est  proposé  essentiellement  <<  d'exposer  les  causes 
économiques  et  sociales  qui  expliquent  la  naissance  et  la  chute  du 
système  politique  si  particulier  »  qu'il  avait  à  exposer,  c'est-à-dire 
le  système  politique  des  anciennes  démocraties  des  Pays-Bas. 
•  Cette  explication,  soutenue  avec  souplesse  et  intelligence,  au 
cours  d'une  exposition  pittorcijque,  donne  aux  faits  historiques  ime 
signification  pleine  et  souvent  profonde,  dont  les  socialistes,  sou- 
cieux des  causalités  des  faits  sociaux,  feront  leur  profit. 

Inertes,  pondant  l'époque  romaine,  malgré  leur  merveilleuse  si- 
tuation, les  Pays-Bas  se  réveillèrent  lors  des  invasions  franques  ; 
envahis  par  les  Normands,  ils  furent  obligés,  pour  se  défendre,  de 
se  garnir  de  «  Casha  »  ou  enceintes  fortifiées;  ces  «  Casha  »  y 
préparèrent  In  cciilralisalion  en  fav<nisaiil  les  >:^r«»iipemeiils  de  po- 
pulation. 

La  sécurité  rétablie,  le  pays  put  cnlln  profiter  de  ses  admirables 
voies  conmierciales  et  l'on  vit  se  créer  autour  des  «  Casha  »  et  à 
leur  pied,  des  villes  marchandes,  des  «  Portus  »  (port  en  flamand 
moderne).  Il  en  résulta  une  modification  profonde  du  droit  et  un 
progrès  vers  l'égalité  ;  le  rôle  des  Gildes,  des  Carités  ou  associa- 
tions marchandes  s'en  trouva  augmenté  :  elles  furent  l'origine  des 
communes,  comme  les  «  portus  »  ou  faubourgs  des  citadelles  fu- 
rent l'origine  des  bourgs.  L'auteur  fait  remarquer  que  le  bourgeois 
est  un  privilégié  et  que  son  privilège  consiste,  non  pas  à  ne  point 
obéir  au  roi,  mais  à  n'obéir  qu'au  1*01. 

Dans  cet  organisme  nouveau,  certaines  coutumes,  bizarres  au 
premier  abord  (la  législation  dirigée  contre  les  «  recoupeiirs  »  ou 
intermétliaires  commerciaux,  l'institution  des  corporations^  s'expli- 
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quent  encore  par  des  raisons  économiques.  Elles  sont  destinées, 
dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables  (difficulté  des 
transports,  faible  développement  du  capital,  et  solidité  de  la  cor- 
poration bourgeoise),  à  réglementer  l'échange  des  produits  dans  l'in- 
térêt du  consommateur  :  elles  suppriment  les  intermiédiaires  pour 
mettre  le  bourgeois  directement  en  présence  du  campagnard,  su- 
burbain, seul  producteur  ;  elles  réglementent  l'industrie  locale,  la 
mettent  sous  la  surveillance  des  magistrats  et  du  public,  fixent  les 
prix,  annihilent  la  concurrence  pour  «  procurer  à  la  population  des 
produits  de  qualité  irréprochable  et  au  meilleur  marché  possible», 
tout  en  assurant  aux  artisans  des  conditions  de  vie  suffisantes.  Et 
l'équilibre  économique  de  ce  «  socialisme  municipal  »  qui  a  su 
parfois  éviter  le  capitalisme,  est  si  parfait  que  personne  ne  songe 
à  le  modifier  ;  il  n'est  rompu  que  par  quelques  industries  d'expor- 
tation qui,  produisant  pour  un  marché  très  étendu,  nous  donnent 
au  XII'  siècle  le  spectacle  de  gros  capitalistes,  groupés  et  aux  pri- 
ses avec  un  prolétariat  misérable  et  errant,  qui  vit  d'un  travail 
précaire. 

Une  autre  cause  de  déséquilibre,  mais  durable  celle-là,  et  funeste, 
c'est  l'inégalité  mécaniquement  croissante  des  fortunes,  qui  crée, 
vers  la  fin  du  xii*  siècle,  un  «  patrioiat  »  bourgeois,  qui  devient  peu  à 
peu  tyrannique,  puis  finit  par  céder  de  nouveau  à  la  suite  de  sou- 
lèvement violents,  la  place  au  «  commun  ». 

M.  Pirenne  prolonge  son  étude  jusqu'à  la  Renaissance.  Il  montre 
un  capitalisme  qui,  par  suite  des  grandes  découvertes  géographi- 
ques, étend  de  plus  en  plus  son  domaine  et  grossit  ses  richesses  aux 
dépens  d'une  plèbe  paavre  et  mécontente  :  les  corporations  se  divi- 
sent en  deux  factions  rivales.  Et  c'est  la  faction  populaire  qui  fit, 
sous  Charles-Quint,  le  soulèvement  de  Gand,  prélude  des  luttes  so- 
ciales miodernes.  —  S.  N. 

Pierre  Kropotkine.  —  Champs,  usines  et  ateliers,  ou  l'industrie 
combinée  avec  l'agriculture  et  le  travail  cérébral  avec  le  travail 
manuel  (in-12,  xvii-486  p.,  Paris,  P.-V.  Stock,   1910). 

Sous  ce  titre  d'allure  un  peu  vieillote  et  qui  est  à  lui  seul  un 
programme,  ce  sont  en  effet  de  vieilles  idées  que  Kropotkine  pré- 
sente en  les  appuyant  d'arguments  et  de  documents  neufs.  Il  s'en 
prend  aux  grands  dogmes  de  l'économie  orthodoxe  et  leur  oppose 
des  affirmations  ou  des  postulats  nouveaux.  Il  faut  renoncer  à 
Terreur  de  la  division  internationale  du  travail  ;  chaque  nation  doit 
réunir  la  plus  grande  variété  d'industries,  opérer  l'intégration  des 
fonctions  économiques.  Et  l'auteur  cite  un  grand  nombre  de  faits 
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pour  prouver  que  les  pays  neufs  s'industrialisent,  que  les  pays 
industriels  répudient  l'erreur  de  l'abandon  de  ragriculture  et  pra- 
tiquent la  culture  intensive.  Contre  le  postulat  malthusien,  il  dresse 
le  dogme  anarchiste  de  Tabondance,  tout  au  moins  virtuelle  et 
qu'un  régime  de  production  meilleur  distribuant  mieux  le  travail, 
réalisant  les  «  possibillUîs  de  l'agriculture  »,  réaliserait  vite.  Pour 
cela,  il  faudrait  répandre  l'enseignement  des  méthodes  nouvelles 
de  culture  (\.  ch.  iv)  et  pratiquer  rassociation  pour  le  travail  ;  il 
faudrait  combiner  le  travail  industriel  ave<'  les  ocx:>upations  agri- 
coles :  cela  est  désirable,  possible  techniquement,  et  enfin  la  vita- 
lité persistante  de  la  petite  industrie  démontre  qu'une  réorganisa- 
tion en  ce  sens  ne  serait  pas  difficile  ;  il  faudrait  aussi  rendre  cha- 
cun capable  de  travailler  à  la  fois  intellectuellement  et  manuelle- 
ment, ce  qui  serait  possible  avec  une  réforme  du  système  d'éduca- 
tion et  surtout  avec  la  socialisation  de  la  production  qui  assurerait 
à  chacun  des  loisirs  suffisants  pour  se  cultiver. 

Comme  les  saint  simoniens,  Ki-opotkine  a  foi  dans  la  toute  puis- 
sance de  la  science  pour  organiser  l'exploitation  rationnelle  du 
globe  et  assurer  l'abondance  à  tous  sans  exiger  l'asservissement 
do  personne  ;  comme  les  fouriéristes,  il  recommande  l'int^^gration 
du  travail,  l'éducation  intégrale  et  l'association  ;  enfin,  comme  les 
théoriciens  de  l'économie  nationale,  il  affirme  que.  de  plus  en  plus, 
les  nations  seront  amenées  à  compter  sur  elles  seules  pour  assurer 
kiur  subsistance  respective.  Et  ce  livre,  écrit  il  y  a  quinze  ans  et 
mis  au  courant  des  faits  nouveaux,  est  plein  d'un  noble  optimisme 
et  d'un  viril  humanitarisme.  Il  contient  une  documenUUion  très 
riche  dont  un  cqpieux  index  rend  l'usage  très  facile.  —  Roger  Pi- 
card. 

Albert  Dulac.  —  La  formation  des  prix  des  denrées  alimentaires 
de  première  nécessité  (in-12,  158  p.,  Paris.  M.  Rivière,  1911). 

L'attention  des  économistes  s'est  toujours  portée  avec  complai- 
sance sur  la  notion  des  prix,  non  pas  que  le  phénomène  de  la  for- 
mation des  prix  soit  des  plus  simples  à  étudier,  mais  peut-être 
I)ai*ce  qu'il  est  celui  qui  met  le  mieux  en  relief  la  complexité  et 
iintOTdé|>ondance  des  faits  économiques.  Le  livre  de  M.  Dulac  est 
bien  fait  pour  confirmer  cette  remarque.  A  vrai  dire,  c'est  plutôt 
la  variation  des  prix  que  leur  formation,  que  l'auteur  étudie,  car 
on  réalité,  le  prix  est  préexistant  au  marché,  il  ne  se  forme  pas 
il  ne  fait  que  se  transformer.  M.  Dulac  a  borné  ses  recherches  sur 
le  mécanisme  des  prix,  aux  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité,  qui   fournissent  une  base  d'obscrv.ii  imw   plus  stable.  II 
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décrit  avec  beaucoup  de  précision  le  marche  de  ces  différentes  den- 
rées, les  personnages  qui  y  agissent,  les  opérations  qui  s'y  dérou- 
lent, les  règles  qu'on  y  observe.  Le  producteur  a  peu  d'influence 
5ur  les  prix  ;  il  est  dominé  par  le  marché  et  considère  le  prix  des 
denrées  comme  une  donnée  indépendante,  d'après  laquelle  il  règle 
la  direction  et  l'intensité  de  ses  efforts  productifs.  Le  consomma- 
teur n'est  guère  plus  puissant,  parce  qu'il  ne  peut  surseoir  indéfi- 
niment à  ses  achats.  Tout  au  contraire,  l'intermédiaire,  et  surtout 
le  spéculateur,  peu  pressés  de  vendre  ou  d'acheter  et  qui,  grâce  à 
leurs  capitaux,  peuvent  opérer  sur  de  grandes  quantités,  sont  à 
peu  près  maîtres  des  prix  ;  à  peu  près,  car  à  un  certain  moment, 
leur  action  viendrait  modifier  l'offre  et  la  demande  du  produit  con- 
sidéré, qui,  à  leur  tour  réagiraient  sur  elle.  Mais  cette  action  reste 
d'autant  plus  vive  que  les  spéculateurs  ont  plus  d'intérêt  à  exagérer 
les  mouvements  des  prix,  puisqu'ils  ne  profitent  que  des  différences. 
M.  Dulac  étudie  encore  les  causes  générales  de  variation  des  prix 
telles  que  le  crédit,  la  situation  monétaire,  les  -lois  douanières,  etc. 
II  le  fait  avec  une  méthode  dont  il  faut  louer  la  sûreté,  et  qu'il 
justifie  fortement  dans  son  introduction.  Ses  principales  démonstra- 
tions sont  condensées  en  formules  brèves  et  claires  qui  donnent 
une  grande  vigueur  à  la  thèse  exposée  dans  cet  ouvrage.  —  Roger 
Picard. 

Alfred  Dubuisson.  —  Positivisme  intégral.  (In-8,  viii-351   pages. 
Paris,  Grès  et  Cie,  1910.) 

Le  positivisme  considéré  comme  un  système  politique  et  reli- 
gieux n'a  peut-être  pas  exercé  sur  l'évolution  intellectuelle  du 
xix"  siècle  une  influence  comparable  à  celle  du  positivisme  pure- 
ment philosophique,  mais  il  a  engendré,  comme  il  fallait  s'y  atten- 
<ire,  plusieurs  générations  de  fidèles.  M.  Dubuisson  appartient  à 
la  troisième  génération  des  exécuteurs  testamentaires  d'Auguste 
Comte  et  cette  dignité,  qu'il  tient  de  M.  Fili,  qui  la  tenait  de  Fabien 
Magnin,  il  la  mérite,  aujourd'hui  mieux  que  jamais,  par  le  livre 
qu'il  publie.  Le  Positivisme  intégral,  c'est  en  quelque  sorte  un  re- 
commencement de  ce  catéchisme  positiviste,  dans  lequel  Auguste 
Comte,  craignant  trop  justement  de  ne  pouvoir  achever  son  œuvre, 
avait  voulu  mettre  et  vulgariser  tout  l'essentiel  de  "sa  doctrine 
politique,  morale  et  religieuse.  Mais  c'est  plus  encore  :  M.  Dubuisson 
a  voulu,  comme  on  reconstitue  un  édifice  disparu  d'après  les  ves- 
tiges de  son  plan,  bâtir,  dans  des  proportions  plus  modestes  que 
■celles  rêvées  par  le  fondateur,  cette  synthèse  subjective  dont  nous 
ne  possédons  que  le  premier  volume.  La  construction  qu'il  nous 
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présente  n'a  point  l'air  trop  hypothétique  ;  il  en  a  trouvé  les  maté- 
riaux dans  la  seconde  partie  de  l'œuvre  d'Auguste  Comte  et  dans 
sa  correspondance,  et  comme  il  a  repensé  pour  son  compte  toute 
la  pensée  de  son  maître,  il  est  tout  imprégné  de  logique  positi- 
viste et  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  relier  et  à  compléter  les  données 
qu'il  trouvait  dans  les  textes  comtistes.  On  pourra  nuMue  regretter 
que  cette  transsubstantiation  de  Comte  en  M.  Dubuisson  soit  à  ce 
point  complète,  car  elle  lui  fait  trop  souvent  parler  le  langage 
légèrement  ampoulé,  parfois  abscons  et  mystique  du  Comte  des 
dernières  années.  Ce  qui  tendrait  à  nous  donner  raison,  c'est  que 
M.  Dubuisson  a  dû,  et  nous  l'en  louons,  faire  suivre  son  exposé 
d'un  copieux  glossaire  raisonné  qui  sera  souvent  feuilleté  pour 
l'intelligence  du  Positivisme  intégral.  Quoiqu'il  en  soit,  ceux  qui 
liront  cet  utile  et  important  ouvrage  auront  de  la  construction 
politico-religieuse  du  Positivisme  une  idée  très  complète.  Et  ils 
ne  seront  pas  tentés,  après  cotte  lecture,  d'identifler,  comme  des 
journalistes  trop  intéressés  affirment  qu'on  doit  le  faire,  le  posi- 
tivisme avec  les  doctrines  rétrogrades  et  le  conservatisme,  chez 
qui  l'horreur  du  progrès  n'est  que  l'ignorance  de  la  structure  et  de 
la  vie  des  sociétés. 

C'est  sur  ce  point  notamment  qu'insiste  Eugène  Fournière,  dans 
le  court  et  substantiel  Avant-Propos  qu'il  a  mis  à  cet  ouvrage. 
Et  nous  nous  associons  bien  volontiers  ;ui\  t'io!.'!"^  (|iril  ilonm'  ;\ 
son  auteur.  —  Roger  Picard. 

Les  conditions  du  travail   aux   Etats-Unis.  (.Mi.^.^n mi  •  ni  iriiui8li'i'<>  ilii 
Travail  (mai   1908).  (In-8,  xvi-.317  pages.  Paris,  (:k)rnély,   1910.) 

Sous  la  conduite  d'un  enquêteur  du  Ministère  du  Travail,  quatre 
ouvriers  du  cuir  sont  allés  étudier  l'industrie  de  la  tannerie  pour 
chaussures  aux  Etats-Unis.  Leurs  rapports  viennent  d'être  réunis 
et  publiés.  Les  enquêteurs,  grâce  à  leur  parfaite  connaissance  de 
la  nature  des  faits  qu'ils  allaient  observer,  ont  pu  faire  beaucoii|> 
de  travail  en  peu  de  temps  ;  ils  ont  visité  des  usines,  des  clubs,  des 
maisons  ouvrières,  interrogé  des  patrons,  des  chefs  de  syndicats, 
des  ouvriers.  Ce  n'est  pas  l'organisation  de  l'industrie  ''capitaux, 
concentration,  machinisme,  etc.)  qui  est  étudiée  dans  ces  rapports, 
mais  uniquement  la  condition  de  l'ouvrier,  dans  la  fabrique  et  en 
dehors  d'elle.  Règlements  d'atelier,  hygiène  et  durée  du  travail, 
salaires  et  caisses  d'assurances,  d'une  part,  organisation  syndi- 
cale, chômage,  consommation,  vie  int<'llectuelle,  d'autre  part,  cons- 
tituent la  matière  du  livre.  Le  chef  de  la  mission,  M.  Ch.  Barrât, 
présente  avec  beaucoup  d'ampleur  et  en  détail  les  n'-sullafs  u'-nc- 
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raux  de  l'enquête.  Le  rapport  de  MM.  Pin  et  Chaumartin  groupe 
dans  un  cadre  méthodiquement  construit  les  observations  recueil- 
lies par  leurs  auteurs  sur  le  recrutement  des  ouvriers  et  les  condi- 
tions économiques  de  leur  vie.  MM.  Fritz  et  Richard  se  sont  bornés 
à  donner  une  brève  notice  sur  chacun  des  établissements  qu'ils  ont 
visités.  On  a  là  une  suite  de  monographies  d'ateliers.  On  le  voit, 
chaque  rapporteur  a  suivi  la  méthode  qui  lui  a  paru  la  mieux 
appropriée  à  la  contribution  qu'il  voulait  apporter  à  cette  enquête. 
Nous  ne  pouvons  songer,  dans  ce  bref  compte  rendu,  à  en  présenter 
les  résultats;  mais  il  faut  signaler  qu'ils  sont  nombreux,  bien  ex- 
posés, et  que  des  tableaux  statistiques  l'es  résument  avec  à  propos. 
—  Roger  Picard. 

G.  Pmou.  . —  Proudhonisme  et  syndicalisme   révolutionnaire.   (In-8, 
xx-422  p.,  Paris,  Rousseau,  1910.) 

Il  a  bien  fallu  annoncer  la  «  résurrection  de  Proudhon»,  puisque 
des  adversaires  pressés  l'avaient  trop  hâtivement  enterré.  Et,  de- 
puis quelques  années,  de  nombreux  auteurs  se  sont  efforcés,  en 
des  articles  ou  dans  des  livres  parfois  excellents  (1),  de  montrer 
la  pensée  de  Proudhon  vivante  et  agissante  dans  les  théories  et  la 
pratique  syndicalistes  actuelles. 

La  ressemblance  est  certaine  entre  le  proudhonisme  et  le  syndi- 
calisme. Provient-elle  d'une  filiation  directe  et  raisonnée,  ou  n'est- 
elle  qu'une  coïncidence  inconsciente  ?  Pour  résoudre  ce  problème, 
M.  Pirou  a  pensé  qu'il  convenait  de  systématiser  la  pensée  syndi- 
caliste et  d'instituer  une  comparaison  purement  logique  entre  le 
contenu  de  cette  doctrine  avec  le  proudhonisme.  C'est  à  cet  examen 
qu'il  consacre  l'excellent  ouvrage  que  nous  visons  ici.  La  doctrine 
morale,  la  critique  sociale  et  les  idées  économiques  des  deux  sys- 
tèmes sont  examinées  dans  les  cadres  parallèles  de  chapitres  dis- 
tincts. Puis,  dans  ses  conclusions,  l'auteur  fait  le  bilan  de  sa  com- 
paraison. Entre  les  syndicalistes  et  Proudhon,  les  ressemblances 
sont  nombreuses,  mais  principalement  sur  les  détails.  Si  l'on  com- 
pare l'esprit  des  deux  doctrines,  les  divergences  apparaissent,  tant 
au  point  de  vue  philosophique  qu'au  point  de  vue  économique  et 
social.  Proudhon  est  rationaliste,  il  croit  au  progrès,  à  la  science 
et  il  fonde  sa  morale  sur  le  concept  de  justice  :  au  contraire,  les 
théoriciens  syndicalistes  se  proclament  les  adeptes  du  pragmatisme, 
ils    réagissent    contre    le    rationalisme    scientifique    et   donnent    à 

(1)  V.  notamment,  Ed.  Droz  :  P.-J.  Proudlion  (1900).  —  Bouglk  :  La  résur- 
reclion  de  Proudhon  (Revue  de  Paris  1910). 
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l'amour  le  pas  sur  la  justice  dans  leur  classification  des  valeurs 
éthiques.  Proudhon  est  optimiste  et  paciiiste  ;  les  syndicalistes 
jji'ophétisent  et  acclament  la  violence.  Si  donc  on  peut  légitimement 
rattacher  les  syndicalistes  à  Proudhon,  on  ne  doit  pas  le  faire  ex- 
clusivement ;  l'influence  proudhonienne  se  retrouverait  aussi  bien 
dans  nombre  de  doctrines  politiques  contemporaines,  et  nul  ne 
peut  prétendre  à  la  monopoliser. 

Un  examen  purement  idéologique,  comme  celui  auquel  s'est  livré 
M.  Pirou,  a  par  lui-même  un  incontestable  intérêt,  pour  l'élucida- 
lion  des  doctrines  qu'il  envisage.  Dans  le  cas  présent,  cet  examen 
<lu  proudhonisme  et  du  syndicalisme  a  été  fait  avec  tout  le  scru- 
pule souhaitable  ;  l'auteur,  habile  au  maniement  des  concepts,  se 
trouvait  en  face  d'une  littérature  abondante,  touffue  et  parfois  très 
subtile  :  il  a  su  en  présenter  un  tableau  bien  ordonné  sans  cepen- 
dant sacrifler  l'exactitude  à  la  clarté,  et  ce  livre,  qui  pourrait, 
grâce  à  ces  qualités,  être  un  ouvrage  de  vulgarisation  est  avant 
tout  une  solide  étude  de  philosophie  sociale.  Une  bibliographie 
très  abondante  et  qui  peut  rendre  service  le  complète.  —  Roger 
Picard. 

Henry  Youters.  —  Le  petit  commerce  contre  les  Grands  Magasins 
et  les  Coopératives  de  consommation.  (In-8,  205  p.,  Paris,  Rous- 
seau, 1910.) 

De  tout  temps,  le  petit  commerce  s'est  fait  remarquer  par  la 
multiplicité  et  l'insistance  de  ses  doléances.  Il  apparaît,  en  bit'ii  des 
«as,  aujourd'hui,  comme  une  forme  économique  attardée,  et  sa 
vitalité,  bien  que  ralentie  et  souffreteuse,  étonne  en  fac<'  du  déve- 
loppement des   «  grands  magasins  »   et  des  cooj^ératives. 

M.  Vouters  étudie  les  moyens  inventés  par  le  petit  commerce 
pour  lutter  contre  ces  deux  puissants  rivaux.  Et  il  n'est  pas  mé- 
diocrement amusant  de  voir  cette  mémo  petite  bourgeoisie,  hostile 
à  tout  interventionnisme,  rebelle  à  toute  réforme  fiscale,  réclamer 
des  lois  prohibitives  et  des  taxes  d'exception  contre  des  producteurs 
qui  ne  font  cependant  qu'user  de  la  liberté. 

L'auteur,  qui  considère  avec  sympathie  les  classes  moyennes,  ne 
cache  cependant  pas  le  dédain  qu'il  éprouve  pour  tous  ces  moyens 
de  lutte  négatifs.  En  terminant  son  livre,  il  leur  en  conseille  l'aban- 
don, et  leur  montre  combien  il  serait  préférable  d'imiter  dans  ce 
qu'ils  ont  do  bon  ces  organismes  nouveaux  qu'on  redoute,  de  s'in- 
génier à  renouveler  sans  cesse  l'utilité  du  petit  commerce  au  lieu 
de  s'indigner  que  d'autres  assument  les  tâches  qu'il  n'a  pas  l'éner- 
gie d'ontreprendre. 
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Mais  il  y  avait  là  matière  à  une  étude  qui  eût  été  la  contre-partie 
et  le  complément  de  celle  des  moyens  négatifs.  C'est  à  cette  der- 
nière que  s'est  borné  l'auteur,  et  l'attrait  qu'elle  présente  fait  sou- 
haiter qu'il  ne  s'en  tienne  pas  là.  —  R.  P. 

Elie  Soubeyran.  —  Etudes  sur  la  souveraineté  du  travail.  (In-8, 
261  p.,  Bruxelles,  Monnom,  1910.  —  Le  socialisme  réaliste.  (In-8,, 
57  p.,  Bruxelles,  Monnom,  1910.) 

Ces  deux  ouvrages,  dont  le  plus  court  reproduit  une  conférence 
de  propagande  faite  par  leur  auteur,  et  dont  l'autre  est  la  réunion 
des  articles  qu'il  a  publiés  dans  sa  revue  Le  Socialisme  rationnel, 
se  proposent  de  vulgariser  un  programme  socialiste  dont  la  pièce 
maîtresse  est  la  nationalisation  du  sol. 

Le  ton  en  est  légèrement  dogmatique  et  le  style  dénué  d'apprêt, 
comme  il  convient  à  un  exposé  qui  s'adresse  au  grand  nombre  et  qui 
veut  le  convaincre  ;  cependant  l'auteur,  qui  se  proclame  volontiers 
le  disciple  du  grand  socialiste  belge  Colins,  fait  preuve  d'une  con- 
naissance très  étendue  non  seulement  des  doctrines  socialistes,  mais 
aussi  des  systèmes  économiques  avec  lesquels  elles  se  sont  trou- 
vées en  conflit  depuis  un  siècle. 

Ces  deux  ouvrages  apportent  une  intéressante  contribution  à 
l'étude  du  problème  agraire,  qui  tient  aujourd'hui  une  si  grande 
place  dans  les  préoccupations  du  parti  socialiste  ;  ils  sont  d'un 
homme  qui  aime  son  sujet  autant  qu'il  le  connaît. 

Signalons,  dans  le  premier  volume,  une  étude  des  articles  pu- 
bliés ici  par  Walter  Jourde  sur  le  néo-marxisme.  —  R.  P. 

Albert  Métin.  —  Le  socialisme  sans  doctrines.  (In-8,  viii-300  p., 
Paris,  Alcan,   1910.) 

Les  Ouvrages  de  M.  Métin,  et  particulièrement  celui  qu'il  réédite 
aujourd'hui,  sont  rapidement  devenus  classiques.  Il  suffit  donc  de 
dire  que  l'auteur  a  complété  avec  le  plus  grand  soin  les  observa- 
tions et  les  documents  qu'il  avait  présentés  dans  la  première  édi- 
tion, et  qu'un  index  très  copieux  permet  de  retrouver  avec  aisance. 

La  législation  sociale  de  l'Australie  évolue  de  plus  en  plus  vers 
le  socialisme  d'Etat,  et  peu  à  peu  les  institutions  dont  l'initiative 
a  été  prise  en  Nouvelle-Zélande,  s'étendent  dans  les  autres  Etats 
de  la  Fédération.  Toutefois,  le  système  de  l'arbitrage  obligatoire 
perd  de  plus  en  plus  de  terrain,  et  cette  constatation  n'est  pas  d'une 
médiocre  importance,  au  moment. oii  de  nouveaux  efforts  sont  ten- 
tés pour  introduire  ce  régime  dans  nos  lois  ouvrières.  A  côté  des 
lois  ouvrières  se  sont  développées  aussi  de  nombreuses  institutions 


286  REVUE    SOCIALISTE 

destinées  à  former  une  classe  moyenne  rurale.  Les  unes  et  les 
autres  ont-elles  donné  aux  ouvriers  et  aux  paysans  tout  ce  qu'ils 
étaient  on  droit  d'en  attendre  ?  On  sait  que  la  question  a  parfois 
été  discutée  avec  vivacité,  el  que  l'opinion  optimiste  de  M.  Métin 
n'est  pas  l'opinion  générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  austra- 
lienne est  des  plus  intéressantes  pour  les  nations  européennes,  plus 
timides  en  matière  de  législalion  sociale  et  le  présent  ouvrage  la 
résume  avec  clarté.  —  R.  P. 

Lawrence  Lowell.  —  Le  gouvernement  de  l'Angleterre  (trad.  Ne- 
RiNCX),  (Paris,  Giard  et  Brière,  1910,  2  vol.  in-8,  IX-696  et  694  p.) 

La  traduction  de  M.  Nerincx  nous  fournit  l'occasion  de  rappeler  à 
nos  lecteurs  l'ouvrage  connu  do  M.  Lawrence  Lowell  :  ouvrage  trop 
important,  d'ailleurs,  pour  que  nous  prétendions  en  donner  ici  une 
idée  complète.  Les  renseignements  historiques  et  même  purement 
biographiques  qu'il  contient  ne  nuisent  jamais  à  l'intérêt  général 
de  l'ensemble  :  le  lecteur  ne  perd  jamais  de  vue  le  sujet  essentiel 
du  livre,  qui  est  l'étude  de  l'adaptation  d'un  gouvernement  vieilli 
aux  exigences  d'un  milieu  nouveau.  Décrire  l'organisme  qu'est 
aujourd'hui  le  gouvernement  anglais,  séparer  les  forces  actuelles, 
qui  le  maintiennent  en  équilibre,  des  traditions  politiques  et  socia- 
les, qui  donnent  à  la  constitution  de  l'Angleterre  sa  couleur  propre  : 
tel  est  le  double  objet  que  s'est  proposé  M,  Lowell.  Il  a  su  rajeunir 
par  l'étendue  de  son  information  la  banalité  de  cette  vue  directrice. 

Dos  huit  parties  dont  se  compose  cet  ouvrage  (le  Gouvernement 
central  ;  le  Système  de  Parti  ;  le  Gouvernement  local  ;  l'Enseigne- 
ment ;  l'Eglise  ;  l'Empire  ;  les  Cours  de  Justice  ;  Réflexions),  la 
deuxième,  la  troisième  et  la  dernière  présentent,  à  notre  avis,  un 
intérêt  vraiment  général  :  le  reste  du  livre,  en  effet,  traite  des 
sujets  très  connus  (le  Gouvernement  central)  ou  trop  restreints,  trop 
particuliers  à  l'Angleterre  (l'Eglise,  les  Cours  de  Justice,  etc.) 

L'Angleterre  est  le  premier  pays  ou  les  factions  sont  devenues 
des  partis  organisés,  officiellement  reconnus  ;  depuis  le  début  du 
XVIII*  siècle,  le  pouvoir  est  occupé  par  un  parti  que  combat  offi- 
ciellement une  opposition  qui  n'est  jamais  révolutionnaire  ;  l'opi- 
nion publique  restreint  le  domaine  des  discussions  politiques  ; 
tous  les  partis,  c'est-à-dire,  jusqu'à  Parnell,  les  deux  partis  sont 
comme  doux  gouvernements  dont  l'un  détient  la  puissance,  tandis 
que  l'autre  est  prêt  à  lui  succéder.  Les  lignes  de  démarcation 
des  partis  traditionnels  n'étant  pas  sociales,  aucun  Anglais  uat- 
tribuc  à  son  adversaire  politique  le  dessein  d'ébranler  les  fon- 
dements de  la  société  ;  les  conflits  sont  et  restent  politiques  ;  les 
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gouvernements  imitent,  par  leur  stabilité  et  leur  cohésion,  la 
fixité  et  l'union  profonde  des  partis.  Né  de  cet  antagonisme  politi- 
que et  de  cette  harmonie  sociale  et  économique,  le  régime  parle- 
mentaire ralTermit,  à  mesure  qu'il  se  fortifie  lui-même,  l'organisa- 
ticn  des  partis.  La  cabale  do  parti  ou  plutôt  de  faction  s'est  trans- 
formée en  «  banc  ministériel  »  ;  le  chef  de  faction  (le  leader) 
s'appelle  aujourd'hui  «  Premier  Ministre  »  ou  «  chef  de  l'Oppo- 
sition ».  Les  grandeurs  et  les  petitesses  de  la  politique  anglaise 
s'expliquent  par  cette  transformation.  L'Opposition  critique,  blâme, 
réprouve  tous  les  actes,  tous  les  projets  du  gouvernement  ;  besogne 
incompréhensible  si  l'on  ne  voit  pas  en  elle  une  sorte  d'avocat 
d'office  qui  plaide  devant  le  corps  électoral,  ce  jury,  une  cause  à 
laquelle  il  lui  arrive  souvent  de  ne  pas  croire.  Par  contre,  un  député, 
un  ministre  même  sait  sacrifier  à  la  volonté  de  son  parti  ses  intérêts 
particuliers,  voire  ses  convictions  personnelles, 

M.  Lowell  consacre  plusieurs  chapitres  très  documentés  à  l'étude 
concrète  de  l'organisation  des  partis,  sous  sa  double  forme,  parle- 
mentaire et  locale.  Nous  ne  pouvons  pas  résumer  ici  tous  les 
détails  qui  nous  introduisent  dans  le  monde  parlementaire,  ou  qui 
font  revivre  le  lent  développement  des  comités  locaux  libéraux  et 
conservateurs..  Signalons  néanmoins  les  deux  chapitres  intitulés 
«  Grandeur  et  Décadence  du  Caucus  »  ;  l'auteur  y  retrace  l'histoire 
des  associations  politiques  (le  premier  «  Caucus  »  fut  fondé  à  Bir- 
mingham en  1867,  par  quelques  radicaux  groupés  autour  de 
M.  Chamberlain),  qui  tentèrent,  pendant  trente  années,  d'enlever  aux 
chefs  parlementaires,  c'est-à-dire  aux  «leaders  »  et  aux  «whips», 
la  direction  politique  des  deux  partis  traditionnels  ;  le  programme  de 
ces  associations  «  fédération  libérale  nationale  »  et  «  union  natio- 
nale des  associations  conservatrices  »  était  de  préciser,  par  un  appel 
aux  masses  profondes  de  chaque  parti,  la  politique  vague  et  routi- 
nière des  parlementaires.  Des  conflits  éclatèrent,  chez  les  conser- 
vateurs comme  chez  les  libéraux,  entre  ces  associations  nouvelles  et 
le  personnel  qu'elles  prétendaient  dominer  ;  mais  le  radical  Cham- 
berlain et  le  conservateur  Lord  Randolph  Churchill  échouèrent,  mal- 
gré leur  popularité  et  leur  valeur  personnelle,  à  transformer  l'an- 
cienne organisation  des  «  partis  ». 

M.  Lawrence  Lowell,  hostile  au  socialisme  et  au  syndicalisme, 
manifeste  une  intéressante  inquiétude  à  l'égard  des  tentatives  faites 
par  les  ouvriers  et  employés  publics  en  Angleterre  pour  améliorer 
leur  condition  ;  leur  influence  politique  croissante  et  la  manière 
dent  ils  s'en  servent  pour  leurs  intérêts  de  classe  lui  fait  considérer 
et  admettre  comme  remède  efficace,  contre  une  situation  jugée  par 
lui  dangereuse,  la  suppression  de  leur  droit  de  vote. 
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Mais  d'autre  part,  M.  L.  Lowell  est  assez  impartial  et  informé 
peur  décrire  les  progrès  et  les  avantages  du  inunicipalisme,  surtout 
en  matière  d'exploitation  du  gaz  et  des  tramways,  et  pour  recon- 
naître l'influence  croissante  du  socialisme  en  Angleterre.  —  S.  N, 

Ch.  Andler.  —  Les  origines  du  socialisme  d'Etat  en   Allemagne. 

Deuxième   édition,    augin<»nt»''e  d'uno   pr(^fa(t'   et    d'un   appcmiice 
bibliographique.  (Paris,  Félix  Alcan,   1911,  in-8,  VII-505  pages.) 

La  première  édition  est  de  1897.  Celle-ci  est  précédée  d'une  pré- 
face où  l'auteur  précise  sa  méthode  et  dissipe  quelques  malentendus. 

M.  Ch.  Andler  a  voulu  étudier  «  un  mouvement  didées  et  non 
pas  la  pensée  d'un  homme  »,  l'évolution  d'une  pensée  collective, 
nourrie,  non  de  métaphysique,  mais  de  bonne  et  solide  expérience 
économique.  Il  se  trouvera  qu'elle  aboutit,  en  1872,  à  un  retour 
spontané  aux  idées  de  Hegel,  mais  ces  idées  mêmes  seront  débar- 
rassées de  leur  «  inutile  charpente  logique  »,  précisées  et  ajustées 
à  l'expérience  historique.  Elles  feront  la  synthèse  du  traditiona- 
lisme qui  demande  «  à  l'étude  du  passé  des  croyances  scwiales,  des 
modèles  politiques,  des  formes  d'art  »,  et  du  rationalisme  confiant 
dans  la  raison  :  encore  faut-il  entendre  le  mot  «  raison  »  non  pas 
au  sens  kantien,  comme  une  fa<'ult<''  métai>hysique,  mais  comme 
une  expérience  implicite  et  concentrée,  qui,  d'elle-mèrm'  et  natu- 
rellement, «  s'approfondira  »  par  l'étude  de  l'histoire. 

En  ce  qui  concerne  son  appréciation  personnelle,  M.  Ch.  Andler 
considère  comme  insuffisants  tous  les  projets  de  reconstitution 
sociale.  «  Le  socialisme  suppose  résolu  le  problème  de  la  condition 
individuelle  selon  la  liberté  et  la  justice.  »  I^a  démwratie  est  le 
point  d'apitui  nécessaire  du  socialisme  :  M.  Andler  est  donc  démo- 
crate avant  d'ôtre  socialiste.  Le  socialisme  est,  d'ailleurs,  tout  autre 
chose  que  le  prolongement  de  la  démocratie.  Il  est  une  reconstitu- 
tion totale  de  notre  univers  économique,  une  refonte  de  toute  notre 
civilisation.  —  S.  N. 


Le  gérant  :  Rodolphe  Simon 
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La  Crise  Syndicaliste 


Bien  aveugle  serait  celui  qui  ne  verrait  pas  que  le  syndi- 
calisme est  en  train  de  subir  une  crise  tout  à  la  fois  d'ordre 
moral  et  d'ordre  matériel. 

Malgré  une  augmentation  relative  de  ses  adhérents,  des 
adhérents  de  ses  fédérations,  la  Confédération  Générale  du 
Travail  ne  progresse  que  très  lentement.  Quelques  milliers  de 
syndiqués  en  plus,  qu'est-ce  que  cela  à  côté  des  bonds  gigan- 
tesques faits  en  quelques  années  par  le  syndicalisme  dans  les 
pays  voisins,  et  particulièrement  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. L'échelle  de  progression  est  plus  minime,  alors  qu'elle 
devrait  être  beaucoup  plus  considérable  puisque  une  immense 
masse  de  travailleurs  est  encore  à  conquérir.  Les  résultats  de- 
vraient être  plus  faciles  à  obtenir  puisque  le  champ  d'activité 
est  plus  étendu  ;  or  c'est  le  contraire  qui  se  présente.  Bien 
mieux,  on  constate  que  certaines  des  plus  grosses  fédérations 
sont  en  recul.  Les  mineurs  n'arrivent  qu'à  se  maintenir  ;  les 
employés  de  chemins  de  fer,  écrasés  par  la  grève  et  divisés 
entre  eux,  sont  réduits  :  les  travailleurs  du  bâtiment  semblent 
résister,  dans  certaines  branches,  mais  de  bonnes  informa- 
tions nous  permettent  d'affirmer  que  pour  d'autres  un  déchet 
considérable  s'est  produit. 

Voilà  pour  le  nombre,  mais  que  dire  de  la  puissance  d'ac- 
tion. Alors  qu'à  la  veille  du  1"  mai  1906,  c'est  partout  que  le 
prolétariat,  à  l'appel  de  la  Confédération,  présentait  au  pa- 
tronat ses  revendications  et  obtenait  des  résultats  en  beau- 
coup   d'endroits,    aujourd'hui    la    Confédération    se    contente 
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d'action  mégative  ;  la  plac€  qu'elle  occupait  dans  l'opinion  pu- 
blique s'est  peu  à  peu  effacée.  Sans  doute,  il  faut  tenir  compte 
de  la  presse  bourgeoise  qui,  par  la  réclame,  gargarisait  de 
vanité  ses  militants,  exagérait,  dans  un  intérêt  politique  bien 
facile  à  comprendre,  son  importance  et  qui,  maintenant,  fait 
un  silence  caractéristique  sur  son  action.  Toutefois,  ceci  n'em- 
pêche pas,  malgré  tout,  ila  constatation  d'un  engourdissement 
et  d'une  apathie. 

Ce  n'est  même  pas  la  manifestation  récente  faite  contre  la 
guerre,  d'accord,  du  reste,  avec  le  parti  socialiste,  qui  peut 
nous  faire  espérer  dans  le  domaine  économique  un  réveil  de 
son  énergie.  Aux  temps  de  sa  splendeur  et  de  sa  force,  à  son 
apogée,  elle  n'aurait  même  jamais  consenti  à  une  pareille  en- 
tente, qu'elle  a  naturellement  acceptée  dans  la  crainte  d'un 
échec  si  elle  entreprenait  à  elle  seule  la  manifestation. 

Mais  ce  qui  nous  apparaît  comme  plus  grave,  c'est  la  pert<' 
du  «  crédit  ouvrier  »  qui  est  indéniable.  A  plusieurs  reprises, 
elle  11  tenté  des  grèves  générales.  Elles  ont  de  plus  en  plus 
échoué.  Pendant  la  grève  des  cheminots,  elle  n'a  pu  apjwrter 
que  des  tentatives  vaines  de  solidarité  avec  les  électriciens  et 
une  partie  des  ouvriers  du  bâtiment.  Bien  mieux,  celte  dernière 
fédération,  qui  composait  encore  le  plus  gros  joyau  de  sa 
couronne,  a  tenté,  à  Paris,  au  mois  de  juillet,  une  grève  de 
toute  la  corporation.  Elle  fut  un  échec.  La  Confédération  peut 
donc,  à  l'heure  «ctuelle,  faire  appel  à  l'opinion  ouvrière,  elle 
ne  sera  pas  suivie.  Le  meeting  international  de  la  salle  Wa- 
gram  attira  trois  mille  personnes  et  partout  des  délégués  des 
prolétariats  frères  devaient  y  assister.  C'était  peu  pour  une 
capitale  comme  Paris  et  pour  un  sujet  comme  la  lutte  contre 
la  guerre. 

Que  dire  de  l'étal  d'esprit  des  militants  ?  Sans  doule,  cela 
ne  s'écrit  pas.  On  ne  le  dit  point  en  réunion  publique  mais  cela 
se  murmure  d'oreille  à  oreille,  cela  s'avoue  dans  les  conversa- 
tions particulières.  Partout,  c'est  le  découragement  cl  l'amer- 
lume.  Les  uns  médisent  <lu  prolétariat  français  qu'ils  finissent 
par  croire  inoa'pable  d'une  action  émancipai rice.  D'autres  re- 


LA    CRISE    SYNDICALISTE  291 

jettent  la  respoinsabilité  de  cet  état  de  choses  sur  les  divi- 
sions intestines,  sur  la  personne  de  celui-ci  ou  de  celui-là. 
Partout  le  gouvernement  réactionnaire  que  nous  avons  sert 
de  tête  de  turc.  Cela  ne  suffit  c&pendant  pas  comme  explica- 
tion. 


Pour  nous,  stagnation  du  nombre,  inertie  des  forces,  perte 
de  crédit,  découragement  des  militants  tout  cela  marche  de 
pair  avec  une  crise  théorique  d'ordre  moral.  La  confédération 
est  prise  entre  un  révolutionnarisme  hystérique  et  décevant 
dont  elle  a  assez  et  un  réformisme  suranné  et  discrédité  qu'elle 
ne  veut  à  aucun  prix  réinstaurer. 


Le  Congrès  d'Amiens  a  voté  la  charte  du  syndicalisme  ré- 
volutionnaire. Une  formule  employée  a  fait  fortune  :  «  Le  syn- 
dicalisme se  suffisant  à  dui-même  ».  Que  n'en  a-t-on  pats  tiré  ? 
En  réalité,  c'est  une  formule  d'équivoque.  Pour  les  uns,  elle 
voulait  dire  que  l'organisation  syndicale  n'a  pas  besoin  de 
tutelle,  qu'elle  n'a  pas  à  être  inféodée  à  un  parti,  à  une  secte, 
à  une  opinion  en  un  mot.  Pour  les  autres,  elle  en  a  pris  un  tout 
autre.  Le  syndicalisme  à  lui  seul  répondait  à  tout,  pouvait  à 
lui  seul  résoudre  l'ensemble  du  problème  social.  Tout  ce  qui 
se  faisait  en  dehors  de  lui  était  inutile  ou  néfaste,  cette  thèse 
fut  peu  à  peu  celle  des  anarchistes,  elle  a  pris  le  pas  sur  l'autre 
qui  disparut,  s'obscurcit,  et  qui  était  en  réalité  celle  des  rédac- 
teurs. Le  syndicalisme,  seul  efficace  pour  l'émancipation  ou- 
vrière !  Pour  ceux  qui  acceptaient  cette  conception,  n'était-il 
pas  nécessaire  de  combattre  tout  ce  qui  à  côté  avait  la  pré- 
tention d'être  utile  ou  nécessaire  à  rémancipation  sociale.  Or, 
à  côté,  il  y  avait  comme  force  considérable,  indéniable,  que 
l'on  devait  inévitablement  frôler,  l'organisation  politique  des 
travailleurs,  le  parti  socialiste,  unifié  précisément  depuis  une 
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date  récente.  Le  combattre  semblait  logique,  le  combattre  dans 
son  action  même  :  l'action  parlementaire.  Etre  antiparlemen- 
taire était  donc  la  conclusion  même  de  cette  interprétation 
donnée  à  la  motion  confédérale.  L'action  anliiMectorale,  la 
critique  âpre,  venimeuse  des  parlementaires  devenait  néces- 
saire. Elle  le  fut.  E31e  apparaissait  comme  une  des  conditions 
mêmes  de  la  vie  du  syndiicalisme.  L'aparlementarisme  théori- 
que des  syndicalistes  véritables  devint  l'antiparlcMnentarisme 
des  militainls,  que  les  anarchistes  surent  susciter.  Mais,  dira- 
t-on,  aucune  résistance  n'était  possible  pour  ceux  (jui  avaient 
rédigé  la  déclaration  d'Amiens?  Peut-être.  Mais  quand  ils  n'ont 
pas  été  débordés,  l'esprit  de  secte,  de  rivalité  avec  la  boutique 
d'à  côté,  pour  l'écoulement  d'une  même  marchandise,  les  en 
empêcha.  Ils  aboutirent  à  une  politique  de  «  parti  «.  Ils  for- 
mèrent une  "  organisation  d'opinion  »,  semblable  à  celle  du 
parti  alors  qu'ils  avaient  «précisément  la  prétention  d'exercer 
une  «  action  de  classe  ».  C'était  fatal.  Ils  n'étaient  plus  alors 
dans  la  possibilité  que  de  faire  une  politique  «  anli  i)arti  socia- 
liste »  trop  voisine  de  l'action  antiparlementaire  i>our  remon- 
ter le  courant  vers  celle-ci,  et  même  dans  la  plupart  des  cas  ne 
pas  se  mélanger  avec  elle.  De  ce  jour-là  l'action  syndicaliste 
était  une  action  politique,  anti-politique  ;  elle  penlait  ses  ca- 
ractères économiques  spéciaux.  Elle  sortait  de  son  rôle  et  du 
but  qu'elle  s'était  assigné.  C'est  de  cela  que  souffre  aujourd'hui 
la  Confédération  dans  la  majorité  de  ses  éléments. 

Les  conséquences  devaient  être  nombreuses  et  désaslrcii- 
ses.  A  une  «  opinion  nouvelle  »  des  principes  étaient  néces- 
saires. Or,  l'organisation  syndicale  avait  naturellement  sa 
méthode  d'action  propre  et  spécifique.  Celle-ci  n'avait  rien 
de  nouveau,  elle  est  la  caractéristique  de  tout  niouvoment  syn- 
dical: c'est  l'action  directe. Au  lieu  de  la  laisser  où  elle  doit  être 
comme  méthode  d'action,  on  l'éleva  à  la  hauteur  d'un  prin- 
cipe. Devenue  principe,  il  fallait  la  respecter  comme  un  prin- 
cipe et  dans  toutes  ses  applications.  Sabotage,  l)oycottage,  vio- 
lence, qui  n'en  sont  que  des  manifestations  et  des  aspects  que 
l'on  doit  employer  suivant  les  nécessités  et  les  circonstances 
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de  l'action,  devinrent  piancelles  de  principe,  que  l'on  doit  trai- 
ter comme  principes  et  faire  respecter  à  tout  moment  par  une 
application  vigilante.  La  Confédération  a  donc  été  entraî- 
née à  user  et  à  abuser  de  ce  qui  n'est  ni  condamnable  en  toutes 
circonstances  ni  admissible  dans  tous  les  cas  et  que  seule  la 
nécessité  de  la  tactique  doit  faire  employer  ou  repousser.  Prin- 
cipes d'une  opinion,  il  devait  en  être  tout  autrement.  C'est  à 
tort  et  à  travers  qu'elle  a  donc  employé  les  formes  de  l'action 
directe. 

De  rapplication  démesurée  et  hors  de  propos  des  «  princi- 
pes »  boycottage,  sabotage,  et  violences,  une  autre  conséquence 
devait  suivre  quand  malgré  tout  on  était  dans  l'impossibilité 
de  les  mettre  en  œuvre,  il  fallait  se  contenter  d'en  menacer  et 
de  les  annoncer.  On  se  contentait  du  verbe,  à  la  place  du  geste. 
On  a  abouti  à  la  politique  du  bluff. 

La  tactique  du  «  bluff  »  a  fait  son  temps.  Elle  a  trop  duré. 
On  s'est  imaginé  qu'il  suffisait  d'apeurer  le  patronat  pour  lui 
faire  rendre  gorge.  On  a  cru  qu'épater  le  bourgeois  était  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  quelque  chose.  Il  faut,  à  l'heure  ac- 
tuelle, déchanter.  Les  premières  menaces  ont  pu  réussir,  cela 
n'a  pas  duré  longtemps.  Les  affiches  flamboyantes,  les  mani- 
festes en  paroles  incendiaires  ne  portent  plus.  Dès  qu'on  a  eu 
mis  au  pied  du  mur  les  partisans  du  «  bluff  »,  et  qu'on  s'est 
aperçu  qu'il  n'y  avait  point  de  force  réelle  derrière  eux,  les 
défenseurs  de  la  société  capitaliste  se  sont  ressaisis,  ils  ont 
repris  courage,  ils  n'ont  plus  rien  craint  et  ils  ont  laissé  don- 
ner les  coups  d'épée  dans  l'eau.  Que  voulez-vous  qu'ils  crai- 
gnent d'une  organisation  qui  décrète  la  grève  générale  sans 
pouvoir  la  faire  ?  Ne  se  rappelaient-ils  point  l'apogée  du  bluff 
lors  de  la  dernière  grève  des  postiers  où  deux  secrétaires  de 
syndicats  importants  annoncèrent  aux  postiers  grévistes  que 
la  parole  était  aux  actes  et  qu'ils  partaienit  s'en  occuper.  Mais 
ils  descendirent  simplement  de  la  tribune  et  allèrent  se  cou- 
cher, sans  que  le  lendemain  rien  ne  se  passât. 

Le  pis,  c'est  que  cette  déplorable  politique  a  peu  à  peu  em- 
poisonné le  cerveau  de  nombreux  militants.  Si  les  bourgeois 
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ont  fini  par  en  rire,  ceux  qui  la  faisaient  ont  fini  par  y  croire, 
ils  se  sont  pris  au  sérieux.  Ils  ont  gonfle  leur  personnalité  à 
la  hauteur  de  ce  qu'ils  racontaient  et  annonçaient.  Une  vanité 
folle  a  passé  dans  leurs  cerveaux.  C'était  arrivé.  La  Cx)nfédéra- 
tion  pouvait  tout  se  permettre,  elle  était  à  la  hauteur  de  tout, 
un  orgueil  démesuré  s'est  emparé  d'eux  et  aux  jours  des  dé- 
ceptions et  de  la  reprise  du  contact  avec  la  réalité,  ils  se  sont 
réveillés  aigris  et  désabusés.  Ils  étaient  des  rois,  mais  rois 
sans  royaume,  et  sans  sujets.  L'hallucination  ne  pouvait  durer. 

Le  «  blufi"  »  est  maintenant  fini,  chacun  le  sait,  mais  on  se 
résoud  difficilement  à  abandonner  une  si  délicieuse  duperie. 

Telles  sont  les  transformations  subies  par  le  syndicalisme 
révolutionnaire  ou  antiparlementarisme  anarchiste.  Méthodes 
d'action  élevées  à  la  hauteur  de  principes,  politique  du  bluff, 
voilà  encore  le  mal  dont  souffre  la  Confédération. 


Mais,  objeclera-l-on,  rien  n'oblige  au  syndicalisme  révolu- 
tionnaire ;  n'y  a-l-il  pas  à  l'intérieur  même  de  la  Confédéra- 
tion une  minorité  qui  se  prétend  réformiste  et  se  réclame 
d'une  autre  méthode  d'action  ? 

Beaucoup  hésitent  car  le  réformisme,  non  pas  peut-être  tel 
qu'il  devrait  être  compris,  mais  tel  qu'il  apparaît  historique- 
ment, semble  présenter  de  larges  inconvénients  et  ne  pas,  cor- 
iiespondre  aux  nécessités  du  moment  et  aux  aspirations  de  la 
classe  ouvrière  qui  lutte  pour  son  émancipation. 

Les  vices  du  réformisme  syndical  apparaissent  comme  de 
deux  espèces,  il  est  gouvernemental  et  corporatiste. 

Il  n'est  pas  dans  notre  idée  de  venir  accuser  les  militants  de 
cette  tendance,  comme  on  leur  a  quelquefois  reproché  de 
pactiser  avec  les  gouvernants  contre  leurs  propres  camarades, 
d'être  les  domestiques  du  pouvoir  central,  contre  le  dévoloippe- 
ment  autonome  du  mouvement  syndical  ;  c'est  faux  et  ce 
n'est  que  ridicule. 

Leurs  intentions  sont  aussi  louables  que  celles  de  leurs  ca- 
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marades  partisans  de  la  méthode  révolutionnaire.  On  ne  peut 
pas  les  accuser  davantage  d'être  dans  leur  ensemble  les  alliés 
des  ministres  du  travail  que  d'accuser  les  autres  d'être  les 
agents  provocateurs  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  ne  peut 
s'agir  des  hommes  mais  des  faits.  Or,  en  France,  pays  de  cen- 
tralisation administrative  par  excellence,  pays  d'étatiisme  im- 
périal, de  soumission  à  rautorité  de  toutes  les  forces 
sociailes,  homogènes  et  autonomes,  fatalement  la  canalisa- 
tion du  mouvement  ouvrier  devait  devenir  une  conception 
de  certains  hommes  de  gouvernement.  Elle  l'a  été,  ce  fut  celle 
de  Waldeck-Rousseau  et  Millerand  en  fut  l'instrument.  Beau- 
coup plus  habile,  beaucoup  plus  dangereuse  pour  l'avenir  du 
mouvement  ouvrier  émancipateur  que  la  conception  qui  con- 
duit aux  persécutions,  aux  poursuites  et  aux  condamnations, 
elle  peut  avoir  pour  résultat  d'attacher  à  la  politique  du  gou- 
vernement les  militants  des  organisations.  Avec  des  réformes 
savamment  mesurées,  obtenues  pas  à  pas,  sous  le  prétexte 
d'esprit  de  sagesse  et  de  pondération,  c'est  renoncer  à  tout 
mouvement  qui  s'oppose  irréductiblement  à  la  société  capi- 
taliste et  qui  propose  un  monde  nouveau.  Ce  sont  les  transac- 
tions fatales  entre  le  gouvernement  qui  a  besoin  d'ordre,  et 
les  «  leaders  »  des  travailleurs  qui  ont  besoin  de  satisfactions 
pour  asseoir  leur  crédit  auprès  des  organisations  qu'ils  re- 
présentent et  des  masses  qui  les  suivent.  Mais  là  n'est  pas  en- 
core le  plus  gros  inconvénient  de  cette  politique.  Elle  donne- 
rait au  moins  des  résultats  et  malgré  tout  le  prolétariat  pour- 
rait se  défendre  contre  le  but  poursuivi.  Seulement,  elle  n'a 
d'efficacité  que  si  elle  commence  par  la  corruption  des  mili- 
tants. Bouts  de  rubans,  banquets,  places,  subventions  de  tou- 
tes espèces  et  toutes  intéressées,  voilà  la  conséquence.  Les 
hommes  de  confiance  du  prolétariat  forment  «  la  clientèle  » 
du  gouvernement.  Elle  détruit  chez  eux  tout  sentiment  de 
classe  et  par  des  habitudes  de  vie  facile  et  agréable  elle  éloi- 
gne en  réalité  du  contact  de  la  masse,  de  l'expression  de  ses 
sentiments  et  de  ses  idées,  ceux  qui  précisément  sont  chargés 
de  les  défendre. 
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Les  masses  sont  rapidement  appelées  elles-mêmes  à  un 
nouvel  état  d'esprit.  Elles  ne  comptent  plus  sur  leur  action 
propre,  mais  sur  le  degré  d'influence  que  leurs  chefs  auront 
dans  les  sphères  du  pouvoir.  Elles  attendent  les  améliorations 
de  leur  sort  comme  une  «  manne  gouvernementale  ».  Au  lieu. 
par  un  contrôle  quotidien,  pair  une  réflexion  journalière,  de 
se  préparer  à  gouverner  et  à  administrer  par  elles-mêmes,  elles 
s'en  remettent  à  d'autres  en  qui  elles  placent  non  pas  tant 
leur  confiance  que  le  soin  de  défendre  une  afl'aire,  comme  à 
des  avocats  devant  les  tribunaux. 

A  vrai  dire,  le  réformisme  gouvernemental  s'est  heurté  en 
France  à  de  telles  résistances  qu'après  un  moment  de  lustre, 
simple  conséquence  des  divisions  i>olitiques  du  parti  socia- 
liste, il  est  disparu  dans  presque  toutes  les  corporations  ;  le 
mouvement  de  réaction  a  été  tel  qu'il  a  fait  confondre  ce  qu'il 
y  avait  de  l>on  et  de  réel  dans  la  conception  réformiste  du 
syndicalisme  avec  la  conception  gouvernementale.  Et  aujour- 
d'hui, dans  des  milieux  prolétariens,  l'un  veut  dire  l'autre.  Les 
tractations  signifient  trahisons.  L'arrivée  au  pouvoir,  au  mi- 
nistère du  travail,  d'ex-socialistes,  anciens  camarades  des  mi- 
litants ouvriers,  n'a  fait  que  grandir  les  méfiances  et  1^  sus- 
picions. Quoi  qu'on  fasse  maintenant,  le  courant  est  tel  qu'il 
serait  vain  de  vouloir  le  remonter  et  le  réformisme  a  perdu 
chaque  jour  du   terrain. 

Dans  les  Congrès,  il  reste  une  minorité  faible,  sans  résis- 
tance, sans  activité.  Minorité  très  mêlée,  où  les  hommes  arri- 
vent à  peine  à  se  coaliser  contre  le  syndicalisme  révolution- 
naire. On  peut  se  demander  quel  programme,  quelle  mé- 
thode il  aurait  la  prétention  de  préconiser  si  le  vent  tournait 
et  lui  donnait  l'avantage. 

Ajoutons  que  ce  réformisme  ouvrier  s'est  théoriquement 
aussi  donné  des  limites  bien  étroites.  Voilà  par  exemple  la 
corporation  du  Livre  qui  est  le  prototype  des  organisations 
dites  réformistes.  Les  preuves  abondent  de  son  corporatisme 
étroit,  de  sa  suffisance  et  de  son  orgueil  syndical.  On  est  ty- 
pographe syndiqué,  mais  trop  souvent  les  revendications  des 
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autres  corporations  ouvrières,  les  grandes  luttes  qu'elles  en- 
treprennent lui  restent  indifférentes.  Aucun  effort  sérieux  de 
solidarité  morale  ou  effective  n'est  tenté  et  si  dans  son  sein  un 
nouvel  état  d'esiprit  commence  à  se  faire  jour  c'est  grâce,  pré- 
cisément, à  ceux  qui,  à  l'intérieur  de  l'organisation,  ont  com- 
battu contre  le  réformisme  corporatif,  étroitement  égoïste. 

Etre  conporatiste,  c'est  concevoir  le  mouvement  de  la  classe 
ouvrière  un  peu  à  la  façon  des  réactionnaires,  qui  veulent  un 
retour  au  passé  et  aux  corporations,  parce  qu'ils  espèrent 
qu'après  avoir  renfermé  la  classe  ouvrière  dans  des  «  castes  » 
séparées,  celles-ci  se  combattront.  Or,  de  cda,  le  prolétariat  ne 
peut  vouloir  et  les  événements  l'entraînent  du  reste  peu  à  peu 
au  sentiment  de  classe  et  non  au  sentiment  ide  métier.  Ce  n'est, 
du  reste,  qu'à  cette  condition  que  le  problème  social  peut  se 
présenter  dans  son  entier  et  avec  toutes  ses  solutions.  Sinon 
c'est  empêcher  les  prolétaires  d'arriver  à  l'idéal  égalitaire  du 
socialisme,  c'est  retenir  leur  pensée  et  réduire  leur  champ 
d'action. 


Entre  les  deux  méthodes  du  syndicalisme  français  aujour- 
d'hui essayées  il  ne  s'agit  pas  de  choisir,  il  faut  trouver  autre 
chose  si  l'on  veut  voir  la  coinfiance  et  l'activité  renaître  ;  il 
faut  chercher,  à  la  lueur  des  expériences  et  des  faits,  quelle 
doit  être  la  voie  nouvelle  qui  permette  de  ne  plus  se  classer 
en  réformistes  et  en  révolutionnaires,  mais  d'être  les  deux  à 
la  fois  en  se  disant  autre  chose.  C'est  à  une  synthèse  des  deux 
pensées  qu'il  faut  aboutir. 

Certains  ont  déjà  cherché  cette  nouvelle  voie  ;  ils  ont  de- 
mandé aux  uns  et  aux  autres  de  renoncer  à  une  partie  de  leurs 
conceptions,  de  se  faire  des  concessions  pour  rétablir  l'unité 
morale  du  syndicalisme  sans  laquelle  peu  de  grandes  choses 
pourront  être  entreprises.  En  réalité,  ils  ont -montré  toutes 
les  bonnes  raisons  pour  que  l'unité  matérielle  syndicale  soit 
maintenue,  les  raisons  de  lutte  et  de  combat,  mais  ils  ont  eu 
beau  agiter  un  rameau  d'olivier,  ils  ont  eu  peu  de  succès.  Il 
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n'y  a  rien  d'étonnant  ;  ce  n'est  pas  contre  les  adversaires  qu'il 
faut  être  unis  mais  entre  soi  ;  un  même  évangile  et  une  même 
foi  sont  nécessaires  pour  que  dans  la  bataille  les  combattants 
se  soutiennent  vraiment  et  se  portent  une  aide  mutuelle. 
D'union  durable  et  véritable,  il  ne  peut  s'en  trouver  entre 
gens  qui  sentent  eux-mêmes  qu'ils  sont  dans  une  mauvaise 
voie.  L'entente  entre  hommes  découragés  qui  n'ont  même  plus 
confiance  dans  la  vérité  de  ce  qu'ils  ont  défendu  ne  peut 
exister  que  si  quelque  chose  de  nouveau  et  de  commun  se 
présente  à  eux  qui   leur  redonne  énergie  et  courage. 

De  même  la  solution  des  syndicalistes  qui  se  groupent  au- 
tour d'une  fraction  du  parti  socialiste  n'en  est  pas  une  ;  ils 
auront  beau  dire  qu'elle  fut  toujours  la  leur  et  n'a  jamais 
varié,  cela  ne  montre  pas  son  efficacité.  Que  proclament-ils  ? 
Que  l'action  syndicale  ne  peut  être  que  réformiste,  qu'elle 
opère  dans  les  cadres  de  la  société  actuelle  et  qu'elle  n'a  par 
elle-même  aucune  vertu  révolutionnaire.  En  réalité,  ils  ne  se 
différencient  en  rien  du  réformisme  corporatif,  seulement  la 
canalisation  gouvernementale,  qui  peut  en  être  une  consé- 
({uence,  est  remj)lacée  ici  par  la  canalisation  au  profit  du 
parti  socialiste,  qui  seul  a  vertu  et  mission  révolutionnaire. 
Sans  doute,  on  refuse  le  mot  de  mise  en  tutelle,  mais  cepen- 
dant c'est  l'action  syndicale  subordonnée  à  l'action  politique, 
et  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  soit  détournée  du  but  que  lui 
assigne  la  nature  des  choses.  Est-ce  là  une  fausse  interpréta- 
tion de  k\  j>en&ée  de  nos  camarades.  Elle  est  pourtant  dans  la 
logique  de  leur  pensée  et,  sauf  expression  contraire,  nous 
sommes  obligés  de  concevoir  ainsi  leur  conception. 

Certes,  le  syndicalisme  doit  être  socialiste,  au  sens  {>r()lon<l 
du  mot,  et  c'est  sur  un  terrain  qui  reconnaît  sa  valeur  socia- 
liste que  nous  devons  le  considérer.  C'est  en  ce  sens  que  s'ex- 
primait la  motion  de  la  majorité  du  congrès,  de  Nancy,  et 
c'est  à  cause  de  cela  (|ue  son  autonomie  (et  non  la  nécessité 
de  son  hostilité  pour  le  parti)  était  reconnue  nécessaire. 

«  Le  congrès,  convaincu  que  la  classe  ouvrière  ne  pourra 
s'affranchir  pleinement  que  par  la  force  combinée  de  l'action 
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politique!  et  de  l'action  syndicale,  par  le  syndicalisme  allant 
jusqu'à  la  grève  générale  et  par  la  conquête  de  tout  le  pouvoir 
politique  en  vue  de  rexpropriation  capitaliste  ; 

«  Considérant  que  cette  double  action  sera  d'autant  plus 
efficace  que  l'organisme  politique  et  l'organisme  économique 
auront  leur  pleine  autonomie,  le  syndicalisme  se  proposant  le 
même  but  que  le  socialisme  ; 

«  Considérant  que  cette  concordance  fondamentale  de  l'ac- 
tion politique  et  de  l'action  économique  du  prolétariat  assu- 
rera nécessairement,  sans  confusion  ni  subordination  ni  dé- 
fiance, une  libre  coopération  entre  les  deux  organismes  ; 

«  Invite  tous  les  militants  à  travailler  de  leur  mieux  à 
dissiper  tout  malentendu  entre  l'organisation  corporative  et 
l'organisation  politique  de  la  classe  ouvrière.  » 

Cette  conception  reste  encore  la  nôtre  et  doit  rester  celle 
des  militants,  à  la  fois  syndiqués  et  membres  du  parti.  Nous 
avons  cependant,  dans  le  texte,  souligné  quelques  termes  géné- 
ralement oubliés  et  qui  ont  pour  but  de  montrer  que  l'auto- 
nomie n'implique  pas  l'hostilité,  mais  tout  au  contraire  la 
libre  coopération  entre  les  deux  organismes. 


Quoi  qu'il  en  soit,  pour  demain  reste  à  trouver  la  méthode 
d'action,  la  formule  théorique  qui  redonnera  au  syndicalisme 
français  le  chemin  du  développement,  la  voie  du  progrès.  Où 
la  trouver  ?  Ce  n'est  pas  les  spéculations  d'un  esprit  qui  peu- 
vent la  découvrir,  mais  ce  sont  les  faits  qui  doivent  l'indi- 
quer. Or  si  la  France  passe  par  une  crise,  nous  n'y  trouverons 
pas  le  terrain  des  observations  nécessaires  et  les  expériences 
concluantes.  Heureusement,  le  syndicalisme  français  n'est  pas 
isolé  dans  le  mond«.  Ailleurs,  il  ne  se  ressent  d'aucune  des 
difficultés  dont  nous  souffrons  à  l'heure  actuelle,  il  va  de 
succès  en  succès  partout.  N'a-t-il  pas  une  méthode  commune 
à  travers  ses  divergences  nationales  et  n'est-ce  pas  la  méthode 
qui  partout  lui  donne  le  secret  de  sa  victoire  ?  Poser  la  ques- 
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tion  c'est  la  résoudre.  Pourquoi,  en  tenant  compte  des  néces- 
sités françaises,  n'essayerions-nous  pas  de  faire  nôtre  la  mé- 
thode internationale?  A  moins  d'un  chauvinisme  échevelé,  il 
est  indispensable  de  reconnaître  que  le  prolétariat  internatio- 
nal s'achemine  par  des  routes  semblables  et  une  organisation 
parente  à  l'émancipation.  Au  congrès  socialiste  international 
de  Stuttgart,  la  motion  votée  par  l'Internationale,  où  les 
grandes  organisations  syndicales  allemandes,  anglaises,  etc. 
étaient  directement  représentées  par  des  délégués  à  elles,  a 
fait  bien  définir  'dans  un  de  ses  paragraphes  cette  méthode  : 

«  Le  congrès  est  d'avis  que  les  syndicats  obtiendront  d'au- 
tant plus  de  profits  dans  la  lutte  contre  la  spéculation  et 
l'oppression  que  leur  organisation  sera  plus  unifiée,  que  leur 
système  de  secours  sera  plus  parfait,  que  les  caisses  destinées 
à  la  lutte  syndicale  seront  mieux  remplies,  que  leurs  adhé- 
rents auront  une  plus  claire  conscience  de  la  conjoncture 
économique  et  que  seront  plus  grands  leur  enthousiasme  et 
leur  esprit  de  sacrifice  inspiré  de  l'idéal  socialiste.  » 

Comment  pourrions-nous  arriver  à  en  faire  la  règle  de  con- 
duite du  prolétariat  syndical  français  :  telle  est  la  deuxième 
question.  Tous  les  socialistes  du  parti  qui  sont  syndiqués  el 
ne  peuvent  oublier  dans  une  organisation  qu'ils  sont  de  l'autre 
doivent  se  la  iposer.  Ils  doivent  essayer  de  la  résoudre  en  se 
groupant  sur  le  terrain  du  syndicalisme  international,  sous 
une  forme  quelconque,  décidés  à  défendre  au  lendemain  leur 
point  de  vue  dans  toutes  les  circonstances  nécessaires  et  à  se 
concerter  pour  une  action  commune.  Ils  pourront  en  même 
temps  trouver  au  syndicalisme  français  le  chemin  du  déve- 
loppement el  de  la  victoire. 

Aussi  dans  le  but  de  faciliter  cette  œuvre,  la  Revue  Socia- 
liste, va  ouvrir  une  enquête  auprès  des  niiilitanls  français  du 
syndicalisme  qui  sont  socialistes  el  leur  demander  de  ré- 
pondre, avec  publication  ici  même,  dans  nos  plus  prochains 
numéros,  aux  deux  questions  suivantes  : 

«  1°  Ne  pensez-vous  pas  que  pour  déJiouer  la  crise  du  sjTidi- 
calisme  français  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  s'inspirer  d'une 
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méthode  qui  ne  serait  ni  anarchique  ni  corporative,  qui  ne 
voudrait  ni  canalisation  gouvernementale  ni  tutelle  de  parti 
et  qui  serait  celle  du  syndicalisme  international  ? 

«  2°  Ne  pensez- vous  pas  dans  l'affirmative  qu'une  orga- 
nisation quelconque  devrait  être  immédiatement  formée  entre 
les  militants  syndicalistes  et  en  même  temps  socialistes,  pour 
propager  cette  méthode,  la  défendre  à  l'intérieur  de  la  Confé- 
dération jusqu'à  son  application  définitive  et  son  triomphe  ?  >. 

Les  réponses  connues,  il  ne  pourra  que  se  dégager  une  nette 
opinion.  Si  la  Revue  Socialiste  a  permis  aux  militants  de 
s'éclairer  eux-mêmes  et  de  trouver  un  point  de  vue  commun, 
elle  estimera  avoir  rempli  son  rôle  d'investigation  et  de  re- 
cherche dans  le  domaine  de  la  pensée  socialiste  pour  l'oi'ga- 
nisation  des  mouvements  prolétariens. 

E.  Poisson. 


Travail  à  domicile  et  Salaire  minimum 

Les  Conclusions  d'une  Enquête 


Les  misères  du  travail  à  domicile  ont  été  fréquemment  di- 
vulguées :  d'éloquentes  conférences,  des  livres  documentés,  des 
exj)ositions,  ont  contribué  à  faire  connaître  à  la  masse  des  con- 
sommateurs l'exploitation  dont  souffrent  les  ouvriers,  les  ou- 
vrières surtout,  qui  fabriquent  à  domicile  les  produits  à  bon 
marché  qu'elle  achète.  Mais  la  question  est  de  celles  sur  les- 
quelles il  faut  insister  tant  qu'une  solution  ne  sera  pas  inter- 
venue. Il  y  a  un  an,  nous  avons  rendu  compte,  ici  même  (1), 
des  travaux  du  premier  Congrès  international  qui  se  tint  à 
Bruxelles  pour  étudier  les  problèmes  du  travail  à  domicile. 

Depuis  lors,  fies  lx)nnes  volontés  qui  s'étaient  réunies 
pour  décrire  le  mal  et  rechercher  les  remèdes,  n'ont  pas  som- 
meillé ;  un  office  international  permanent  du  travail  à  domicile 
s'est  constitué,  avec  des  sections  nationales,  dont  certaines, 
comme  en  France,  sont  encore  en  formation,  pour  continuer 
les  travaux  et  la  propagande  en  vue  d'une  réglementation  de 
l'industrie  à  domicile,  et  d'une  amélioration  du  sort  des  ou- 
vriers qu'elle  emploie. 

L'enquèlc  faite  par  l'Office  du  travail  français  sur  le  travail 
à  domicile  dans  l'industrie  de  la  lingerie,  dont  les  derniers  ré- 
sultats viennent  d'ùtre  publiés,  et  les  travaux  de  l'avant- 
dernière  session  du  Conseil  supérieur  du  Travail,  dont  le 
compte  rendu  a  paru  récemment,  fournissent  à  l'étude  de  ces 

(1)  V.  Revtie  Socialiste,  octobre  1910. 
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questions  des  documents  qui  méritent  d'être  dégagés  et  re- 
tenus (1). 

L'enquête  de  l'Office  du  travail,  qui  a  duré  quatre  ans  (1905- 
1909)  a  porté  sur  24  départements  et  a  recueilli  les  témoigna- 
ges, pour  la  plupart  confirmés  par  des  réponses  à  un  question- 
naire écrit,  de  2.300  personnes  :  ouvriers,  entrepreneurs,  fa- 
bricants, commerçants.  Elle  visait  uniquement  à  être  une  étude 
sociale  et  à  ne  s'occuper  «  du  caractère  industriel  et  com- 
mercial  de  l'industrie  que  dans  les  limites  nécestsaires  pour  en- 
cadrer, pour  ainsi  dire,  la  situation  des  ouvriers  ».  Aussi  les 
renseignements  qu'elle  apporte  ne  concernent-ils  que  la  situa- 
tion et  la  composition  du  ipersonnel  de  l'industrie  considérée  el 
l'organisation  du  travail.  Parfois,  les  chiffres  eux-mêmes  ré- 
vèlent da  situation  ouvrière  misérable  de  l'industrie  à  domi- 
cile et  ses  causes  ;  d'autres  fois,  ce  sont  les  dépositions  des 
personnes   interrogées   qui    fournissent    ces    appréciations. 

Les  derniers  résultats  de  l'enquête  viennent  confirmer  ceux 
qu'elle  avait  déjà  précédemment  recueillis.  Partout,  des  sa- 
laires dont  les  employeurs  eux-mêmes  reconnaissent  l'insuffi- 
sance (t.  V,  p.  6)  ont  été  constatés.  Pour  s'en  tenir  aux  dé- 
clarations patronales,  on  verra  que  dans  l'Aude,  par  exemple, 
le  gain  des  chemisières  serait  d'environ  1  fr.  50  par  jour  pour 
dix  heures  de  travail  ;  dans  le  Cher,  les  mécaniciennes  gagnent 
de  1  fr.  25  à  1  fr.  50  et  les  ouvrières  à  la  main  de  0  fr.  50  à 
0  fr.  75  par  jour  ;  ce  gain  descend  parfois  à  0  fr.  60  dans  d'au- 
tres localités,  et  il  tombe  même  à  0  fr.  35  dans  certains  dépar- 
tements, comme  le  Gard.  A  Nancy,  d'après  un  fabricant,  les 
salaires  tombent  à  1  fr.  10  ou  1  fr.  20  par  jour  pendant  l'hi- 
ver, moment  de  forte  production  ;  dans  la  Sarthe,  une  bonne 
ouvrièire  ne  peut  gagner  que  0  fr.  75  ou  1  franc  (2).  Ces  salaires 
représentent  souvent  des  salaires  bruts,  et  pour  en  avoir  la 

(1)  Office  du  Travail  :  Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie 
de  la  lingerie,  tomes  IV  et  V  (Paris,  1911)  ;  Conseil  Supérieur  du  Travail  : 
Travaux  de  la  Commission  permanente  (1  vol.,  1911),  compte  rendu  de  la 
iW  session  (1  vol.,  1911). 

(2)  Enquête....  t.  V,  pp.  93  à  99. 
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valeur  nette,  il  faudrait  en  défalquer  certaines  dépenses  acces- 
soires haljituellement  mises  à  la  charge  de  l'ouvrière  ;  c'est 
ainsi  que  la  location,  l'entretien  et  l'amortissement  de  la  ma- 
chine revient  à  un  franc  par  mois  en  général,  ou  qu'elle  est 
tarifée  (dans  l'Indre)  à  0  fr.  10  par  franc  de  travail  payé  (1). 
Certaines  fournitures,  certains  frais  de  transport  sont  suppor- 
tés par  l'ouvrière  ;  enfin,  les  retenues  pour  malfaçons,  ou 
même  les  retenues  sans  motif  précis  (0  fr.  05  par  cinq  francs 
d'ouvrage  à  Saint-Omer  ;  0  fr.  10  par  semaine  à  Verdun  pour 
frais  de  manutention),  viennent  encore  diminuer  les  salaires 
infimes  que  nous  avons  cités  (2). 

On  se  rendrait  mieux  compte  encore  de  l'insuffisance  de 
ces  rétributions  si  l'on  considérait  les  prix  de  façon  payés  aux 
ouvrières  pour  certains  travaux  :  un  corsage  peut  être  payé 
0  fr.  10  ;  douze  douzaines  de  boutonnières  faites  à  la  main, 
0  fr.  40  ;  à  cet  égard,  la  commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  Travail  a  entendu  de  curieures  dépositions  C3). 
Serait-il  impossible  d'élever  ces  rémunérations,  sans  être  forcé 
d'élever  le  prix  de  vente  ?  en  de  nombreux  cas,  cela  ne  fait  au- 
cun doute,  |)ar  exemple  <lans  le  cas  de  cravates  qui  sont  ven- 
dues 8  francs  pièce  et  dont  l'étofTe  revient  à  4  francs  alors  (jue 
l'ouvrière  qui  les  a  ourlées  ne  touche  que  0  fr.  20  pour  une 
douzaine  (4)  ! 


(1)  Le  fait  n'est  pas  particulier  à,  l'industrie  de  la  lingerie.  Un  membre* 
du  Conseil  supérieur  du  Travail  cite  ce  fait  {Compte  rendu  iO'  session, 
p.  127,  2*  col.)  que,  dans  l'industrie  du  cuir,  des  patrons  louent  aux  ouvriers 
pour  18  francs  par  an  des  machines  qu'ils  ne  louent  eux-mômes  que 
12  francs. 

(2)  Ces  mêmes  salaires  et  ces  m<îmes  charges  imposées  aux  ouvrières  se 
retrouvent  dans  d'autres  industries.  V.  Sentis  :  De  l'évotutlon  économique 
de  t'industrie  à  domicile  de  la  bonneterie  dans  le  Santerre  (in-S»,  1911)  : 
salaires  variant  de  0  fr.  75  à  2  francs  pour  les  tisseuses,  pouvant  s'élever  à 
2  fr.  75  pour  les  hommes  (et  plus  haut  pour  ceux  qui  emploient  le  mètre 
anglais)  ;  retenues,  fournitures,  truck-system  abaissent  ces  salaires  no- 
minaux. 

(3)  V.  Travaux  de  la  Commission...  (ln-4'',  1911),  p.  28,  la  déposition 
d'une  entrepreneuse. 

(4)  V.  Cons.  sup.  du  Trav.,  iO*  session,  p.  61. 
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Enfin  ces  salaires  infimes  apparaîtront  dans  toute  leur  in- 
justice, si  l'on  considère  qu'ils  correspondent  à  des  journées  de 
travail  généralement  longues  ;  s'il  y  a  des  localités  où  le  tra- 
vail considéré  ne  dure  que  6  heures,  parce  qu'il  est  mené  de 
front  avec  d'autres  occupations,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
journée  moyenne  de  l'ouvrière  à  domicile  est  de  10  à  12  heures. 
Une  iproportion  d'ouvrières  assez  nombreuse  encore  travaille 
13  heures  et  plus  ;  elle  atteint  71  p.  100  à  Cholet,  23  p.  100  à 
Rouen,  20  p.  100  à  Marseille,  16  p.  100  à  Grenoble  et  13  p.  100 
à  Paris. 

Les  causes  de  ces  bas  salaires  sont  multiples  :  elles  tiennent 
soit  à  la  condition  personnelle  de  l'ouvrière,  soit  à  des  causes 
économiques  générales,  soit  à  l'organisation  du  travail  dans  la 
profession.  Il  faut  les  examiner  séparément. 

Le  plus  souvent,  l'ouvrière  à  domicile  ne  vit  pas  isolée  : 
c'est  une  jeune  fille,  ou  une  mère  de  famille,  et  elle  ne  contri- 
bue pas  seule  à  l'entretien  de  la  famille  ;  aussi  considère-t-on 
son  salaire  comme  un  appoint,  ce  qui  est  un  prétexte  à  le  di- 
minuer. Le  malheur  est  que  ce  salaire  est  parfois  la  seule  res- 
source de  l'ouvrière,  quand  elle  vit  isolée,  et  qu'alors  il  ne 
s'élève  pas.  L'enquête  de  l'Office  du  travail  a  reconnu  que  l'âge 
d'entrée  des  ouvrières  dans  le  métier  variait  beaucoup,  selon  le 
genre  de  travail,  selon  la  quantité  d'ouvrage  offerte  dans  la  ré- 
gion, l'ancienneté  de  l'industrie,  etc.,  tandis  que  dans  certaines 
régions  (Epinal,  Montpellier,  Indre)  de  72  à  95  p.  100  des  ou- 
vrières ont  commencé  avant  18  ans.  Dans  d'autres  on  n'y  entre 
qu'après  25  anis  :  87  p.  100  des  ouvrières  sont  dans  ce  cas,  à 
Bourges,  47  p.  100  à  Paris.  Les  ouvrières  âgées  de  plus  de 
60  ans  sont  assez  nombreuses  et  elles  forment  33  p.  100  du 
contingent,  dans  l'Oise.  L'enquête  apporte  encore  d'utiles  indi- 
cations sur  la  situation  familiale  des  ouvrières  (mariées,  veu- 
ves, célibataires),  et  l'on  voit  par  là  combien  il  est  faux  de 
considérer  le  salaire  féminin  comme  étant  nécessairement  un 
appoint  dans  des  ressources  commuires.  Cependant,  il  est  vrai 
qu'un  assez  grand  nombre  d'ouvrières  vivent  en  famille  et 
♦qu'elles  ne  contribuent  au  budget  de  la  communauté  ]>ar  leur 

20 
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travail  de  lingerie  que  dans  une  proportion  variant  de  10  à 
50  p.  100.  Les  plus  favorisées  acceptent  ou  sollicitent  du  tra- 
vail à  bas  prix  qu'elles  font  à  temps  perdu,  et  ces  basses  ré- 
munérations deviennent  le  taux  ordinaire  du  salaire  profes- 
sionnel. 

H  y  a  là  un  phénomène  de  sous-concurrence  ouvrière  qui 
rentre  dans  les  causes  économiques  géfiérales  des  bas  salaires 
de  l'industrie  à  domicile.  Par  le  fait  qu'elles  sont  placées  dans 
des  conditions  familiales  ou  sociales  diUérentes,  qu'elles  ne  re- 
cherchent j)as  le  salaire  en  vue  de  satisfaire  des  besoins  d'ini- 
jKxrtance  égale,  les  ouvrières  à  domicile  sont  amenées  à  pou- 
voir se  contenter  de  salaires  très  différents,  et  ce  sont  les 
moins  exigeantes  qui  fixent  le  taux  général.  Si  nous  négligeons 
les  autres  causes  générales,  dont  les  unes,  comme  la  concur- 
rence des  ou>Toirs,  la  recherche  du  lias  prix  par  le  consom- 
mateur sont  plutôt  secondaires,  et  les  autres,  comme  le  chô- 
mage, sont  très  importantes,  pour  ne  considérer  que  la  con- 
currence des  ouvrières  entre  elles,  un  fait  nous  frappe  tout 
d'aboixl  :  c'est  que  ral)ondance  ou  la  rareté  de  la  main-d'œuvre 
reste  sans  influence  ici  sur  le  taux  des  salaires.  La  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  qui  exige  de  hauts  salaires  quand 
l'offre  de  la  main-d'œuvre  est  rare,  et  vice  versa  semble  se  trou- 
ver paralysée. 

A  Paris,  où  selon  le  mot  d'un  entrepreneur  «  il  y  a  un  iné- 
puisable réservoir  de  main-d'œuvre  »  (1),  les  salaires  restent 
bas  ;  pour  les  jdjaisser  encore,  certaines  maisons  n'emj)loicnl 
que  des  pctitcs-itiains,  (|u'on  renvoie  dès  qu'on  n'en  a  plus  l>c- 
soin  (2).  C6j)endanl,  les  conditions  générales  de  l'existence  les 
maintiennent  encore  à  un  taux  trop  élevé,  à  tel  point  que  les 
fabricants  i>réfèrent  em-ployer  la  main-d'œuvre  provinciale  et 
ne  confient  à  celle  de  Paris  que  le  finissage  ou  le«  travaux  pres- 
sés. En  province,  de  l'avis  général,  la  nuiin-d'œuvre  est  rare, 
et  pourtant  les  salaires  restent  bas  ;  c'est  que  de  multiples 

(1)  Enquête...,  t.  I,  p.  87. 

(î)  Cons.  sup.  du  Trav.,  Commission  perman.,  op.  cU.,  p.  29,  d(?posIUon 
d'une  pntrpprcneuse. 
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causes  l'empêchent  de  s'élever.  Il  faut  noter  d'abord  que  les 
travaux  agricoles  ou  certaines  industries  locales  absorbent  une 
grande  qnantité  de  bras  ;  la  lingerie  n'est  faite  qu'à  temps 
perdu,  par  des  femmes  mariées,  q[ui  acceptent  de  bas  salaires 
et  qui  travaillent  parce  que  «  c'est  toujours  autant  de  gagné  ». 
Cette  main-id'œuvre  est  irrégulière,  augmentant  ou  diminuant 
selon  que  la  saison  est  mauvaise  ou  bonne  ;  elle  est  lente,  ce 
qui  la  rend  peu  productive  ;  enfin  elle  est  de  mauvaise  qualité. 
Rarement,  en  effet,  la  lingère  est  une  professionnelle,  et  les 
patrons  sont  unanimes  à  se  plaindre  de  son  peu  d'habileté  (1), 
mais  l'apprentissage  est  dédaigné,  parce  que  la  profession  est 
trop  peu  rémunératrice  et  que  les  jeunes  filles  lui  en  préfèrent 
d'antres,  telles  que  la  domesticité.  Ces  ouvrières  inhabiles  ré- 
pugnent parfois  à  l'emploi  des  moyens  qui  pourraient  rendre 
leur  travail  plus  aisé,  et  on  a  de  nombreux  exemples  de  leur 
hostilité  déclarée  au  machinisme  (2).     . 

Comme  la  concurrence  ouvrière,  la  concurrence  que  se  font 
les  patrons,  pour  obéir  au  désir  croissant  de  bon  marché  mani- 
festé par  la  clientèle,  est  une  cause  active  de  la  baisse  des 
salaires.  Dans  l'industrie  de  la  lingerie,  la  concentration  des 
entreprises  est  peu  développée;  il  est  facile  de  devenir  fabri- 
cant si  l'on  dispose  d'un  faible  capital  ou  d'adjoindre  cette 
industrie  comme  accessoire  à  quelque  autre  :  broderie,  tissage; 
aussi  les  petites  entreprises  se  multiplient-elles,  et  pour  vivre 
il  leur  faut  naturellement  prélever  sur  la  main-d'œuvre  des 
bénéfices  que  leurs  débouchés  ne  leur  assurent  pas  en  assez 
grande  quantité. 

Mais  c'est  à  l'organisation  du  travail  dons  les  industries  à 
domicile  qu'il  faut  imputer  la  responsabilité  des  bas  salaires 
qu'on  y  constate.  Signalons  d'abord  qu'il  arrive  aux  ouvrières 


(1)  Les  mêmes  plaintes  se  retrouvent  parmi  les  patrons  bonnetiers  ; 
mais  par  une  singulière  contradiction,  ces  employeurs  n'ont  apporté  au- 
cune aide  aux  tentatives  faites  pour  relever  et  réorganiser  l'apprentissage 
dans  leur  profession,  notamment  par  la  Société  industrielle  d'Amiens  (V. 
Sentis,  op.  cit.,  p.  147). 

(2)  Enquête...,  t.  II,  pp.  20  à  32,  248,  300,  376,  390. 
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à  domicile  de  présenter  comme  étant  leur  travail  strictement 
individuel  un  ouvrage  qu'elles  auront  exécuté  avec  l'aide  tem- 
poraire ou  permanente  d'un  aide  :  enfant,  apprentie  ;  il  en 
résulte  que  certains  employeurs,  croyant  qu'ils  paient  ainsi 
des  prix  de  façon  très  rémunérateurs,  n'ont  aucune  hésitation 
à  les  réduire  quand  une  nécessité  quelconque  les  y  convie. 
Notons  aussi  que  la  plupart  des  ouvrières  (dans  la  lingerie),  à 
Paris  notamment,  ne  travaillent  que  pour  une  seule  maison  ; 
souvent  l'ouvrière  est  liée  à  celte  maison  par  l'achat  à  tempé- 
r-ament  de  sa  machine  :  ce  qui  l'oblige  à  accepter  les  con<litions 
qui  lui  sont  faites. 

Ces  vices  d'organisation  disparaissent  devant  l'influence 
qu'exerce  sur  les  salaires  le  mode  de  distribution  du  travail 
à  domicile.  On  sait  que  cette  distribution  est  assurée  par  l'en- 
trepreneuse, personnage  aussi  suspecté  que  Je  tâcheron  du  bâti- 
ment, dont  le  rôle  ressemble  au  sien.  Les  entrepreneuses,  qui 
servent  d'intermédiaire  entre  le  fabricant  et  l'ouvrière,  se  dis- 
tinguent parfois  assez  mal  de  l'ouvrière  elle-même,  lorsqu'elle 
participe  au  travail  de  fabrication  ou  lorsque  ses  gains  restent 
minimes.  Beaucoup  d'ouvrières  se  voient  obligées  de  devenir 
entrepreneuses  :  soit  qu'elles  prennent  j)Ius  d'ouvrage  qu'elles 
n'en  peuvent  faire,  soit  qu'on  les  mette  dans  l'alternative  d'as- 
surer une  production  déterminée  ou  de  se  voir  refuser  le  tra- 
vail, soit  enfin  que  l'abaissement  des  prix  de  façon  les  déter- 
mine à  chercher  un  gain  supplémentaire  au  moyen  de 
l'entreprise.  Généralement  cependant,  l'entrepreneuse  vit  de 
ses  seuls  gains  d'intermédiaire  :  elle  est  seule  en  relations  avec 
le  ^patron,  elle  distribue  l'ouvrage  aux  ouvrières  qui  viennent 
le  chercher  et  le  rendre  chez  elle  et  non  chez  le  fabricant.  Il 
peut  y  avoir  des  sous-enl repreneuses  ;  il  y  a  aussi,  en  pro- 
vince notamment,  des  dépositaires  :  ce  sont  des  employées  du 
fabricant,  sortes  de  gérantes  chargées  de  distribuer  le  travail 
et  parfois  de  diriger  un  atelier  au  dehors  ;  tantôt  elles  ont  des 
appointements  fixes,  tantôt  (et  il  est  alors  malaisé  de  les  dis- 
tinguer de  l'entrepreneuse  proprement  dite)  elles  se  paient  sur 
les  prix  de  façon.  Ce  sont  généralement,  à  la  campagne,  des 
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négociantes  (mercières,  épi'cières)  qui  trouvent,  dans  cet  em- 
ploi, un  moyen  de  s'assurer  une  clientèle,  et  qui,  bien  souvent, 
obligent  les  ouvrières  à  accepter  des  marchandises  en  paiement 
de  leur  travail  (1). 

Il  est  assez  difficile  de  se  faire  une  idée  des  gains  réalisés 
par  l'entrepreneuse  sur  le  travail  des  ouvrières  ;  les  enquê- 
teurs se  heurtent  le  plus  souvent  à  des  refus  de  réponse  ou  à 
des  réponses  vagues.  Presque  toutes  affirment  faire  peu  de 
bénéfices,  mais  qu'entendent-elles  par  là  ?  Une  de  celles  qui 
venait  d'exprimer  cette  doléance  estimait  son  bénéfice  net  à 
8  p.  100  de  son  chiffre  d'affaires  (2).  D'autre  part,  dans  cer- 
taines industries,  comme  la  fleur,  des  témoins  impartiaux  es- 
timent que  le  prélèvement  des  entrepreneuses  va  jusqu'à 
50  p.  100  des  prix  de  façon  (3).  En  tout  cas,  la  réserve  ou  la 
répugnance  opposée  par  les  intéressées  à  toute  investigation 
n'est  pas  faite  pour  affaiblir  ou  dissiper  les  idées  reçues  dans 
le  monde  ouvrier  sur  les  gains  exorbitants  que  leur  vaut  leur 
fonction    d'intermédiaire. 

Les  industriels  ne  peuvent-ils  donc  se  passer  des  entrepre- 
neuses et  distribuer  directement  le  travail  aux  ouvrières  ?  Ne 
pourraient-ils  supprimer  cette  classe  d'intermédiaires  dont  la 
concurrence  fait  diminuer  les  prix  de  façon,  rend  plus  dures 
les  conditions  du  travail,  et  qui  ne  vivent  qu'en  prélevant  une 
dîme  sur  l'ouvrière  ?  On  fait  valoir  des  considérations  tech- 
niques pour  justifier  leur  maintien.  Les  entrepreneuses,  disent 
les  fabricants,  permettent  un  recrutement  facile  de  la  main- 
d'œuvre  ;  elles  facilitent  la  distribution  du  travail  ;  il  serait 


(1)  C'est  le  truck-system  interdit  en  France  par  une  loi  de  1909;  mais 
cette  loi  est  fréquemment  tournée.  V.  les  déclarations  du  Directeur  du 
Travail  :  Cons.  sup.  du  Travail,  20"  session,  p.  130.  Parmi  les  causes  qui, 
sans  abaisser  les  salaires,  contribuent  cependant  à  empirer  la  situation  des 
ouvriers,  il  faut  signaler  l'habitude  trop  fréquente  de  payer  en  retard,  ou 
de  payer  par  bons  échangeables  contre  de  l'argent,  seulement  quand  Voxx- 
vrière  en  possède  une  certaine  quantité. 

(2)  Enquête...  t.  II,  p.  249  et  suivantes. 

(3)  Cons.  sup.  du  Travail.  Commiss.  perm.,  1910,  p.  44. 
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impossible  à  telle  maison  qui  reçoit  50  entrepreneuses  par 
jour  de  recevoir  les  1.000  ou  1.500  ouvrières  employées  par 
celles-ci.  Enfin,  elles  simplifient  la  direction  et  épargnent  à 
l'industriel  la  responsabilité  des  malfaçons.  Aussi  l'emploi  des 
entrepreneuses  est-il  général  ;  dans  la  lingerie,  la  distribution 
directe  est  l'exception  :  on  la  trouve  à  Lyon,  par  exemple,  où 
il  y  a  pénurie  d'entrepreneuses,  et  où  la  main-d'œuvre  se 
recrute  difficilement. 

Ces  rai<sons  ne  manquent  pas  de  force,  mais  il  faut  bien  cons- 
tater que  les  industries  à  domicile  (confection,  lingerie,  etc.) 
n'ont  pas  su  se  donner  une  véritable  organisation  en  ce  qui 
concerne  le  recrutement,  la  formation  et  la  conservation  des 
ouvriers. 

Le  véritable  remède  à  la  situation  misérable  et,  semble-t-il, 
inévitable  des  travailleurs  à  domicile  serait-il  la  suppression 
de  ce  mode  de  travail  et  la  généralisation  du  travail  en  atelier? 
Si  l'on  compare  les  salaires  payés  pour  un  même  travail,  selon 
qu'il  est  exécuté  à  l'atelier  et  à  domicile,  on  constate  une  sen- 
sible différence  au  profit  de  l'ouvrier  d'atelier  (1);  en  outre,  le 
travail  à  domicile  comporte  des  journées  plus  longues  qu'à 
Tusine  ;  s'il  se  fait  mécaniquement,  comme  dans  le  tissage, 
l'ouvrier  à  domicile  doit  iictionner  son  métier  lui-même,  au 
Heu  de  bénéficier  d'une  force  motrice  comme  en  possèdent  les 
ateliers  ;  enfin,  dans  les  industries  où  l'on  travaille  selon  les 
deux  modes,  ce  sont  les  ouvriers  à  domicile  (jui  sont  les  pre- 
miers atteints  par  le  chômage  :  on  ne  licencie  l'atelier  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

Au  point  de  vue  de  la  fabrication,  les  patrons  reconnaissent 
que  le  travail  en  atelier  est  plus  régulier,  plus  productif,  qu'il 
|>ermet  de  mieux  régler  et  surveiller  la  production,  enfin  qu'il 
]>rocuro  ])arf()is  un  jirix  <lc  revient  plus  l);>s.  En  outre,  il  favo- 


(1)  Dans  la  bonneterie  le  salaire  d'un  tisseur  sur  métier  anglais  va  de 
2  francs  à  4  fr.  80  à  domicile,  et  de  3  fr.  50  à  6  francs  et  plus  à  l'atelier  ; 
pour  une  dévldeuse,  il  est  de  o  fr.  7r>  ?i  2  francs  à  domicile,  de  2  à  4  francs 
à  l'atelier.  (SenHa,  op.  cit.). 
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rise  l'apprentissage,  empêche  la  divulgation  trop  rapide  des 
modèles  et  favorise  davantage  la  situation  matérielle  des  ou- 
vriers  (1). 

On  peut  donc  légitimement  soutenir  la  supériorité  technique 
et  économique  du  travail  en  atelier,  mais  comme  la  suppres- 
sion du  travail  à  domicile  ne  saurait  être  l'œuvre  d'une  loi, 
il  est  préférable  d'aviser  au  moyen  d'en  combattre  les  effets 
sociaux  et  de  l'empêcher  d'engendrer  la  misère. 

Parmi  les  divers  remèdes  proposés  :  syndicats,  coopératives 
de  distribution,  contrats  collectifs,  intervention  de  la  loi,  c'est 
ceux  de  la  dernière  catégorie  qui  ont  paru  le  plus  immédiate- 
ment réalisables  et  dont  on  attend  le  plus  d'efficacité.  Le 
Conseil  supérieur  du  Travail  a  consacré  sa  session  de  1910, 
dont  le  compte  rendu  vient  d'être  publié,  à  examiner  comment 
on  pourrait  instituer  un  salaire  minimum  pour  les  ouvriers 
travaillant  à  domicile.  Il  est  remarquaible  que  ces  travailleurs 
échappent  à  la  protection  des  lois  ouvrières  et  que  rien  ne 
vient  réglementer  la  durée,  l'hygiène  et  les  conditions  géné- 
rales de  leur  labeur.  Une  loi  sur  le  salaire  minimum  aurait 
au  moins  pour  effet  de  les  soustraire  à  une  misère  qui  jusqu'ici 
s'est  montrée  si  tenace  qu'on  eût  pu  la  croire  nécessairement 
liée  à  leur  mode  de  travail. 

Mais  la  conception,  et  plus  encore  l'application  du  salaire 
minimum  soulève  un  assez  grand  nombre  de  difficultés.  On 
peut  considérer  le  minimum  légal  de  salaire  comme  une  con- 
séquence du  principe  du  droit  à  l'existence  ou  se  borner  à 
le  fonder  sur  l'opportunité  qu'il  y  a  à  maintenir  au  taux  du 
salaire  usuel  la  rémunération  de  certaines  classes  de  travail- 
leurs. Ces  deux  conceptions  ont  rencontré  des  partisans,  cer- 
tains conseils  provinciaux  belges,  en  décrétant  le  salaire  mi- 
nimum obligatoire  pour  les  adjudicataires  de  travaux  publics, 


(1)  Signalons  cependant  que  dans  VEnquête...  de  l'Office  du  Travail  tous 
ces  arguments  sont  parfois  invoqués  en  faveur  du  travail  à  domicile  ; 
il  ne  s'agit  là  que  de  préférences  plus  théoriques  que  pratiques,  car  dans 
l'industrie  de  la  lingerie,  la  plupart  des  patrons  ont  recours  aux  deux 
modes    de    travail. 
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ont  invoqué  le  premier  princii)e  (1).  Au  contraire,  le  Conseil 
supérieur  du  Travail  français  paraît  avoir  désiré  simplement 
qu'on  unifie  dans  une  même  région  le  salaire  des  ouvrières  à 
ilomicile  et  celui  des  travailleuses  de  l'atelier,  payées  à  la 
journée,  ou,  autrement  dit,  qu'on  diminue  l'écart  entre  le 
salaire  de  l'ouvrière  professionnelle  et  celui  de  l'ouvrière  non 
professionnelle  qui  travaillent  dans  le  même  métier. 

Les  objections  d'ordre  général  contre  le  minimum  de  salaire 
n'ont  pas  manqué  :  on  les  trouverait,  longuement  exjwsées, 
dans  la  plupart  (2)  des  rapports  émis  par  les  Chambres  de 
Commerce  qui  ont  examiné  les  projets  législatifs  provoqués 
par  la  question.  Leur  discussion  a  occupé  une  partie  des  séan- 
ces du  Conseil  supérieur  du  Travail.  On  dit  que  le  salaire 
minimum  fera  évincer  les  ouvrières  les  moins  habiles  et  qu'il 
ôtera  leur  travail  à  celles  qui  ont  le  plus  besoin  de  protection 
au  profit  des  plus  aptes;  mais  on  peut  répondre  que  la  rareté 
de  la  main-d'œuvre  empêchera  cette  élimination  et  qu'il  y 
aura  seulement  une  hausse  de  tous  les  salaires,  l'écart  dû  à 
l'habileté  restant  relativement  constant.  Le  salaire  minimum 
fera-t-41  disparaître  le  travail  à  domicile,  au  profit  du  travail 
en  atelier  ?  En  admettant  que  ce  soit  là  un  mal,  il  n'est  guère 
à  redouter,  si,  comme  il  est  probable,  les  salaires  payés  dans 
les  deux  cas  étaient  sensiblement  les  mêmes  ;  et  l'on  peut  sup- 
poser que,  fixés  d'un  commun  accord  entre  employeurs  et  em- 
ployés, ils  resteraient  à  un  taux  qui  ne  cause  aucune  dimi- 
nution de  travail.  Doit-on  craindre  que  les  fabricants,  pour 
échapper  au  minimum  légal,  envoient  leurs  travaux  à  l'étran- 
ger ?  Mais  —  sans  tenir  comj)te  des  frais  supplémentaires  que 
cela  leur  occasionnerait  —  cette  ressource  serait  destinée  à  leur 
échapper  bientôt  :  l'Angleterre  a  déjà  sa  loi  sur  le  minimum 
de  salaire,  l'Allemagne  en  élabore  une  et,  dans  tous  les  pays, 


(1)  V.:  Le  salaire  minimum  dans  les  entreprises  de  travaux  publics,  Office 
du  Travail  belge  iin-8<'.    1911). 

(2)  La  plupart,  mais  non  tous  ;  ainsi  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint- 
Omer,  ville  ofi  le  travail  à  domicile  est  très  important,  s'est  montrée  favo- 
rable au  salaire  minimum. 
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un  mouvement  se  dessine  contre  l'immigration  des  travaux 
mal  rémunérés. 

Ces  objections  sont  de  faible  difficulté  à  côté  de  celles  qu'on 
rencontre  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  base,  les  conditions 
et  le  mode  d'établissement  du  salaire  minimum,  les  moyens 
de  le  faire  appliquer  et  les  sanctions  que  pourraient  comporter 
les  fraudes  commises  pour  l'éluder. 

Sur  quelle  base  l'établir  ?  S'efTorcera-t-on  de  déterminer 
pour  chaque  région  un  «  salaire  vital  »  qui  serait  la  limite 
inférieure  des  divers  salaires  professionnels  minima  ?  Se  bor- 
nera-ton à  le  vouloir  égal  au  salaire  en  atelier  ?  Mais  ici,  les 
uns  estiment  que  cette  égalité  n'est  juste  que  s'il  y  a  produc- 
tivité égale  ;  d'autres  estiment,  soit  qu'elle  doit  être  rompue 
en  faveur  du  travail  en  atelier,  parce  qu'ici  l'ouvrière,  payant 
quelqu'un  pour  la  suppléer  dans  son  intérieur,  doit  être  in- 
demnisée ;  soit  qu'elle  doit  l'être  en  faveur  du  travail  à  domi- 
cile, pour  compenser  l'économie  de  frais  généraux  réalisée  par 
le  patron,  dans  ce  cas.  Enfin,  on  a  proposé  d'établir  ce  salaire 
minimum  d'après  le  gain  moyen  d'une  ouvrière  moyenne  non 
spécialiste  de  la  région.  Ce  système,  examiné  par  le  Conseil 
supérieur  du  Travail,  lui  a  paru  défectueux,  parce  qu'il  règle 
les  salaires  sur  l'étalon  le  plus  bas,  sur  la  rémunération  des 
journalières,  des  femmes  de  charge,  aussi  s'est-il  arrêté  à 
une  autre  définition  assez  voisine  cependant  :  «  Les  femmes 
travaillant  à  domicile...  ne  peuvent  recevoir  une  rémunération 
inférieure  au  salaire  ordinaire  dans  la  région  des  ouvrières 
occupées  à  des  travaux  analogues,  mais  non  qualifiées,  et 
payées  à  la  journée.  » 

Le  tarif  doit  permettre  à  une  ouvrière  d'habileté  moyenne 
de  gagner  en  dix  heures  le  salaire  déterminé  ci-dessus. 

Si  l'on  cherche  à  savoir  ce  que  doit  représenter  un  tel  salaire, 
ici  encore  les  appréciations  varient  :  dans  son  enquête,  le 
Conseil  supérieur  s'est  entendu  indiquer  tantôt  0  fr.  20  l'heure, 
tantôt  0  fr.  40  ou  même  4  et  5  francs  par  jour  pour  une  ou- 
vrière de  Paris,  occupée  à  des  travaux  qui,  actuellement,  lui 
rapportent  de  0  fr.  90  à  1  fr.  25. 
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Quelque  somme  que  doive  atteindre  ce  salaire,  commenl 
doit-on  s'y  prendre  pour  l'établir  et  le  faire  connaître  ?  Fera- 
t-on  dresser,  par  une  commission  choisie,  un  tarif  préalable  à 
tout  contrat  de  travail,  ou  donnera-t-on  simplement  au  conseil 
de  prud'hommes  le  droit  de  redresser,  conformément  au  tarif 
qu'iJ  aura  fixé,  les  salaires  jugés  trop  faibles,  après  coup,  par 
l'ouvrière  qui  en  demanderait  la  révision  ? 

La  fixation  par  le  conseil  de  prud'hommes  a  soulevé  bien 
des  critiques.  Au  point  de  vue  juridique,  dit-on,  le  projet  lui 
donnerait  le  droit  de  modifier  un  contrat  auquel  il  n'a  pas  été 
partie  ;  sans  doute,  et  ce  ne  serait  là  qu'un  cas  nouveau  de 
rescision.  On  redoute  surtout  rincomjK.Hence  des  conseils  de 
prud'hommes  :  ils  ne  sont  pas  composés  de  spécialistes  de 
chaque  profession,  et  ils  seront  souvent  embarrassés  pour  fixer 
un  tarif  ou  apprécier  un  salaire,  d'autant  plus  qu'en  modifiant 
fréquemment  îla  division  du  travail,  un  employeur  j)ourra  faci- 
lement égarer  ie  jugement  prud'homal.  Il  va  donc  falloir 
permettre  aux  conseils  de  prud'hommes  de  s'entourer  d'ex- 
perts, de  spécialistes  ou  <le  comités  mixtes  de  salaires,  qui 
seront  d'autant  plus  difliciles  à  composer  que  la  profession 
considérée  sera  moins  organisée.  Mais  qu'on  adjoigne  des  ex- 
pea-ts  aux  Conseils  de  prud'hommes,  ou  qu'on  leur  fasse  ho- 
mologuer un  tarif  préalalîle  dressé  par  les  gens  de  métier,  on 
en  vient,  en  somme,  par  une  voie  déterminée,  à  substituer  à  ces 
conseils,  jugeant  a  posteriori,  l'autorité  d'un  organisme  pro- 
fessionnel évaluant  le  salaire  a  priori. 

Mieux  vaudrait  donc  avoir  recours  d'emblée  à  des  comités 
de  salaires  ;  n'étant  pas  obligés,  comme  un  tribunal,  de  juger 
une  espèce  particulière,  ils  pourraient  faire  état,  dans  leurs 
travaux,  de  considératioas  économiques  générales.  On  évite- 
rait <aussi  l'incertitude  où  seront  les  patrons,  exposés  à  voir 
leurs  tarifs  de  salaires  et  leurs  calculs  de  frais  généraux  bou- 
leversés 'par  des  décisions  prud'homales.  En  outre,  ces  comités 
de  salaires  existent  déjà  :  ce  sont  les  Conseils  de  Travail,  créés 
par  la  loi  du  17  juillet  1908  pour  le  travail  à  domicile  ;  il  suffit 
de  les  faire  fonctionner. 
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Malgré  ces  arguments,  le  Conseil  supérieur  a  adopté  le  prin- 
cipe de  la  fixation  a  posteriori  par  le  Conseil  des  prud'hommes. 
Pour  le  sanctionner,  il  a  demandé  des  pénalités  contre  les  em- 
ployeurs ;  pour  parer  à  l'inaction  des  ouvrières  qui,  par  crainte 
de  se  voir  privées  de  travail,  n'oseraient  exercer  leur  recours, 
il  demande  qu'on  autorise  les  syndicats  professionnels  à  exer- 
cer les  poursuites  au  nom  de  ses  membres.  Enfin  l'affichage, 
dans  les  locaux  industriels,  des  prix  de  façon  payés  et  l'obli- 
gation de  les  mentionner  sur  le  carnet  individuel  de  l'ouvrière, 
compléteraient  le  fonctionnement  du  projet,  s'il  passait  dans 
nos  lois. 

Parmi  les  mesures  proposées,  mais  non  adoptées,  il  en  était 
d'intéressantes  :  l'une  tendait  à  permettre  au  sous-entrepre- 
neur poursuivi  par  l'ouvrier  de  se  retourner  contre  le  premier 
entrepreneur  s'il  prouvait  n'avoir  pas  reçu  de  lui  un  prix  qui 
lui  permît  de  donner  à  l'ouvrière  le  minimum  fixé  ;  une  autre 
demandait  que  le  fabricant  délivrât  à  l'entrepreneur  un  bul- 
letin mentionnant  les  prix  qu'il  lui  paie  et  que,  selon  les  tra- 
vaux, la  commission  de  l'entrepreneur  fût  fixée  à  un  tant  pour 
cent  de  ces  prix  ;  une  autre  enfin  visait  l'adjonction  d'un  ar- 
ticle décidant  que,  pour  le  même  genre  d'ouvrage,  les  ouvrières 
en  atelier  ne  peuvent  recevoir  un  salaire  inférieur  à  celui  de 
l'ouvrière  à  domicile,  et  cela,  afin  d'éviter  qu'il  ne  se  constitue 
de  tout  petits  ateliers  spéciaux  destinés  à  permettre  de  tourner 
la  loi. 

Ces  propositions  donnent  une  i-dée  des  difficultés  qu'on  ren- 
contre quand  on  se  préoccupe  des  conditions  réelles  de  fonc- 
tionnement d'une  mesure  telle  que  l'obligation  du  salaire  mi- 
nimum. Le  jour  où  cette  obligation  existerait,  l'élaboration 
des  tarifs  ne  serait  pas,  elle  non  plus,  d'une  pratique  aisée. 
La  variété  des  travaux  exécutés  dans  certaines  industries  s'op- 
poserait, dit-on,  à  toute  tarification  ;  les  changements  de  la 
mode  obligeraient  à  les  refaire,  à  chaque  saison,  et  pour  les 
travaux  de  fantaisie,  ce  serait  une  entreprise  impossible. 

Ces  assertions  ne  paraissent  pas  très  probantes.  Il  faut  bien, 
en  effet,  qu'un  tarif  plus  ou  moins  précis  existe  dans  l'esprit 
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du  fabricant,  même  pour  les  travaux  de  fantaisie,  quand  il 
distribue  l'ouvrage  et  paie  les  salaires.  En  outre,  ce  qu'il 
s'agit  de  tarifer,  c'est  moins  la  façon  globale  d'un  produit  dé- 
terminé que  les  travaux  divers  qu'elle  a  exigés  et  qui  restent 
sensiblement  les  mêmes  pour  les  objets  les  plus  disparates  ; 
les  travaux  les  plus  compliqués  ne  sont,  en  somme,  que  la 
juxtaposition  et  la  combinaison  de  travaux  simples  et  connus, 
qu'il  est  possible  de  ramener  à  une  unité,  et  d'estimer.  Enfin, 
les  modèles  industriels  les  plus  nombreux  ne  sont  pas  si  hé- 
térogènes qu'ils  ne  puissent  se  ramener  à  quelques  séries  de 
types  plus  faciles  à  tarifer.  Ce  qu'on  a  fait  pour  les  travaux 
du  bâtiment,  où  la  moindre  opération  se  règle  sur  les  prix  de 
séries  adoptés  par  la  Ville  de  Paris,  peut,  sans  aucun  doute, 
être  fait  pour  une  industrie  quelconque. 

Ainsi  la  possibilité  de  fixer  des  tarifs  de  salaires  n'est  pas 
douteuse,  e4  des  Conseils  de  travail  professionnels  mèneraient 
à  bien  cette  l>esogne.  D'autre  part,  il  est  peu  à  craindre,  nous 
l'avons  vu,  qu'une  loi  sur  le  salaire  minimum  amène  une  per- 
turbation dans  la  demande  de  main-d'œuvre,  dans  la  répar- 
tition du  travail  ou  dans  la  fixation  des  prix  de  vente.  Mais  elle 
aurait  pour  effet,  sans  doute,  d'amener  les  industriels,  d'une 
part,  à  organiser  une  distribution  du  travail  plus  rationnelle 
et  plus  directe,  en  éliminant  les  intermédiaires  et,  d'autre  part, 
de  pousser  les  travailleurs  à  domicile  à  se  grouper  pour  dé- 
fendre la  protection  légale  obtenue  et  pour  contribuer  à  la 
faire  fonctionner  avec  régularité. 

Toutes  ces  raisons  militent  en  faveur  d'une  mesure,  réalisée 
déjà  en  Angleterre,  à  la  veille  de  l'être  en  Allemagne  et  en 
Belgique,  et  qui  s'impose  en  France  autant  que  dans  ces  divers 
pays. 

Roger  Picar». 


Le  «  Grand  Air  » 

Colonie  de  Vacances  du  Parti  Socialiste  (s.  f.  i.  o.) 


Le  Grand  Air  n'est  pas  la  première  en  date  des  colonies  de 
vacances.  Mais  c'est  la  première,  je  crois,  qui  ait  été  fondée 
dans  une  intention  exclusivement  socialiste  et  qui  ait  obtenu 
en  ce  sens  des  résultats  surprenants  par  leur  rapidité  et  leur 
plénitude.  Les  mille  difficultés  iprévues  et  imprévues  qui  ont 
surgi,  les  dangers  certains  côtoyés  encore  à  l'heure  actuelle 
nie  peuvent  ni  détruire,  ni  même  diminuer  les  espérances 
de  ses  fondateurs.  Bien  au  contraire,  la  presque  totalité  de 
ceux  qui  se  sont  dépensés  les  premiers,  pour  mettre  l'œuvre 
sur  pied,  sont  plus  fermement  résolus  que  jamais  à  lui  con- 
server son  caractère,  tout  en  étendant  son  importance. 

Je  suis  heureux  d'apporter  ces  affirmations  à  l'heure  où 
il  semble  qu'une  levée  de  boucliers  se  prépare  et  que  divers 
journaux,  dont  certains  ne  se  recommandent  ni  par  leurs 
moyens,  ni  par  leurs  effets,  entrepnennent  contre  le  Grand  Air 
et  ses  fondateurs  une  campagne  de  mauvaise  foi  systématique. 
Mais  mon  intention  n'est  pas  de  répondre  à  leurs  polémiques, 
pour  l'instant,  du  moins.  Aussi  bien,  la  meilleure  réponse 
est  encore  de  dire  simplement  ce  que  nous  sommes  et  ce  qu'est 
le  Grand  Air  ;  d'indiquer  aussi  ce  qu'il  pourrait  être  et  ce  que 
nous  voulons  qu'il  soit. 


Tout   récemment,   un   rapport   approuvé   à   l'unanimité   en 
séance  du  Conseil  d' Administration  et  publié  dans  l'Humanité, 
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donnait  au  sujet  de  la  fondation  et  du  fonctionnement  du 
Grand  Air,  des  explications  précises,  que  je  tiens  à  résumer 
brièvement. 

C'est  en  1909  que  vint  à  notre  ami  Duhreuilh  l'idée  de  fon- 
der pour  les  membres  du  Parti  socialiste  une  colonie  analogue 
à  celle  de  la  Nature  pour  tous  et  du  Rayon  de  Soleil  où  bien 
des  camarades  avaient  déjà  passé  leurs  vacances.  En  plus  des 
avantages  particuliers  de  séjour  et  de  voyage  dont  bénéficie- 
raient les  futurs  colons,  Dubreuilh  entrevoyait  —  on  ne  s'en 
étonnera  pas  —  la  possibilité  de  créer  un  lieu  de  repos  où, 
dams  le  calme  des  champs  et  des  pJages,  les  militants  des  di- 
verses tendances  auraient  l'occasion  d'oublier  les  divergences 
politiques,  de  se  rapprocher,  d'aij>prendre  à  se  connaître  et  à 
s'apprécier.  C'était  donc  iK>ur  lui  une  tentative  éminemment 
unitaire.  Pour  ce  que  nouis  appelions  en  plaisantant  :  la  po- 
potte,  il  fallait  une  femme  active  et  dévouée  ;  c'est  à  la  ci- 
toyenne Cambier  que  Dubreuilh  s'adressa.  Dej)uis,  la  «  po- 
potte  »  a  pris  une  telle  extension  qu'il  ne  suffit  plus  d'un  actif 
dévouement  pour  en  venir  à  bout.  11  faut  une  très  réelle  com- 
pétence, la  connaissance  du  métier  d'hôtelier  et  la  force  de 
suffire  à  un  travail  qui  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le  train- 
train  d'un  ménage. 

Le  Grand  Air  était  donc  fondé.  Lafont  rédigea  des  statuts 
qui  nous  placèrent  sous  la  loi  de  1901  et  nous  constituèrent  en 
association.  Nous  étions  une  vingtaine,  ou  plutôt  nous  avions 
une  vingtaine  de  noms.  On  nomma  péniblement  les  seize  admi- 
nistrateurs et  l'on  allait  partir  du  |)iiMl  i;auclu'  l()rs()ir<)n 
s'aperçut  qu'il  fallait  de  l'argent. 

Tanger  nous  fit  allouer  par  la  C.  A.  P.  3.000  francs.  Trois 
camarades  nous  prêtèrent  encore  un  millier  de  francs.  On 
acheta  le  matériel.  Tout  y  passa. 

Des  villas  furent  louées  à  Etjd)les.  Des  appels  furent  faits 
dans  VHumanité  et  le  Socialiste.  Le  résultat  ne  fut  pas  brillant 
et  nous  nous  prîmes  à  trembler  pour  les  4.000  francs  engagés. 
Nous  avions  conscience  de  l'cfTet  déplorable  qu'eût  pro<luif  une 
faillite,  ou  même  un  simple  échec,  et  l'indiflerence  de  nos  ca- 
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marades  du  Parti  nous  laissait  supposer  que  l'échec,  comme 
la  faillite,  étaient  possibles.  Alors  nous  décidâmes  de  ne  pas 
appliquer  l'article  14  des  statuts  qui  exige  des  colons  la  qua- 
lité de  membres  du  Parti  et  d'accepter  les  demandes  des  coo- 
pérateurs  et  des  syndiqués.  Les  réfugiés  russes  vinrent  en 
grand   nombre   et   nous   apportèrent  d'indispensable   appoint. 

Dès  le  commencement  d'août,  la  situation  était  sauvée  ;  nos 
prêteurs  furent  remboursés  en  septembre  ;  le  Parti  fut  rem- 
boursé partiellement  en  octobre,  et  les  comptes  établis  par 
un  comptable  du  M.  D,  G.  et  approuvés  par  une  commission 
de  contrôle  composée  de  trois  colons,  se  fermèrent  sur  un 
résultat  net  de  1.300  francs  environ. 

C'était  plus  qu'un  succès.  C'était  un  triomphe  et  nous  ren- 
dîmes tous  hommage  à  celle  qui  en  était  alors  la  meilleure 
ouvrière,  la  citoyenne  Cambier.  Dormoy  et  moi-même,  qui 
avions  fait  tout  le  travail  à  Paris,  nous  n'en  étions  que  les 
meilleurs  ouvriers  et  l'on  put  se  passer  de  le  dire. 

Mais  tout  en  travaillant  nous  avions  formé  des  projets  am- 
bitieux. Soumis  au  Conseil,  ils  furent  acceptés  et  une  assem- 
blée de  colons,  réunie  peu  après,  s'engagea  à  nous  soutenir 
dans  leur  réalisation. 

Il  ne  s'agissait  ni  plus  ni  moins  que  d'acheter  un  vaste  hô- 
tel, château  ou  couvent,  et  de  troquer  notre  tente  contre  un  toit 
d'ardoise  et  un  pignon  sur  mer. 

Sur  les  indications  de  nos  camarades  nantais,  la  citoyenne 
Cambier  découvrit  à  Pornic  l'immeuble  de  nos  rêves.  C'était  en 
mai  1910.  Le  temps  pressait.  Nous  achetâmes  un  peu  cher,  à 
80.000  francs  et  nous  ne  supposions  pas  que  ce  fût  pour  reven- 
dre un  an  après. 

La  colonie  à  Pornic  fut  dirigée  par  les  citoyennes  Dubreuilh 
et  Cambier,  dont  les  qualités  se  complétaient  le  plus  heureuse- 
ment. 

La  saison  de  1910  aboutit  également  à  un  excellent  résultai 
financier  et  elle  eut  l'éminent  intérêt  d'apporter  aux  adminis- 
trateurs du  Grand  Air  des  éclaircissements  précieux,  non  seule- 
ment au  sujet  des  améliorations  à  introduire  dans  notre  or- 


320  REVUE    SOCIALISTE 

ganisation,  mais  encore  et  surtout  sur  l'admirable  avenir  qui 
pouvait  être  réservé  à  l'œuATe,  si  elle  était  fermemeiU  et  in- 
telligemment dirigée. 

C'est  certainement  à  cette  époque  et  devant  les  résultats 
éclatants  de  l'expérience,  que  la  concei)tion  qui  était  primiti- 
vement la  nôtre  s'est  profondément  modifiée.  Nous  avons  vu 
clairement  que  nous  pouvions  étendre  notre  œuvre  au  point 
de  décu|>ler  sa  valeur  d'action  et  sa  valeur  de  propagande,  tout 
en  lui  conservant  et  son  caractère  socialiste  et  la  j)ossibilité 
de  son  utilis-ation  directe  et  matérielle  en  faveur  de  notre  Parti. 

Je  reviendrai  sur  ce  point,  mais,  pour  en  finir  avec  l'histo- 
rique, je  prends,  dans  le  Rapport  publié  par  Vllnnianitê,  le 
passage  qui  a  trait  à  la  trésorerie,  dont  l'histoire  vaut  (ju'on  le 
rappelle. 

<(  Après  la  saison  d'Etables,  le  Grand  Air  est  resté  débiteur, 
à  l'égard  du  Parti,  de  2.000  francs,  pour  lesquels  un  intérêt 
de  3  p.  100  a  été  servi. 

«  En  1910,  il  s'est  agi  d'acheter  Pornic.  Les  conditions  de 
paiement  obtenues  étaient  :  40.000  francs  comptant  à  la  signa- 
ture, 20.000  francs  au  bout  d'un  an,  20.000  francs  au  bout  de 
deux  ans. 

«  Pour  les  deux  paiements  différés,  le  vendeur  demandait 
en  outre  deux  traites.  Ces  deux  traites  de  20.000  francs  furent 
signées  par  PoJi  et  avalisées  par  le  citoyen  Sachs.  Quant  aux 
40.000  francs  à  payer  comptant,  en  raison  de  la  promesse 
faite  par  le  Foncier  de  nous  les  prêter  contre  hypothè(iuc  sur 
notre  immeuble,  la  C.  A.  P.  nous  en  fit  l'avance  momentanée 
en  attendant  que  les  formalités  d'emprunt  fussent  terminées, 
le  prêt  du  P'oncier  ne  pouvant  nous  être  consenti  que  lorsque 
nous  serions  effectivement  propriétaires  de  l'immeuble  offert 
en  gage. 

«  L'acte  fut  donc  signé.  Contre  remise  des  40,000  francs  et 
des  deux  traites,  nous  devînmes  propriétaires.  Restait  à  payer 
les  frais  d'acquisition,  s'élevant  à  6.500  francs,  et  ce,  dans  un 
délai  de  dix  jours.  De  très  nombreuses  démarches  furent  fai- 
tes. Enfin,  le  citoyen  Max  Lazard  voulut  bien  nous  avancer 
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l'argent  contre  de  nouvelles  traites  à  un  an  signées  par  Poli 
et  avalisées  pour  6.000  francs  par  le  citoyen  Sachs,  et  pour 
500  francs  par  le  citoyen  Kahn.  La  veille  de  l'expiration  du 
délai,  l'argent  put  être  envoyé  télégraphiquement  au  notaire  de 
Pornic. 

«  Nous  pressâmes  alors  les  formalités  en  cours  au  Foncier 
et,  vers  la  fin  de  la  saison,  notre  administrateur-délégué  ayant 
touché  40.000  francs  au  Foncier  les  remit  immédiatement  au 
trésorier  du  Parti,  notre  ami  Camélinat. 

«  En  janvier  1911,  nous  ouvrîmes,  en  prévision  du  paiement 
des  traites  indiquées  plus  haut,  l'emprunt  obligataire,  qui 
réussit  fort  bien.  A  ce  jour,  nous  avons  recueilli  plus  de  22.000 
francs,  ce  qui  nous  a  permis  de  rembourser  les  6.500  francs 
avancés  si  obligeamment  par  le  citoyen  Max  Lazard  et  les 
2.000  francs  que  nous  devions  encore  au  Parti,  envers  lequel 
notre  dette  est  actuellement  éteinte. 

<(  En  mai  1911  eurent  lieu  la  vente  de  Pornic  et  l'achat  de 
Larmor.  Cet  achat  fut  conclu  à  140.000  francs,  dont  130.000 
comiptant  et  10.000  en  octobre  prochaiin.  Avec  les  12.000  francs 
nécessités  par  les  frais  d'acquisition,  c'était  une  somme  de 
142.000  francs  à  payer  comptant. 

«  Avec  l'indemnité  de  115.000 francs  payée  pour  la  cession  de 
Pornic  et  une  somme  de  25.000  francs,  prêtée  pour  un  an  par 
notre  acheteur  lui-même,  nous  avons  pu  faire  face  à  ce  paie- 
ment de  142.000  francs.  L'emprunt  nous  a  donné  de  quoi  ef- 
fectuer le  dernier  paiement  de  10.000  francs  échéant  en  oc- 
tobre ;  enfin  les  rentrées  de  l'exercice  en  cours  nous  ont  per- 
mis de  régler  déjà  4.500  francs  sur  les  travaux,  d'installation. 

«  Donc,  dans  quelques  semaines,  l'hôtel  de  Larmor  sera  en- 
tièrement payé  au  vendeur,  mais  nous  devrons  encore  rem- 
bourser le  prêt  de  25.000  francs  consenti  par  l'acheteur  de 
Pornic. 

«  C'est  pourquoi  nous  comtinuons  l'emprunt  obligataire  et 
nous  comptons  sur  les  amis  du  Grand  Air  pour  être  en  mesure 
d'effectuer  ce  paiement. 

«  Nous  prévoyons  d'ailleurs  qu'il  nous  suffira  de  placer  en- 
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core   15.000  francs  d'obligations  i>our  être  à  même  de  faire 
honneur  à  nos  engagements.  » 


Cet  emprunt  obligataire  constitue  le  fait  intéi^essant  de  celle 
histoire  de  la  trésorerie. 

Le  Grand  Air,  association,  a  le  droit  d'emprunter  et  en  a 
usé  en  émettant  des  obligations.  Nous  aurions  pu,  certes,  pro- 
céder tcomme  nos  aînés  et  solliciter  des  concours  financiers 
dans  la  forme  ordinaire,  à  fonds  perdus  et  à  titre  gratuit. 

Nous  avons  préféré  ne  faire  appel  qu'à  des  ressources  ré- 
gulières, de  façon  à  placer  notre  œuvre  en  plein  régime  capi- 
taliste, pour  nous  rendre  compte  de  sa  vitalité.  Nous  avons 
donc  décidé  de  rendre  par  annuités  les  sommes  que  l'on  nous 
prêterait  et  de  leur  servir  un  intérêt  égal  à  celui  que  retirent 
les  capitaux  placés  dans  les  alï'aires  bourgeoises.  Nous  avons 
donc  émis  des  obligations  à  4  p.  100  remboursables  par  voie 
de  tirage  au  sort  par  tranches  annuelles  de  2.500  francs  au 
moins. 

Do  telle  sorte  que  nos  camarades  épargnisles  trouveront  au 
Grand  Air  les  mêmes  résultats  que  dans  les  banques  capita- 
listes. J'ajoute  qu'ils  y  trouveront  des  garanties  au  moins  équi- 
valentes car,  outre  l'honoraJjilité  des  militants  qui  forment 
l'Assemblée  Générale  et  le  Conseil,  la  créance  des  obligations 
est  gagée  par  un  immeuble  libre  (l'une  valeur  triple  de  celle  «le 
l'emprunt. 

Le  jour  où  les  œuvres  sociales  et  socialistes  apporteront 
dans  leur  fonctionnement  financier,  au  lieu  d'une  «  bonne 
camaraderie  »  indulgente  et  négligente,  la  rigueur  et  la  ponc- 
tualité qui  sont  l'indispensable  tradition  des  maisons  capita- 
liistes,  un  grand  pas  sera  fait  dans  le  sens  die  leur  développe- 
ment, car  elles  auront  gagné  la  confiance  du  prolétariat  qui, 
il  faut  bien  l'avouer,  leur  échapj)e  trop  souvent  et  à  juste  titre. 

Aussi,  désireux  de  contribuer  dans  la  mesure  de  notre  pos- 
sible à  la  conquête  de  ce  crédit  moral  et  matériel,  que  les  pro- 
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létaires  n'accordent  pas  encore  à  leurs  œuvres  propres  et  qu'ils 
ne  marchandent  pas  aux  œuvres  bourgeoises,  nous  avons 
voulu  établir  notre  régime  financier  sur  des  bases  solides. 
Nous  constituerons  donc  des  réserves,  nous  amortirons  nos 
frais  d'établissement,  nous  rétribuerons  notre  capital  et  nous 
n'irons  de  l'avant  qu'autant  que  l'observation  de  ces  engage- 
ments nous  le  permettra. 

Nous  voilà  bien  loin,  et  tout  naturellement,  de  notre  pre- 
mière conception  d'une  minuscule  colonie  pour  quelques  cen- 
taines de  militants  parisiens. 


Mais,  dira-t-on,  est-il  donc  bien  utile  d'amplifier  votre 
œuvre,  de  multiplier  vos  succursales,  d'étendre  votre  clientèle 
jusqu'en  dehors  du  Parti  ? 

C'est  très  utile,  c'est  un  impérieux  devoir. 

L'utilité  des  colonies  de  vacances,  en  dehors  des  avantages 
retirés  par  les  colons,  apparaît  de  façon  immédiate  et  locale. 
Elles  créent  un  centre  de  vie  intense,  de  pensée  active  dans  les 
milieux  ruraux,  parfois  perdus,  où  elles  s'implantent.  Ac- 
cueillis très  hostilement  à  Etables,  à  Porniic  et  à  Larmor,  nous 
avons  conquis  en  peu  de  temps  la  sympathie  de  la  population 
laborieuse.  A  Pomic,  nous  avons  fondé  un  groupe  du  Parti  et 
permis  l'éclosion  et  le  rapide  développement  d'un  syndicat  du 
bâtiment.  Nous  avons  jeté  les  bases  d'une  coopérative,  mais 
notre  brusque  départ  a  arrêté  le  projet.  A  Larmor,  nous  avons 
moins  d'éléments  offerts  à  notre  propagande,  et  les  déplorables 
incidents  qui  se  sont  succédés  au  Grand  Air,  cette  lannée,  ont 
anéanti  toutes  les  velléités  de  prosélytisme.  Mais,  dès  l'année 
prochaine,  nous  entreprendrons  une  action  dont  nous  escomp- 
tons beaucoup. 

Au-dessus  de  cette  utilité  locale,  les  colonies  présentent  une 
utilité  politique  certaine,  et  c'est  par  là  qu'elles  peuvent  direc- 
tement seconder  l'action  générale  du  Parti.  Tout  d'abord  elles 
peuvent  lui  apporter  une  contribution  financière,  bien  que  cela 
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ne  doive  pas  être  Jeur  but  principal.  Il  ne  faut  pas  les  consi- 
dérer, en  effet,  comme  des  entreprises  commerciales,  rognant 
sur  la  nourriture  et  le  bien-être  des  camarades  colons,  pour 
obtenir  des  bonis  destinés  à  alimenter  les  caisses  électorales 
du  Pairti.  Les  colons,  membres  du  Parti  ou  non,  ont  eu  par 
ailleurs  l'occasion  de  paj'er  des  cotisations  ou  des  contribu- 
tions, sans  que,  par  une  voie  détournée,  on  les  contraigne  à 
prélever  sur  le  maigre  budget  de  leur  villégiature  une  contri- 
bution nouvelle.  On  ne  peut  d'ailleurs  raisonnablement  parler 
des  bénéfices  à  réaliser  sur  des  gens  que  l'on  s'engage  à  nourrir 
et  à  loger  pour  2  fr.  50  par  jour.  Il  ipeut  y  avoir  du  boni,  et  de 
ce  boni  on  peut  distraire  une  part  pour  aider  telle  action  socia- 
liste ou  sociale  du  moment,  mais  si  les  bonis  sont  importants 
et  réguliers,  il  faut  les  consacrer  à  l'extension,  au  développe- 
ment de  l'œuvre,  ou  réduire  ses  prix,  ce  qui  en  permettra 
l'accès  à  des  catégories  de  prolétaires  de  moins  en  moins  for- 
tunés. 

Bien  entendu,  cette  deuxième  mesure  ne  peut  être  prise 
qu'à  bon  escient  et  si  elle  ne  compromet  en  rien  l'équilibre 
financier  du  présent  ou  de  l'avenir. 

Non.  La  réelle  utilité  politique  des  colonies  de  vacances, 
c'est  qu'elles  constituent  auprès  des  colons  qui  en  bénéficient, 
un  puissant  argument  de  propagande  et,  bien  souvent,  l'argu- 
ment suprême  qui  décide  les  sympathisants,  les  hésitants  ù 
adhérer  au  Parti;  qui  oblige  les  camarades  encore  hostiles  ou 
trop  absorbés  par  leur  action  syndic^ile  ou  coopérative,  à  com- 
prendre d'abord  l'étroite  liaison  des  trois  formes  d'action  du 
prolétariat,  à  admettre  ensuite,  et  bientôt  à  proclamer,  la  né- 
cessité de  l'action  politique  du  Parti  socialiste. 

Et  celte  puissance  de  persuasion  que  les  coJonies  dévelop- 
pent autour  d'elles,  ajoutant  au  crédit  moral  du  Parti,  lui 
gagnant  les  sympathies  et  les  bonnes  volontés,  cette  puis- 
sance de  persuasion  constitue  leur  plus  précieuse  contribu- 
tion à  l'action  socialiste. 

Est-il  nécessaire  d'insister  sur  l'utilité  sociale  des  (ruvres 
comme  le  Graiiil  Air  ?  Ceux  qui,  par  peur  des  «  déviations  »,  se 
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réfugient  trop  souvent  dans  le  rigorisme  des  formules,  diront 
que  les  colonies  sont  des  hôtels  à  bon  marché,  des  solutions 
avantageuses  de  la  question  des  villégiatures.  Ils  tiendront  le 
langage  que  leur  inspirent  les  régies,  les  coopératives  et  toutes 
ces  œuvres  où  le  prolétariat,  travaillant  pour  son  compte, 
trouve  des  avantages  fragmentaires  d'abord,  mais  pouvant  être 
généralisés  par  la  continuité  de  l'effort  ;  de  ces  œuvres  qui  en 
créant  des  formes  nouvelles  d'activité  économique,  s'attaquent 
au  régime  capitaliste  même,  l'entament  par  endroits  en  atten- 
dant de  l'ébranler  et  de  le  démolir,  oonstituiant  enfin  d'excel- 
lentes écoles  d'hommes,   administrateurs  et  militants. 

Que  ceux-là  considèrent  que  le  mouvement  des  colonies  de 
vacances  se  dessine;  à  peine  a-t-il  quatre  ou  cinq  années  d'exis- 
tence. Il  s'est  étendu  rapidement,  il  intéresse  aujourd'hui  en- 
viron dix  à  quinze  mille  prolétaires  de  Paris  et  de  la  banlieue  ; 
il  compte  une  vingtaine  de  colonies  disséminées  au  bord  de 
la  mier  et  dans  la  montagne.  Il  est  encore  chaotique,  incons- 
cient. Aucune  tentative  n'a  été  faite  pour  le  coordonner,  le 
canaliser,  l'assouplir,  lui  donner  l'harmonie  qui  amènera  son 
complet  épanouissement. 


Supposons,  en  effet,  que  ces  œuvres  de  vacances  se  fédèrent, 
qu'elles  unissent  leurs  efforts  et  leurs  ressources,  qu'elles  s'ap- 
puient, dès  à  présent,  sur  les  dix  ou  quinze  mille  colons  qu'elles 
ont  réunis. 

Il  est  de  tonte  évidence  que  sans  y  rien  perdre  chacune  y 
trouvera  des  avantages  nouveaux.  On  pourra  réduire  les  frais 
généraux,  organiser  une  publicité  d'ensemble,  faire  les  achats 
de  matériel  et  de  fournitures  en  commun,  obtenir  des  condi- 
tions de  prix  infiniment  meilleures  et  des  facilités  de  trans- 
port inespérées  par  l'organisation  des  départs  simultanés  avec 
des  trains  spéciaux  ou  autrement. 

Un  développement  rapide,  important,  ne  tarderait  pas  à  se 
produire.  Ce  n'est  plus  quinze  mille,  c'est  le  double,  le  triple, 
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c'est  cent  mille  colons  qui,  tous  les  ans,  iraient  chercher  à  la 
campagne  l'air  pur,  le  reipos,  la  bonne  alimentation  destinés 
à  combattre  les  effets  du  surmenage  de  l'atelier  et  du  bureau. 

N'est-ce  pas  par  centaines  de  mille  que  les  bourgeois,  l'été, 
quittent  les  villes  ?  Pourquoi  les  prolétaires  ne  seraient-ils  pas 
aussi  nombreux  le  jour  où  des  œuvres  comme  la  nôtre,  en 
nombre  suffisant,  leur  en  offriraient  les  moyens  ?  Quelles  for- 
midables possibilités  ne  naîtraient-elles  pas  du  simple  rappro- 
chement de  ces  milliers  d'hommes,  unissant  leur  puissance  de 
consommation,  mettant  au  service  de  l'a'uvre  leur  puissance 
d'épargne. 

Les  domaines  les  plus  beaux,  les  siles  les  {ilus  incomparables, 
ils  pourraient  tout  avoir. 

Ils  pourraient  ainsi  mener  une  action  d'ensemble  pour  ob- 
tenir du  patronat  l'établissement  régulier  du  congé  annuel,  si 
chichement  distribué  aujourd'hui. 

Ils  pourraient,  en  un  mot,  constituer  une  véritable  armée  de 
consommateurs,  fortement  organisée  sur  le  terrain  économi- 
que et  y  remportant  des  \ictoires  dont  chacune  ajouterait  à 
l'action  générale  du  prolétariat. 

C'est  là  un  rêve  qui  est  en  voie  de  se  réaliser  ;  les  signes 
manifestes  de  cette  réalisation  apparaissent  tous  les  jours  et 
la  question  se  pose,  pour  la  Colonie  du  Partie,  de  savoir  si  elle 
restera  isolée,  indifférente  ou  bien  si  elle  s'efforcera,  se  lançant 
dans  le  mouvement,  de  l'accélérer,  de  l'orienter  vers  les  fins 
nettement  socialistes  que  j'indiquais  yihis  haut. 

Et  quelle  considération  pourrait-on  invoquer  pour  demander 
à  la  Coilonie  du  Parti  de  rester  à  l'écart  de  toute  cette  \'ie  nou- 
velle ?  Je  n'en  vois  aucune  d'avouable  ;  je  vois,  en  revanche, 
quel  impérieux  devoir  nous  oblige  à  marcher  avec  le  progrès, 
surtout  lorsque  nous  pouvons  en  être  un  actif  élément. 

Je  ne  me  dissimule  pas  toutes  les  difficultés,  dans  leur  nom- 
bre et  'leur  espèce,  qu'il  faudra  vaincre,  et  j'espère  bien  qu'on 
les  vaincra.  Mais  encore  faut-il  pour  cela  qu'on  les  affronte. 

Si  nous  avions  entrevu,  dès  les  débuts  du  Grand  Air,  tous 
les  ennuis,  tous  les  pas  difficiles,  toutes  les  responsabilités  et. 
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disons  le  mot,  tous  les  écœurements  qui  nous  ont  assaillis, 
peut-être  le  courage  de  beaucoup  eût-il  faibli  avant  l'action. 

Cependant  nos  efforts,  pour  pénibles  qu'ils  aient  été,  ont 
abouti.  De  même  aboutiront  ceux  que  nous  tenterons  encore,  et 
nous  aurons  pour  nous  irexpérience  des  épreuves  passées. 
Nous  saurons  qu'il  faut  faire  souvent  peu  de  crédit  au  dévoue- 
ment apparent,  ostentatoire  de  certains  ;  que,  chez  nous  comme 
ailleurs,  le  militant  reste  un  homme  avec  les  faiblesses  et  les 
ignorances  humaines  ;  que  le  régime  de  la  «  bonne  camara- 
derie indulgente  »  n'aboutit  qu'à  des  discordes,  à  des  désas- 
tres, s'il  n'est  pas  doublé  d'une  organisation  matérielle  rigide 
qui  oblige  chacun  à  son  devoir,  tout  en  le  lui  facilitant  ;  que 
l'abnégation  est  une  vertu  dont  les  accès  sont  courts,  et  le 
dévouement  une  attitude  qui  fatigue  à  la  longue. 

Et  de  tous  ces  enseignements  nous  aurons  tiré  quelques 
règles  précises  : 

1°  Organiser  avec  autant  de  soin,  parce  qu'ils  ont  la  même 
importance,  pour  des  raisons  différentes,  les  grands  services 
et  les  petits  détails. 

2°  Ne  rien  laisser  à  l'imprévu  et  expliquer  dans  des  impri- 
més précis,  les  moindres  particularités  du  fonctionnement. 

3°  Observer  une  égalité  inflexible  entre  tous  les  colons  et 
s'abstenir  même  des  complaisances  qui  paraissent  ne  pas 
gêner  le  service  et  ne  léser  personne. 

4"  Faire  tenir  chaque  emploi  par  une  personne  profession- 
nellement compétente  et  la  rétribuer  selon  les  usages  de  sa 
profession. 

5"  Eviter  dans  le  fonctioninement  normal,  les  collaborations 
gratuites  à  l'étlat  chronique,  leurs  inconvénients  pouvant  être 
souvent  supérieurs  à  leurs  avantages. 

6°  Réaliser  dans  chaque  service  et  dans  chaque  colonie  une 
unité  de  direction  formelle  qui  établisse  une  unité  absolue  de 
responsabilité. 

Tous  les  ennuis  survenus  au  Grand  Air,  cette  année  princi- 
palement, sont  dus  à  l'inobservation  de  ces  règles  tirop  tard 
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entrevues,  et  devant  l'application  desquelles  notre  «  bonne  ca- 
maraderie indiligente  »   a  reculé, 

La  leçon  a  été  dure  et  les  dissentiments  moraux,  les  déboires 
d'ordre  financier  qui  en  ont  été  la  sanction,  ont  dû,  je  pense, 
éclairer  comme  moi-même  ceux  dont  le  bon-garçonnisme,  com- 
préhensible mais  déplacé,  hésiterait  encore  devant  les  me- 
sures à  prendre  pour  éviter  le  retour  d'ennuis  analogues,  ou 
la  venue  de  difficultés  plus  graves. 


Mais  une  question  importante  se  pose,  soulevée  à  la  suite 
d'incidents  récents.  Il  s'agit  de  la  constitution  définitive  à 
donner  au  Grand  Air  et  de  ses  rap|>orts  avec  le  Parti  sociaJistc. 

De  cette  question,  le  Parti  socialiste  aura  à  délibérer,  et,  en 
ce  qui  me  concerne,  je  déclare  dès  à  présent  que  je  me  confor- 
merai striolement  à  sa  décision. 

Cet  engagement  une  fois  pris,  je  suis  plus  à  mon  aise  pour 
exiaminer  les  difi"érenites  solutions  en  présence. 

Actuellement,  le  Grand  Air  est  constitué  par  une  associa- 
tion, régie  par  la  loi  de  1901,  et  formée  entre  trente-cinq  ca- 
marades qui  sont  venus  à  notre  appel  nous  apjMîrter  un  con- 
cours matériel  plus  ou  moins  intermittent,  et  un  appui  moral 
indispensal>le.  Cette  association,  qui  a  tous  les  droits  des  per- 
sonnes civiles,  possède  et  organise  les  colonies  où  sont  reçus 
les  camarades  colons.  Ceux-ci  n'ont  donc  aucun  droit  de  ges- 
tion en  tant  que  colons  et  nous  verrons  plus  loin  comment  ils 
peuvent  l'acquérir. 

Cette  forme  légale  a  été  choisie  par  notre  ami  Lafont,  qui  y 
a  vu  des  garanties  très  réelles.  Selon  lui  —  et  les  fondateurs 
du  Grand  Air  ont  accepté  son  point  de  vue  —  la  loi  de  1901, 
tout  en  donnant  à  l'association  toutes  les  facultés  légales  né- 
cessaires à  la  réalisation  de  son  programme,  a  l'avantage  : 

1°  D'empêcher  que  les  membres  de  l'association,  comme  les 
administrateurs,  puissent  en  aucun  cas  procéder  à  un  partage 
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de  bénéfices  ou  d'actif,  tant  en  fonctionnement  normal  qu'en 
cas  de  dissolution. 

2°  De  conserver  au  recrutement  une  direction  conforme  à 
l'esprit  dans  lequel  les  fondateurs  ont  créé  l'œuvre,  qui  doit 
rester  une  œuvre  socialiste. 

C'est  pourquoi  la  qualité  de  membre  du  Parti,  que  pour  des 
raisons  matérielles  nous  n'exigeons  plus  des  colons,  est  indis- 
pensable pour  appartenir  à  l'association.  Voici,  extraite  du 
rapport  récemment  publié  par  l'Humanité  et  adopté  à  l'una- 
nimité, l'opinion  actuelle  du  Conseil  à  cet  égard  : 

«  L'acceptation  de  colons  étrangers  au  Parti  ne  peut  com- 
promettre ni  le  but  ni  le  fonctionnement  du  G.  A.  En  efïet,  la 
participation  aux  avantages  de  la  colonie  n'entraîne  aucun 
droit  de  gestion.  La  gestion  reste  tout  entière  entre  les  mains 
des  membres  du  Parti.  C'est  pourquoi,  sans  courir  le  danger  de 
voir  notre  œuvre  changer  de  mains  ni  d'esprit,  nous  pouvons 
admettre  dans  nos  colonies  des  oamarades  non  inscrits  au 
Parti.  Nous  y  trouvons  l'avantage  d'une  propagande  facile  et 
efficace,  dont  ils  sont  certainement  touchés,  dans  la  mesure 
même  où  ils  bénéficient  de  l'œuvre. 

«  D'ailleurs,  pour  ces  colons  eux-mêmes,  le  droit  de  gestion 
demeure  accessible  par  l'inscription  au  Parti.  Ils  ne  sont  pas 
dans  une  situation  inférieure  par  rapport  aux  colons  membres 
du  Parti  ;  s'ils  s'intéressent  à  l'œuvre,  ils  peuvent  s'y  ratta- 
cher étroitement  en  entrant  au  Parti  d'abord,  à  l'association 
ouverte  aux  membres  du  Parti  ensuite.  » 

Il  est  donc  visible  que  cette  forme  de  l'association  donne  à 
l'œuvre  l'autonomie  administrative  qui  lui  est  nécessaire,  sans 
la  gêner  en  rien  dans  le  concours  qu'elle  peut  apporter  au 
Parti. 

Et  c'est  pourquoi,  dès  la  première  heure  et  jusqu'au  com- 
mencement de  cette  année,  tous  les  membres  du  Grand  Air 
s'en  sont  déclarés  satisfaits  et  n'ont  nullement  songé  à  la  mo- 
difier. 

Aujourd'hui  quelques-uns  demandent  d'abandonner  cette 
forme,  et  de  donner  au  Parti  la  propriété  directe  du  Grand  Air, 
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avec,  comme  conséquence,  Aa  nominalion  dstns  les  Congrès,  à 
la  proportionnelle,  c'est-à-dire  par  tendances,  des  administra- 
teurs. 

Que  nous  voilà  loin  du  point  de  vue  unitaire  primitivement 
envisagé. 

Actuellement,  en  fait  et  en  droit,  le  Grand  Air  appartient 
à  lui-nicme.  Quels  que  soient  les  services  que  lui  ait  rendus  le 
Parti,  quelle  que  soit  l'importance  des  sommes  momentané- 
ment prêtées,  d'ailleurs  contre  garantie  et  contre  intérêt  et  au- 
jourd'hui entièrement  restituées,  il  est  incontestable  que  rien 
de  tout  cela  ne  suffit  à  établir  la  propriélé  du  Parti  et  à  dé- 
truire l'autonomie,  la  personnalité  civile  du  Grand  Air. 

«  Il  y  a  propriété  morale,  dit-on  ?  Qu'est-ce  donc  qu'une 
propriété  morale  ?  Si  cela  signifie  que  nous  avons  des  devoirs 
envers  le  Parti,  que  nous  devons  aider  son  action  et  contri- 
buer, si  possible,  à  ses  ressources,  nous  serons  tous  d'accord 
et  j'ajouterai  que,  sans  prononcer  le  terme  de  «  propriété  nio- 
rale  »,  dépourvu  de  sens,  nous  avons  toujours  proclamé  cela 
et  sommes  tous  disposés  à  en  donner  des  preuves  manifestes. 

Mais  si  l'on  veut  que  le  Parti  devienne  le  propriétaire  et  l'ad- 
ministrateur du  Grand  Air,  nous  dirons  (jue  celte  combinaison, 
sanis  apporter  aucun  avantage  au  Parti  coimue  au  Grand  Air, 
présente  pour  tous  deux  de  graves  inconvénients.  En  quoi  la 
possession  directe  par  le  Parti  j>eut-eHe  ajouter  «ux  avantages 
qu'il  relire  de  l'existence  du  Grand  Air  ?  On  trouvera  difficile- 
ment pour  diriger  l'œuvre,  nous  pouvons  le  dire  hautcmejit, 
des  camarades  plus  dévoués  que  ceux  qui  l'ont  fondée  et  qui  en 
ont  encore  la  charge.  Pourra-t-on  en  tix>uver  de  plus  compé- 
tents. J'en  suis  certain,  mais  ce  ne  peut  être  par  le  moyen  pro- 
j)Osé,  c'est-à-dire  la  nomination  dans  les  Congrès  ol  par  ten- 
dance. Ce  mode  de  recrutement  ne  tient  nullement  compte,  en 
efifet,  dies  caïKicités  administratives,  mais  seulement  des  ten- 
dances politi<jues  et  même,  dans  chaque  tendance,  du  plus  ou 
moins  de  véhémence  déployée  à  la  tribune. 

Poussons  plus  loin  ;  supposons  le  Parti  pouvant  être  pro- 
priétaire légalement  —  ce  qui  n'est  poiflt  le  cas  encore        et  le 
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devenant.  Si  le  Grand  Air  fait  de  bonnes  affaires,  le  Parti  ne 
retinena  en  propagande  et  en  argent  que  ce  que  le  Grand  Air 
autonome  lui  eût  volontiers  donné.  Mais  si  le  Grand  Air  péri- 
clite et  fait  faillite,  le  Parti  sera  responsable  sur  tous  ses  biens 
et  Camélinat  paiera  nos  factures.  Pénible  perspective  ! 

Et  d'autre  piai^t,  si  le  Parti  est  enfin  doté  die  la  personnalité 
civile,  le  gouvernement  ne  manquera  pas  de  le  poursuivre  en 
justice  à  propos  de  tout  et  de  rien  :  on  l'accablera  d'amendes 
et  les  immeubles  du  Grand  Air  pourront,  le  cas  échéant,  êti-e 
de  bonne  prise. 

Donc  en  fondant  le  Grand  Air  dians  le  Parti,  on  n'apporte 
aucun  avantage  nouveau  au  Parti,  et  on  le  rend,  ainsi  que  le 
Grand  Air,  plus  vulnérable  aux  attaques  du  régime  et  aux  per- 
sécutions du  pouvoir. 

Les  syndicats,  placés  en  face  d'une  situation  analogue,  l'ont 
bien  compris  et  ont  refusé  ce  perfide  présent  qu'était  la  person- 
nalité civile  avec  le  droit  de  posséder,  d'ester  en  justice  et...  de 
perdre  les  procès. 

Les  Trade  Unions  anglaises,  dotées  de  ces  facultés  juri- 
diques, ont  essuyé  de  terribles  assauts  et  si  elles  en  ont  triom- 
phé c'est  qu'elles  constituaient  des  organismes  d'une  puis- 
sance à  laquelle  nos  syndicats  et  notre  Parti  sont  loin  d'avoir 
atteint. 

Ceux-là  sont  sages  d'éviter  le  piège  qu'on  leur  a  tendu.  Que 
ce(lui-ci  s'inspire  de  cette  sagesse. 

Et  pour  ceux  dont  on  plaisiante  parfois  la  traditionnelle  hor- 
reur des  «déviations  »,  je  puis  ajouter  que  le  Parti  proprié- 
taire du  Grand  Air,  c'est  le  parti  hôtelier,  c'est  le  parti  com- 
merçant, c'est  le  parti  distrait  de  son  impérieux  devoir  de  lutte 
politique. 

Enfin,  maintenant  que  je  crois  avoir  démontré  que  la  pos- 
session directe  par  le  Parti  est  une  mauvaise  solution,  je  puis 
bien  indiquer  que  c'est  une  solution  à  peu  près  impossible. 
En  effet,  l'asisociation  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  son  actif, 
et  en  particulier  de  ses  immeubles  pour  autre  chose  que  son 
but  propre.  Elle  ne  peut  donc,  a  fortiori,  fiaire  abandon  de  cet 
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actif  à  un  tiers  quelconque.  Elle  ne  peut  que  procéder  à  une 
vente  ;  mais  dans  ce  cas,  l'acheteur  paiera  environ  7  p.  100  du 
montant  non  pas  nominal,  mais  effectif  de  la  vente.  Le  Parti 
devrait  donc  payer  dix  ou  douze  mille  francs  au  fisc  pour  de- 
venir propriétaire  du  Grand  Air. 

Et  encore,  il  suffit  qu'un  seul  membre  d<e  l'association 
l'exige,  pour  que  le  Conseil,  sous  peine  d'un  procès  qu'on  serait 
sûr  de  perdre,  soit  tenu  de  fixer  le  montant  nominal  de  la  vente 
à  un  chiffre  voisin  du  montant  effectif. 

En  outre,  parmi  les  obligataires,  créanciers  directs  du  Grand 
Air,  plus  de  la  moitié  n'appartiennent  pas  au  Parti. 

Accepteraient-ils  que  leur  créance  soit  mise  au  nom  du  Parti. 
N'exigeraient-ils  pas  qu'on  les  rembourse  ?  Encore  une  saignée 
à  la  caisse  du  Conseil  National  ! 

Et  bien  d'autres  inconvénients,  peut-être  même  d'autres  em- 
pêchements, surgiraient  en  cours  d'exécution,  si  l'on  essayait 
de  réaliser  la  pro(i)riété  directe  du  Parti. 

C'est  donc  là  une  thèse  qui  ne  résiste  pas  à  un  examen  sé- 
rieux et  nos  oamairades  s'en  rendront  facilement  compte. 


Ces  difficultés  d'une  transiAion  entre  la  forme  actuelle  asso- 
ciative et  une  autre,  sont  loin  de  disparaître,  bien  qu'en  partie 
atténuées,  s'il  s'agit  de  passer  à  la  forme  coopérative.  En  fait, 
le  Grand  Air  est  une  coopérative  de  consommation.  Il  a  des 
sociétaires  qui  élisent  un  Conseil  d'administration  ;  il  a  des 
consommateurs  qui  n'ont  pas,  mais  qui  peuvent  acquérir,  le 
droit  de  gestion  en  devenant  sociétaires  ;  enfin,  s'il  ne  distribue 
pas  les  trop-perçus,  pour  l'instant,  il  lui  est  possible  de  recher- 
cher la  réalisation  de  cette  pratique. 

La  forme  coopérative  apparaît  à  tous  comme  plus  démocra- 
tique, et  cependant  le  fonctionnement  du  Grand  Air  s'inspire 
tout  autant  des  principes  démocratiques.  Le  Conseil  qui  admi- 
nistre est  responsable  devant  l'assemblée  générale.  Celle-ci  est 
ouverte  à  tous  les  membres  du  Parti. 
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Les  adhésions  nouvelles  doivent  être  présentées  par  deux 
membres  die  l'association  et  sont  soumises  à  la  ratification  du 
Conseil.  Mais  il  est  certain  que  cette  ratification  ne  peut  être 
refusée  que  pour  des  raisons  d'importanoe  et  que.somme  toute, 
elle  doit  constituer  dans  l'immense  majorité  des  cas,  une  sim- 
ple formalité.  Il  est  exact  néanmoins  qu'elle  a  pour  but,  comme 
cela  se  passe  dans  tous  les  syndicats,  coopératives  et  sociétés 
quelconques,  de  laisser  l'organisation  maîtresse  de  son  recru- 
tement. 

J'ajoute  que  si  le  recrutement  a  été  restreint,  il  n'y  a  point 
de  notre  faute.  Nous  aurions  tous  désiré  grouper  un  plus  grand 
nombre  de  camarades  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  œuvre. 
Nous  avons  dû  tout  faire  à  quelques-uns.  Il  semble  difficile 
qu'on  puisse  nous  le  reprocher. 

Mais  le  très  réel  avantage  de  la  forme  coopérative  c'est  que 
d'abord  elle  identifierait  complètement  le  Grand  Air  avec  les 
sociétés  adhérentes  à  la  B.  G.  S.  et  cette  unification  serait  très 
heureuse,  bien  que,  sous  la  forme  présente,  la  B.  G.  S.  n'ait  pas 
cru  devoir  refuser  notre  adhésion. 

Ensuite  et  surtout,  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés  anonymes 
qui  régit  les  coopératives  est  beaucoup  plus  souple,  plus  favo- 
rable aux  opérations  commeirciales  dans  le  sens  desquelles  elle 
est  conçue,  que  la  loi  de  1901  dont  la  stricte  observation  peut 
être  une  gêne  réelle  dans  le  fonctionnement  d'une  œuvre 
comme  la  nôtre  où  la  partie  commerciale  et  financière  est 
naturellement  la  plus   importante. 

Gette  même  loi  de  1901  nous  interdit  de  recevoir  des  dons  et 
il  peut  se  faire  que  cette  interdiction  joue  à  notre  grand  détri- 
ment. 

La  loi  de  1867  concerne  les  sociétés  et  nous  en  sommes  une. 
Les  actes  qui  en  découlent  sont  des  actes  de  société.  Au  con- 
traire, la  loi  de  1901  établit  entre  les  membres  d'une  associa- 
tion un  acte  contractuel  donnant  personnellement  à  chaque 
membre  des  droits  et  des  pouvoirs  bien  plus  étendus  que  dans 
l'acte  de  société  et  dont  il  peut  user  contre  l'œuvre  ou  la  ma- 
jorité qui  y  prédomine. 
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Il  peut  en  résulter  des  inconvénients  graves.  On  peut  d'ail- 
leurs les  atténuer  en  rédigeant  convenablement  les  statuts. 
Mais,  quoi  qu'on  fasse,  le  droit  et  la  jurisprudence  s'inspirent 
d'un  esprit  essentiellement  différent  selon  qu'il  s'agit  des  as- 
sociations 1901  ou  des  sociétés  1867. 

Toutes  ces  considérations,  dont  la  complexité  frappera  les 
moins  avertis,  doivent  au  moins  susciter  beaucoup  de  circons- 
pection chez  ceux  qui  veulent  apporter  dans  la  constitution  du 
Grand  Air^  des  modifications  i)r(>fondes,  dont  ils  alleiident, 
sans  arrière-pensée,  le  plus  grand  bien.  Je  ne  voudrais,  quant 
à  moi,  ni  qu'on  fonde  le  Grand  Air  dans  le  Parti,  ni  qu'on  les 
sépare  complètement. 

Ils  sont  à  l'heure  actueitle  liés  par  ume  forte  communauté 
d'intention.  Si  les  moj-ens  sont  différents,  le  but  et  les  homn>es 
sont  les  mêmes  et  tout  porte  à  croire  que  les  avantages  seront 
aussi  jxiirtagés.  Dès  lors,  que  veut-on  «le  plus  ? 

Pourquoi  vouloir  bouleverser  l'organisation,  changer  la  cons- 
titution d'une  œuvre  qui  se  trouve  bien  de  l'une  et  de  l'autre  ; 
qui,  malgré  les  résultats  acquis,  n'est  |>as  encore  sortie  de  la 
période  critique  des  débuds;  qui  ne  s'est  jamais  écartée  de  son 
programme  ;  qui  d'ailleurs  a  contracté  envers  des  tiers  des 
engagements  qu'elle  doit  remplir  avant  de  disposer  d'elle- 
même. 

Qu'on  propose,  qu'on  recherche  aussi  des  améliorations  in- 
térieures, indicfuées  par  l'expérience  passée,  fort  bien  !  Qu'on 
les  introduise  dans  les  statuts  ot  dans  l'organisation,  avec  le 
doigté  nécessaire,  mieux  encore  !  Mais  que  l'on  s'iibstienne  de 
toute  mesure,  de  tout  changement  (|ui  apporterait  dans  le 
fonctionnement  de  l'd'uvre  des  facteurs  inconnus  j){)uvanl  re- 
tarder la  réalisation  de  notre  programme  et  comj)rometlre  les 
résultats  ivcquis. 

Ce  que  l'on  peut  faire  actuellement,  c'est  rapprocher  plus 
encore  le  Grand  Air  du  Parti,  d'abord  en  établissant  le  légitime 
contrôle  financier  de  ce  dernier  sur  une  œuvre  (|u'il  aide  et 
(ju'i'l  patronne,  ensuite  en  recherchant  les  moyens  de  donner 
au  Parti  et  à  ses  membres  des  avantages  nouveaux. 
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Ce  que  l'on  doit  faire  encore  et  simultanément,  c'est  accen- 
tuer autant  que  possible  la  similitude  de  notre  organisation 
matérielle,  de  notre  fonctionnement  administratif  avec  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  des  coopératives. 

Le  Grand  Air  tient  au  Parti  par  son  origine  et  son  caractère  ; 
il  tient  au  mouvement  coopératif  par  son  but  et  ses  moyens 
économiques. 

Il  faut  qu'il  conserve  aussi  longtemps  que  possible  ces  liens, 
qu'il  les  resserre  même. 

Nous  verrons  bien  plus  tard,  quand  le  Grand  Air  sera  libre 
de  tout  engagement,  si  une  forme  meilleure  ne  s'impose  pas  et 
si,  par  exemple,  l'organisation  fédérative  des  colonies  de  va- 
cances ne  lui  trace  pas  un  devoir  et  une  tâche  auxquels  il  ne 
pourra  faillir. 

FÉLIX  Poli, 

Licencié  es  sciences, 
Administrateur   du    «Grand   Air». 


La  Cherté  de  la  Viande 


La  Confédération  des  Coopératives  ouvrières  et  socialistes  a 
décidé  d'organiser  cet  hiver  une  campagne  méthodique  et  de 
longue  durée. 

Il  lui  a  paru  nécessaire  d'engager  une  double  action  par  l'or- 
ganisation centrale  d'abord  et  par  ses  coopératives  adhérentes 
ensuite. 

1"  Les  coopératives  vont  être  engagées  à  se  mêler  active- 
ment au  mouvement  populaire  actuel  jusqu'ici  trop  souvent 
désordonné  et  aux  résultats  inefficaces.  Elles  s'efforceront  de 
l'orienter  vers  les  solutions  pratiques  et  coopératives.  Sans  s'ef- 
frayer des  syndicats  ou  des  ligues  de  consommateurs,  la  Confé- 
dération coopérative  engagera  l'action  suivante  : 

a.  Démarches  auprès  des  municipalités  pour  la  ta.vation  du 
pain. 

b.  Présentation  de  tarifs  complets  sur  la  viande  et  ses  pro- 
cédés de  vente. 

c.  Obtention  des  municipalités,  au  nom  de  la  police  des  mar- 
chés, de  pressions  sur  ceu.r  qui  les  approvisionnent  pour  fixa- 
tions des  prix  variant  suivant  les  époques,  ces  prix  étant  dé- 
battus en  présence  des  délégués  des  consommateurs  an  de  leur 
ligue. 

Dans  les  trois  cas  les  militants  coopéraieurs  par  leurs  con- 
naissances préalables  seront  à  même  de  fournir  les  renseigne- 
ments indispensables  sur  la  variation  des  prix. 

d.  Enfin,  si  les  municipalités  se  décident  à  certains  approvi- 
sionnements par  la  commune  et  à  ses  frais,  le  tout  au  prix  de 
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revient  des  marchandises  en  gros,  les  coopérateurs  devront 
s'offrir,  à  égalité  de  frais,  à  la  répartition  par  la  coopérative. 
Cela  apprendra  son  chemin  à  beaucoup.  Ils  exigeront  que  les 
marchandises  fournies  soient  celles  surtout  que  la  coopérative 
est  dans  l'impossibilité  de  fournir  à  prix  convenables  pour  les 
consommateurs  et  qui  ne  sont  pas  rémunérateurs  pour  elle. 

2°  L'organisation  centrale,  sans  négliger  les  généralités  du 
problème,  a  décidé  de  faire  campagne  sur  certaines  questions 
spéciales  pour  l'obtention  de  résultats  immédiatement  réalisa- 
bles :  .  I 

a.  Une  critique  sévère  du  régime  douanier  en  matière  d'ex- 
portation et  d'importation  de  viande  sera  faite  et  la  suspension 
des  droits  d'entrée  poursuivie. 

h.  La  démonstration  des  accaparements  des  sucres  à  toute 
époque  lui  permettra  sans  doute  de  réclamer  une  législation 
plus  stricte  des  changements  aux  textes  inapplicables  et  inap- 
pliqués et  aussi  la  nationalisation  des  raffineries. 

c.  Les  intentions  du  gouvernement,  tout  au  moins  celles  qui 
ont  été  publiées  sur  l'extension  du  droit  pour  les  municipalités 
de  constituer  des  coopératives  municipales  (régulateurs  du 
marché)  lui  donneront  l'occasion  de  défendre  les  intérêts  coo- 
pératifs, de  sauvegarder  les  situations  acquises  en  même  temps 
que  d'exiger  la  réalisation  des  promesses  faites. 

Pour  tout  cela,  elle  n'hésitera  pas  à  réclamer  du  parlement 
les  audiences  nécessaires  des  Commissions  compétentes,  à  se 
faire  appuyer  par  les  élus  de  la  classe  ouvrière  :  les  députés 
du  Parti  socialiste. 

Dans  le  pays,  une  série  de  meetings  simultanés  lui  permet- 
tront d'agiter  la  classe  ouvrière,  l'opinion  publique  et  de  dé- 
fendre conformément  à  son  but  l'intérêt  des  consommateurs. 
Une  série  de  tracts  ou  de  brochures  sur  les  différents  points 
agités  et  l'attitude  de  la  coopération  en  face  de  la  vie  chère  se- 
ront édités  par  ses  soins. 

Il  s'agit  donc  là  d'une  campagne  engagée  avec  méthode,  soin 
et  vigueur.  L'organisation  nationale  des  consommateurs  est  dé- 
cidée à  mener  sa  tâche  à  bien.  La  Revue  Sociialiste  a  obtenu  la 

22 
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primeur  de  quelques-uns  des  fascicules  destinés  à  favoriser 
cette  intéressante  besogne.  Ils  montreront  dans  quel  esprit, 
avec  quelles  préoccupations  les  militants  de  la  coopération 
abordent  le  problème  de  la  vie  chère.  \ous  en  publions  un  ci- 
après. 

Cela  sera  une  sorte  de  monographie  des  Idées  que  le  pro- 
blème a  fait  naître  chez  une  partie  des  militants  de  la  classe 
ouvrière  organisée. 

La  France  est  le  pays  qui  consomme  le  moins  de  viande. 

Nous  n'établirons  nos,  comparaisons  que  sur  noire  consom- 
mation et  celles  des  pays  étrangers  dont  la  situation  climaté- 
rique  est  sensiblement  la  même  que  celle  de  la  France, 

Alors  que  la  consommation  française  atteint  à  peine  35  ki- 
logrammes par  tête  et  par  an,  y  compris  2  kilogrammes  de  chè- 
vre et  de  cheval  nous  constatons  i[ue  le  Danemarck  consomme 
52  kgs  500,  l'Angleterre  51  kgs  245,  l'Allemagne  en  1911  (avant 
l'abaissement  des  tarifs  -douaniers)  46  kgs  500,  les  Etals-Unis 
40  kilogrammes. 

Pourquoi  notre  pays  se  trouve-t-il  dans  cette  situation  in- 
férieure. 

C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  de  déterminer. 

En  examinant  le  cours  de  ceilte  marchandise  depuis  dix 
années,  nous  constatons  une  hausse  continuelle. 

II  nous  serait  aisé  de  publier  les  prix  depuis  1901,  mais  nous 
préférons  nous  en  tenir  aux  statisti<|ues  du  ministère  de  l'Agri- 
culture. Celles-ci  indiquent,  dans  le  journal  officiel  du  18  sep- 
tembre 1911,  les  prix  du  marché  de  la  Villette  pondant  les  cinq 
dernières  années  pour  le  mois  de  septembre. 

Années  Bœufs  Veaux  Moulons  Porcs 

1907 1,41 

1908 1.02 

1909 1,48 

1910 1.66 

1911 1.62 


1.84 

2.01 

1,83 

1.93 

2,05 

1,()6 

1.77 

2.18 

1.53 

2,25 

2.06 

1,73 

2.21 

2.09 

2.11 
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Si  les  cours  subissent  quelques  fluctuations  au  cours  de  ces 
cinq  années,  nous  constaftons  néanmoins  une  hausse. 

Pourquoi  ces  hausses  successives?  Surtout  si  nous  consta- 
tons qu'en  1904  le  bœuf  était  coté  à  1,17,  le  veau  1,55  et  le 
mouton  1,54  le  kilogramme. 

Il  faut  j>our  cela  remonter  à  l'époque  où  furent  votées  les 
mesures  prohibitives  sur  les  viandes  frigorifiées  et  sur  les 
droits  de  douane,  c'est-à-dire  en  1903. 

Il  y  a  d'abord  sur  les  animaux  vivants  les  droits  de  douane 
suivants  : 

Par  100  kilogrammes,  poids  vif  : 

Bœufs    20  à  30  francs 

Veaux    25  à  40      — 

Moutons    25  à  40      — 

Porcs    15  à  25  par  tête 

La  viande  abattue  doit  supporter  les  droits  suivants  : 

Par  100  kilogrammes  : 

Mouton    35  à  50  francs 

Porc   25  à  40  — 

Bœuf 35  à  50  — 

Viande  salée,  lard 30  à  50  — 

Conserves  de  viande 15  à  20  — 

Poissons   frais 20  à  25  — 

—         secs,  salés,  morue.  . .  48  à  60  — 

Le  bœuf  paye  donc  de  7  à  9  sous  de  droits  par  kilogramme 
pour  entrer  en  France  ;  sans  compter  naturellement  les 
droits  d' octroi  des  villes,  frais  d'entrepôt,  de  visites  sanitai- 
res, etc.,  etc. 

Cependant  ces  droits  énormes  ont  été  jugés  insuffisants  /pour 
protéger  les  producteurs  et  rançonner  les  consommateurs. 

La  loi  du  31  juillet  1903  exige  pour  les  viandes  abattues  des 
mesures  si  draconiennes  qu'elles  empêchent  presque  totale- 
ment l'entrée  de  cette  viande  en  France.  (Ces  droits  n'existant 
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pas  en  Angleterre,  c'est  ce  qui  explique  rénorme  écart  de 
16  kgs  245  indiqué  entre  la  consommation  moyenne  des  An- 
glais et  Français.) 

Ainsi  la  circulaire  2285  indique  les  prescriptions  suivantes  : 
Les  viandes  fraîches  de  mouton  ne  pourront  être  importées  que 
découpées  par  quartier,  la  fressure  adhérant  à  l'un  des  quar- 
tiers de  devant  ;  la  fressure  peut  être  exonérée  de  droits,  mais 
alors  elle  devra  être  réexpédiée  ou  détruite  après  avoir  été  dé- 
tachée. Pourront  être  admis  à  Vétat  de  pièces  isolées  les  ro- 
gnons ;  les  rognons  des  animaux  des  espèces  bovines  et  ovines, 
ainsi  que  le  riz  de  veau  ;  seront  également  admis  les  aloyaux 
de  bœuf  qui  ne  seront  pas  désossés. 

On  se  rend  compte  aisément  des  difficultés  que  ces  disposi- 
tions opposent  à  la  volonté  des  importateurs. 

Ces  viandes  venant  d'Amérique  ou  d'Australie  doivent  sup- 
porter des  frais  de  transports  énormes,  et  naturellement  les 
fressures  adhérant  aux  animaux  doivent  payer  le  port,  de  i)lus 
cette  partie  de  l'animal  étant  la  plus  susceptible  de  se  corrom- 
pre, les  prescriptions  signalées  plus  haut  ajoutent  encore  des 
difficultés  à  rimportalion.  Les  cervelles,  les  aloyaux,  etc.,  ne 
îiont  d'aucune  utilité  pour  la  masse  des  consommateurs,  ce  sont 
des  morceaux  chers  et  sans  aucune  influence  sur  les  cours. 

Depuis  dix  ans  il  y  a  hausse  .sur  les  viandes  et  l'on  constate 
aussi  que  celle  de  'première  qualité  n'a  pas  suivi  une  hausse 
proportionnelle  il  la  deuxième  et  troisième  qualité,  car  les  con- 
sommateurs, au  fur  et  à  mesure  des  augmentations,  faisaient 
porter  leur  consommation  sur  la  qualité  en  dessous  de  celle 
qu'ils  prenaient  précédemment. 

Donc  les  morceaux  de  choix  furent  peu  augmentés,  c'est 
pourquoi  l'introduction  des  viandes  supérieures  en  France 
(aloyaux,  cervelles,  rognons,  etc.)  ne  peuvent  pas  influencer 
les  cours,  la  production  nationale  pouvant  facilement  alimen- 
ter nos  marchés  de  ces  produits. 

Depuis  la  révolte  des  consommateurs  le  gouvcrnenieiil  a 
annoncé  à  grand  son  de  trompe  qu'il  prenait  des  mesures  pour 
remédier  à  la  cherté  de  ce  produit  en  France. 
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Pour  cela,  il  a  décidé  de  porter  à  10.000  le  chiffre  de  1.500 
bœufs  importés  annuellement  par  nos  colonies. 

II  faut  vraiment  être  certain  de  l'ignorance  des  questions 
économiques  dans  laquelle  vivent  les  travailleurs  pour  annon- 
cer avec  tant  de  fracas  un  remède  aussi  dérisoire. 

Comment  !  les  exportations  de  France  ont  été  en  1910  de 
150.000  têtes  de  bétail  :  pendant  cette  période  un  des  plus  gros 
clients  des  éleveurs  français  :  l'Allemagne,  n'a  acheté  que 
quelques  jours,  puisque  c'est  en  novembre  1910  que  l'Alle- 
magne a  ouvert  sa  frontière  à  notre  bétail  et  l'on  apporte 
comme  tout  remède  l'introduction  de  8.500  bœufs  en  plus 
dans  notre  pays  !  D'autre  part,  le  Journal  de  la  Boucherie  en 
Gros  annonçait,  le  25  juin  1911,  que  les  éleveurs  de  la  Nièvre 
avaient  vendu  800  bœufs  dans  la  semaine  à  destination  de 
l'Allemagne. 

En  comptant,  et  nous  n'exagérons  pas,  que  cet  envoi  de 
800  bœufs  par  semaine  ne  soit  que  doublé  par  les  prélèvements 
divers  opérés  par  les  acheteurs  allemands  sur  tous  nos  mar- 
chés et  dans  les  centres  d'élevage,  nous  trouvons  1.600  bœufs 
par  semaine,  ce  qui  représente  83.200  par  an  et  ce  chiffre  est 
très  certainement  au-dessous  de  la  vérité. 

Pour  remédier  à  pareille  situation,  le  gouvernement  nous 
propose  8.500  bœufs  étiques  et  affaiblis  qui  sont  loin  de  valoir 
en  qualité  et  en  poids  les  bœufs  français,  surtout  ceux  de  la 
Nièvre. 

Voilà  donc  une  grande  réforme  absolument  illusoire. 

Il  est  momentanément  impossible  de  se  rendre  compte  de 
l'importance  des  exportations  de  bovidés,  mais  on  constate 
brutalement  par  les  prix  l'inefficacité  des  mesures  prises  sur 
ce  point  par  le  gouvernement. 

On  nous  dit  qu'il  est  inutiile  de  demander  l'interdiction  des 
exportations  de  bétail.  Mais  nous  constatons  que  le  producteur 
trouve  des  avantages  à  vendre  ses  produits  à  l'étranger. 
M.  Daguin,  secrétaire  du  syndicat  des  marchands,  expéditeurs, 
exportateurs  d'œufs,  de  beurre  et  de  volailles  du  Centre-Ouest, 
dit,  dans  le  Journal  du  21  août  1911,  qu'il  est  plus  avantageux 
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pour  sa  corporiition  d'expédier  les  produits  en  Angleterre  que 
sur  les  gramls  centres  français  en  raison  de  la  dillérence  des 
frais  de  transports  et  d'octroi  ;  il  annonce  même  que  dans  un 
avenir  prochain  lapins  et  volailles  prendront  le  chemin  de  la 
Suisse. 

Et  alors,  nous  autres  consomnuiteurs,  allons-nous  être  les 
éternels  dupés  ! 

D'un  côté  on  nous  dit  que  Jes  droits  de  douane  sont  indis- 
pensables pour  assurer  la  vie  des  éleveurs  et  eux-mêmes 
nous  prouvent  qu'iKs  peuvent  se  passer  des  débouchés  fran- 
çais,  puisqu'ils   exportent   chaque  jour  davantage. 

Les  droits  de  douane  sont  juste  utiles  pour  permettre  auv 
producteurs  d'écouler  à  bon  compte  sur  nos  marchés  les  pro- 
duits qui  leur  restent  après  leurs  exportations. 

11  nous  importe  peu  que  les  éleveurs  et  les  marchands  ven- 
dent leurs  produits  au  plus  otTrant,  mais  alors,  par  réciprocité, 
il  semble  logique  qu'on  laisse  entrer  adsémenl  en  France  les 
produits  qui  nou-s  manquent,  puisque  leurs  agissements  les 
raréfient. 

11  existe  un  autre  facteur  de  l'augmentation  des  cours  de  la 
viande,  ce  sont  les  commissionnaires. 

Ceux-ci  achètent,  à  la  sortie  des  wagons,  les  animaux  arri- 
vant sur  les  marchés  ;  ils  ont,  dans  les  environs,  des  locaux 
où  ils  entreposent  les  l)estiaux  lorsque  leur  trop  grande  abon- 
dance est  susceptible  de  faire  baisser  les  cours. 

La  combinaison  est  simple.  Sachant  que  tel  marché  a  besoin 
d'une  quantité  de  5.000  bœufs,  par  exemple,  si  les  arrivages 
sont  supérieurs,  ils  font  conduire  les  excédents  dans  des  bou- 
veries,  ne  laissant  sur  le  marché  que  le  strict  minimum  pour 
la  consommation  ;  le  lendemain,  "une  dépêche  annonce  aux 
rabiitteurs  d'avoir  à  restreindre  les  envois,  et  le  tour  est  joué  ; 
les  cours  se  maintiennent. 

Ce  sont  les  agissements  de  ces  messieurs  qui  ont  contribué 
à  répandre  en  France  la  fièvre  aphteuse. 

M.  Pam«,  ministre  de  l'Agriculture,  prit,  il  y  a  quelque 
temps,  un  arrêté  autorisant  les  animaux  sains  provenant  des 
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régions  infestées  par  la  fièvre  aphteuse  à  venir  sur  le  marché 
de  la  Viilette,  mais  à  condition  que  ces  animaux  seraient  immé- 
diatement abattus. 

Ce  système  eut  pour  résultat  rafîaissement  des  cours.  Ceci 
ne  fit  pas  l'affaire  des  marchands  en  gros  ;  ils  influencèrent 
le  ministre  qui  annula  une  partie  de  sa  décision.  Les  animaux 
continuèrent  d'arriver  ;  ils  furent  logés  avec  d'autres  animaux 
dans  des  bouveries  où  quelques-uns  amenèrent  le  germe  de  la 
fièvre  aphteuse  ;  ils  contaminèrent  les  troupeaux. 

Comme  le  marché  de  la  Vililette  expédie  en  province  des 
animaux  vivants,  ceux-ci  infestèrent  la  plupart  des  régions  vers 
lesquelles  ils  furent  expédiés. 

Le  plus  typique  c'est  que  les  éleveurs  de  la  région  Est,  pro- 
tégés par  un  service  sanitaire  sérieux,  pendant  longtemps  lut- 
tèrent victorieusement  contre  le  fléau  existant  de  l'autre  côté 
de  notre  frontière  Est  ;  ces  éleveurs  voient  aujourd'hui  leurs 
troupeaux  infesités  par  les  animaux  contaminés  venant  de  la 
Viilette. 

Tout  cela  parce  qu'il  a  plu  à  un  ministre  de  faire  plaisir  à 
quelques  capitalistes. 

Nous  ignorons  si  ces  agissements  ont  rendu  populaire  celui 
qui  préside  aux  destinées  de  l'agriculture  française,  près  des 
marchands  de  gros  !  mais  nous  savons  que  sa  popularité  s'ac- 
croît d'une  singulière  façon  près  des  éleveurs  dans  la  région 
de  l'Est  et  spécialement  dans  la  Meurthe-^et-Moselle. 

II.  nous  semble  qu'il  est  nécessaire  de  s'occuper  des  besoins 
du  consommateur.  Pour  cela  il  faut  faciliter  en  France  l'intro- 
duction des  viandes  étrangères. 

II  est  avéré  que  l'introduction  du  bétaiil  colonial  ne  peut  se 
faire  que  sur  une  grande  échelle,  sans  quoi  elle  intéressera 
peu  les  négociants  et  ceux-ci  dédaigneront  ces  produits. 

Ce  n'est  pas  systématiquement  que  nous  critiquons  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement,  nous  critiquons  ces  mesu- 
res parce  qu'elles  sont  inefficaces. 

Nous  disons  toujours  qu'il  serait  possible  de  vivre  à  meil- 
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leur  compte  s'il  n'y  avait  des  barrières  douanières  et  des  me- 
sures prohibitives. 

Eji  voici  une  preuve  provenant  précisément  des  résultats 
d'une  mesure  appliquée  par  le  gouvernement. 

Le  10  septembre  l'arrêté  interdisant  l'entrée  en  France  des 
porcs  des  Pays-Bas  est  annulé.  On  crée  par  un  nouvel  arrêté 
la  concurrence  internationale  sur  ce  produit  ;  immédiatement, 
on  constate  un  fléchissement  sérieux  des  cours. 

Au  marché  de  la  Villette,  les  cours  étaient  pour  les  porcs  : 

1"  qualité       '2*  qualilt-        3*  qualité 

Le  4  septembre 2,11  2,00  1,88 

Le  7  septembre 2,11  2,00  1,88 

Le  10  septembre  publication  du  nouvel  arrêté,  immédiate- 
ment les  cours  fléchissent  légèrement  : 

Le    11    septembre 2.06  1,94  1.82 

Les  marchés  suivants  le  nouvel  arrêté,  nous  donne  ces  prix  : 

Le  14  (Septembre 1,84  1,80  1,08 

Le  18  septembre 1,84  1,80  1.08 

Par  la  concurrence  internationale  le  porc  a  baissé  en  quel- 
ques jours  sur  les  trois  qualités  de  0.20.  0.20.  0.18  par  kilo. 

Voici  un  résultat  appréciable  et  cependant  ces  animaux  ont 
payé  15  francs  par  tête  de  droits  de  douane,  ce  qui  représente 
encore  au  minimum  0.16  par  kilo. 

Conclusion 

Pour  remédier  à  la  situation  il  faut  supprimer  les  droits 
de  douane  et  les  prescriptions  prohibitives  qui  protègent  les 
producteurs. 

Ceux-ci  peuvent  s'en  passer  puisqu'ils  exportent  leurs  pro- 
duits. 
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Pour  rétablir  des  cours  normaux,  il  faut  largement  ouvrir 
nos  frontières  aux  produits  étrangers  ;  l'exemple  signalé  plus 
haut  pour  les  porcs  le  prouve  surabondamment. 

C'est  pourquoi  la  Confédération  des  Coopératives,  invite 
tous  les  consommateurs  à  agir  énergiquement  en  réclamant 
du  gouvernement  et  surtout  de  leurs  députés  le  retrait  des 
droits  de  douane  sur  le  bétail  et  les  viandes,  et  l'aibrogation  des 
mesures  prohibitives  sur  ces  produits. 

Quoiqu'en  disent  les  protectionnistes,  les  mesures  de  protec- 
tions n'ont  plus  de  raison  d'être  ;  les  consommateurs  veulent 
avoir  la  possibilité  de  se  nourrir  et  les  pays  de  grosses  produc- 
tions peuvent  les  alimenter  à  bon  compte. 

Pour  cela  il  faut  supprimer  les  droits  de  douane  sur  le  bétail 
et  sur  la  viande,  car  il  est  inadmissible  que  la  qualité  moyenne 
du  bœuf  soit  cotée  1,32  à  Londres,  1,40  à  Copenhague,  1,47  à 
Rotterdam  et  1,62  à  Paris  (Journal  officiel  du  18  septembre 
1911). 

A  la  même  source  nous  puisions  les  renseignements  sui- 
\ants  : 

Mouton  Veau 

Londres    1,26  1,49 

Copenhague   1,20  1,25 

Paris   2,09  2,21 

Ce  sont  les  barrières  douanières  qui  nous  affament,  nous 
ne  demandons  pas  l'abolition  de  tous  les  droits  de  douane  ; 
mais  nous  sommes  certains  que  ceux  qui  frappent  la  viande 
peuvent  être  retirés  sans  nuire  beaucoup  aux  ressources  bud- 
gétaires. 

D'autre  part,  ces  barrières  continuent  à  entretenir  la  routine 
dans  notre  pays  et  nuisent  fortement  à  son  développement 
économique. 

On  cite  le  fait  d'un  importateur  norvégien  qui  transporta 
à  Paris,  dans  des  appareils  spéciaux,  tout  un  chairgement  de 
poisson  qui  arriva  aux  Halles  Centrales  plus  frais  et  moins 
cher  que  celui  expédié  de  nos  côtes. 
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Ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  peut  se  faire  en  France,  les  droits 
de  douane  endorment  l'initiative  de  nos  commerçanis  et  de 
nos  producteurs. 

C'est  pourquoi  il  faut  protester. 

En  supprimant  les  droits  de  douane  on  ne  prélèvera  plus 
sur  le  dos  des  consommateurs  une  dime  onéreuse  et  on  obli- 
gera producteurs  et  commerçants  à  suivre  le  progrès. 

Voilà  pourquoi  nou,s  invitons  tous  les  consommateurs  à  pro- 
tester contre  les  droits  de  douane  et  les  mesures  prohibitives 
inteixlisant  l'entrée  des  viandes  en  France. 

Pour  l'avenir 

En  plus  des  indications  signalées  plus  haut,  il  est  un  autre 
point  sur  lequel  doit  se  porter  l'activité  des  consommateurs, 

c'est  la  coopération. 

La  coopération,  si  elle  ne  peut  actuellement  apporter  un  re- 
mède absolument  efficace  à  la  situation  actuelle,  possède  néan- 
moins dans  son  essence  même  les  moyens  de  remédier  forte- 
ment à  cet  état  de  choses,  à  condition  toutefois  d'être  assurée 
du  concours  de  la  grosse  masse  des  consommateurs. 

Par  la  coopération,  il  sera  possible,  dans  un  avenir  pro- 
chain, de  donner  aux  consommateurs  la  «puissance  nécessaire 
}>our  organiser  eux-mêmes  Ta  production. 

Les  quelques  centaines  de  mille  de  coopénateurs  organisés 
ont  prouvé  actuellement  ce  qu'ils  peuvent  faire. 

Déjà  dans  diverses  régions  les  coopératives  ont  établi  les 
couirs  par  de  nombreux  produits  dans  le  commerce  de  détail. 

Que  ne  feront-elles  pas  quand  la  grosse  masse  des  consom- 
mateurs leur  apj>ortera  sa  force  de  consommation. 

Nous  avons  signalé  le  système  d'accaparement  des  mar- 
chands en  gros  du  marché  de  la  Vrllette,  ils  agissent  de  même 
sufT  tous  les  marchés.  La  spéculation  agit  sur  presque  tous  les 
produits,   sucres,  café,   etc. 
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L'abondance  des  capitaux  fait  qu'actuellement  leurs  déten- 
teurs placent  leur  argent  dans  le  commerce  de  détail,  car  le 
commerce  de  gros  et  l'industrie  sont  encombrés. 

De  là  sont  nées  les  sociétés  à  succursales,  multiples,  les  ru- 
ches, les  familistères,  les  économats,  les  docks,  etc.,  etc. 

Actuellement  ceux-ci  tentent  d'anéantir  le  commerce  local 
et  les  coopératives. 

Mais  lorsqu'ils  seront  maîtres  du  marché  de  détail,  ils  n'au- 
ront pas  plus  de  scrupules  pour  tondre  les  consommateurs 
qu'ils  n'en  ont  pour  les  exploiter  actuellement  par  l'aocapare- 
ment  du  commerce  de  gros. 

Si  la  génération  actuelle  renconti-e  de  grosses  difficultés 
pour  vivre,  les  générations  qui  viennent  en  rencontreront  de 
plus  grosses  encore. 

C'est  pour  nos  enfants  qu'il  faut  nous  organiser,  il  faut  leur 
préparer  la  route  en  créant  ou  en  fortifiant  les  organisations 
coopératives  qui  deviendront  assez  puissantes  pour  organiser 
la  production. 

A  ce  moment  nous  rirons  des  agioteurs  et  des  spéculateurs 
car  récoltant,  produisant  nous-mêmes,  allant  chercher  les  pro- 
duits à  la  source,  il  nous  sera  permis  dans  de  nombreuses  in- 
dustries de  nous  passer  de  la  plupart  des  intermédiaires  et  des 
spéculateurs  qui  vivent  grassement  sur  notre  maigre  consom- 
mation. 

Cette  organisation  est  possible  et  déjà  les  cadres  existent. 

Plus  de  140.000  coopérateurs  sont  groupés  dans  notre  orga- 
nisation ;  la-  coopération  est  un  outil  merveilleux  d'émancipa- 
tion ouvrière,  pour  nous-mêmes  et  surtout  pour  donner  plus 
tard  à  nos  enfants,  un  moyen  de  lutte  efficace  ;  nous  avons 
le  devoir  de  constituer  ou  de  venir  grossir  les  coopératives  de 
consommation, 

G.  BouDios. 


Un  Syndicat  de  Consommateurs 


Beauvais  est  une  ville  l'oit  calme  et  ses  vingt  niillo  habitants 
ne  semblent  guère  avoir  hérité  de  cette  ardeur  fougueuse  qui, 
jadis  et  tout  au  moins  pendant  de  brefs  instants,  souleva  d'un 
élan  d'héroïsme  leur  illustre  concitoyenne  Jeanne  Hachette. 

Aussi,  jusque  vers  le  1"  septembre  dernier,  malgré  les  mou- 
vements violents  qui  se  produisaient  depuis  quelque  temps 
déjà  dans  la  région  du  Nord  et  même  dans  une  partie  de  l'Oise, 
le  chef-lieu  de  ce  département  ne  paraissait  nullement  s'émou- 
voir au  sujet  de  la  «  Vie  chère  ».  Je  m'empresse  d'ajouter  que 
je  ne  reproche  pas  aux  Bauvaisiens  de  n'avoir  point  voulu  pré- 
coniser l'action  directe  telle  (lu'elle  s'est  pratiquée  à  Creil,  par 
exemple,  où  son  résultat  le  plus  clair  a  été  de  causer  la  mort 
d'un  ouvrier,  l'emprisonnement  d'un  certain  nombre  de  mani- 
festants et  l'arrestation  du  camarade  Leroux,  de  la  C.  G.  T. 
Que  non  pas  !...  Bien  au  contraire,  j'espère  que  l'avenir  don- 
nera raison  aux  Bauvaisiens  qui,  répudiant  toute  violence  de 
parti  pris,  omt  mieux  aimé  se  former  tardivement  en  syndicat 
de  consommateurs  que  de  casser  quelques  douzaines  d'œufs  et 
de  coller  des  mottes  de  beurre  sur  la  tète  <les  paysannes. 

Mais  enfin,  vers  le  10  septembre,  cette  tran{|uillité  parfaite 
semblait  singulière  parmi  l'agitation  amibiante,  d'autant  plus 
qu'à  Beauvais  tout  est  réellement  hors  de  prix  ;  je  puis  affir- 
mer, en  elTel,  ayant  habité  le  XIV'  arrondissement,  (ju'il  est 
plus  facile  à  une  ménagère  débrouillarde  d'équilibrer  son  bud- 
get (loyer  à  part)  dans  la  rue  de  l'Ouest,  par  exemple,  que  dans 
le  chef-lieu  de  l'Oise  où  l'on  vend  des  produits  qui,  partis  sou- 
vent des  environs,  reviennent  de  Paris  à  leur  lieu  de  pnxluc- 
tion  après  que  leur  valeur  a  été  grossie  artificiellement  <lu  dou- 
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l)le  prix  de  transport  et  des  bénéfices  des  intermédiaires.  Or, 
des  camarades,  auprès  desquels  je  m'étonnais  de  cette  apa- 
thie apparente,  me  firent  la  curieuse  remarque  que  voici  : 

A  Beauvais,  le  parti  libéral  et  le  parti  radical  comprennent 
un  nombre  à  peu  près  équivalent  de  richards  qui  font  de 
grands  sacrifices  d'argent  pour  essayer  de  s'assurer  la  prédo- 
minance politique.  Il  en  résulte  que,  parmi  la  classe  ouvrière, 
les  pères  de  famille  que  les  scrupules  n'étouffent  pas  s'arran- 
gent de  façon  à  obtenir  des  secours  en  nature  soit  d'un  parti, 
soit  de  l'autre,  soit  même  des  deux  à  la  fois.  Un  pot-au-feu  par 
ci,  un  sac  de  charbon  par  là...  et  les  familles  nécessiteuses  arri- 
vent à  joindre  les  deux  bouts. 

Mais  les  militants  du  isocialisme  et  du  syndicalisme  étaient 
bien  décidés  à  provoquer  une  agitation  contre  la  cherté  de  la 
vie  à  Beauvais  ;  seulement,  ils  voulaient  frapper  un  grand 
coup  en  organisant  au  théâtre  municipal  une  réunion  avec 
deux  orateurs  très  connus  :  l'un  de  la  C.  G.  T.,  l'autre  du  parti 
socialiste,  dont  les  noms  seuls  auraient  suffi  pour  assurer  au 
meeting  un  succès  colossal.  Malheureusement,  il  était  impos- 
sible d'obtenir  les  deux  orateurs  en  question  que  de  légitimes 
vacances  ou  des  engagements  antérieurs  empêchaient  de  venir. 

Alors,  en  désespoir  de  cause,  les  sections  du  Parti  socialiste, 
l'Union  des  Syndicats  adhérents  à  la  C.  G.  T.  et  la  Ligue  de 
défense  des  intérêts  économiques  de  Beauvais  et  des  environs 
se  rappelèrent  le  proverbe  «  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  »  et,  d'un 
commun  accord,  choisirent  les  onze  membres  d'une  commis- 
sion provisoire  chargée  de  jeter  les  bases  d'un  Syndicat  de 
Consommateurs  et  aussi  de  se  mettre,  le  plus  tôt  possible,  en 
relations  avec  la  municipalité  pour  l'établissement  d'un  tarif 
maximum  applicable  aux  denrées  les  plus  indispensables. 

Ceci  se  passait  le  mardi  12  septembre.  Y  eut-il  simple  coïn- 
cidence, ou  bien  le  maire  de  Beauvais,  radical  bonne  nuance 
d'après  les  apparences,  crut-il  devoir  ne  pas  laisser  aux  socia-* 
listes  et  aux  syndicalistes  le  bénéfice  moral  de  leur  initiative  ? 
Mystère  !....  Toujours  est-il  qu'un  peu  tard,  évidemment  (mais 
mieux  vaut  tard  que  jamais),  le  maire  fit  annoncerr  le  lende- 
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main  qu'il  aHait  commencer  des  démarches  auprès  des  com- 
merçants et  d'abord  auprès  des  bouchers  et  des  boulangers, 

«  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  »,  avaient  dû  se  dire  nos  cama- 
rades de  Beauvais...  Le  ciel  fut,  en  la  circonstance,  représenté 
par  le  citoyen  Ernest  Poisson  qui,  sur  mes  pressantes  sollici- 
tations, voulut  bien  promettre  son  concours  pour  un  meeting 
à  tenir  le  samedi  suivant  15  sei>tembre.  Ce  meeting  eut  lieu  au 
Théâtre  et  je  fus  chargé  par  la  Commission  provisoire  d'y  ex- 
poser ce  qu'elle  avait  fait  jusque-là  et  ce  que  le  syndicat  des 
Consommateurs  de\Tait  faire  s'il  était  créé. 

Le  meeting  eut  donc  lieu  le  samedi  H)  septembre.  Le  petit 
théâtre  de  Beauvais  était  plein  et  l'on  estime  que  le  nombre 
des  auditeurs  était  de  L200  à  L500.  Tout  d'abord,  le  confé- 
rencier traita  la  question  au  point  de  vue  général  et  c'est 
fréquemment  interrom>pu  par  les  applaudissement  de  l'audi- 
toire qu'il  fit  comprendre  que,  si  les  denrées  deviennent  de 
plus  en  pins  chères,  ce  n*es4  pas  uniquement  à  cause  de  leur 
accidentelle  rareté,  mais  encore  par  suite  de  l'absurde  polili- 
cfue  douanière,  et  surtout  des  manœuvres  malfaisantes  de  l'ijc- 
caparement  et  de  la  spéculation.  En  même  temps  il  montra 
que  dans  la  société  actuelle,  seuls  des  palliatifs  plus  efficaces 
peuvent  être  appK>rlés  à  ce  déplorable  état  de  choses,  et  cela 
grâce  à  la  triple  action  combmée  du  coopératisme,  du  syndi- 
calisme et  du  socialisme. 

Ensuite,  sous  prétexte  de  contradiction,  le  prési<lent  du  syn- 
dical des  lK>ulangers  voulut  établir  que  ses  confrères  et  lai- 
même  sont  de  pauvres  gens  tout  à  fait  à  p>aindre. 

C'est  alors  que  je  conintençai  l'exposé  de  la  question  au  point 
de  \'ue  local.  .Mais,  j)réalaljlement,  je  cherchai  à  mettre  debout, 
en  me  servant  des  chiffres  fournis  par  l'Union  des  Syndicats, 
le  budget  d'une  famille  de  quatre  personnes  dont  le  chef  ga- 
gnerait en  moyenne  quatre  francs  par  jour  et  travaillerait 
300  jours  par  an,  ce  qui  ferait  une  recette  annuelle  de  douze 
cents  francs. 

Voici  quelles  devraient  être  en  moyenne  les  dépenses  indis- 
peïMables  : 
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Loyer   250  francs 

Impôts   15      — 

Habillement    150      — 

Chauffage  et  éclairage 80      — 

Blanchissage   et  frais    divers 50      — 

Total 545  francs 

Si  donc  iJ  n'y  avait  pas  de  chômage,  si  personne  n'était  ma- 
lade et  si  l'on  ne  faisait  aucune  de  ces  petites  dépenses  telles 
que  :  tabac,  journaux,  timbres,  etc.,  il  resterait  net  pour  la 
nourriture  : 

1.200  fr.  — 545  fr.  =  655  fr. 
c'est-à-dire  par  jour  :  • 

655  fr.  :  365  =  1  fr.  75  environ. 
Or,  en  mettant  : 

4  livres  de  pain  pour 0  fr.  75 

2  litres  de  boisson 0  fr.  20 

soit 0  f r.  95 

il  resterait  : 

1   fr.  75  —  0  fr.  95  =  0  fr.,  80 

Seize  sous  par  jour  de  viande,  légumes,  œufs  et  beurre  pour 
quatre  personnes,  voilà  le  bilan  ! 

Et  à  coup  SÛT  les  chiffres  adoptés  pour  les  salaires  sont  supé- 
rieurs à  ceux  de  la  moyenne  à  Beauvais,  tandis  que  les  dé- 
penses pour  l'habillement,  par  exemple,  dépasseraient  certai- 
nement  le  chiffre  fourni  par  les  camarades  des  syndicats. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  la  classe  ouvrière  beauvai- 
sienne  est  dans  de  déplorables  conditions  d'existence.  Dès  lors, 
ne  serait-il  pas  naturel  qu'à  Beauvais,  comme  ailleurs,  les  re- 
vendicatioTis  prolétariennes  prissent  une  âpreté  particulière... 
Ceci  dit  pour  souligner  auprès  des  pouvoirs  publics  la  sagesse 
des  résolutions  adoptées  par  la  Commission  provisoire,  je  lus 
le  projet  établi  par  celle-ci  pour  le  tarif  maximum  des  denrées  : 
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Beurre 1  fr.  70  le  demi-kilo. 

Lait 0  fr.  20  le  litre. 

(Eufs 2  fr.  50  le  quarteron  de  26, 

Fromages  (Bondes  et  MalakofT)  0  fr.   15  pièce. 

Pain  :   1"  qualité 0  fr.  35  le  kilo. 

—       2'       —      0  fr.  30       — 

Quant  à  la  viande,  je  lis  connaître  que  la  Commission  pro- 
visoire estimait  satisfais;intes  les  catégories  établies  par  les 
bouchers  après  la  récente  intervention  du  maire,  mais  qu'elle 
trouvait  les  prix  encore  trop  élevés,  les  arrivages  à  la  Villetle 
dépassant  de  Ijeaucoup  les  nécessités  courantes  et  les  «  chevil- 
lards  ')  achetant  en  conséquence  la  viande  sur  pied  à  très  bon 
marche.  Voici  d'ailleurs  les  prix  tels  qu'ils  ont  été  fixés  pai' 
les  bouchers,  d'accord  avec  la  municipalité,  pour  la  deuxième 
quinzaine  de  septembre  : 

Bœufs  :  V  catégorie,  1  fr.  95  :  2%  1  fr.  75  :  3',  1  fr.  45  ; 
4%  1  fr.  30  le  kilo. 

Vache  :  1"  catégorie,  1  fr.  90  ;  2',  1  fr.  65  ;  3%  1  fr.  35  : 
4',  1  fr.  75  le  kilo. 

Veau  :  1"  catégorie,  2  fr.  60  ;  2',  2  fr.  40  ;  3%  2  fr.  le  kilo. 

Mouton  :  V  catégorie,  2  fr.  45  ;  2",  2  fr.  05  ;  3',  1  fr.  85  le 
kilo. 

Gigots  raccourcis  :  2  fr.  95. 

11  faut  remarquer  que  pour  la  viande  de  bœuf  le  filet,  le 
faux-lilet  et  le  romsteck  sont  catalogués  hors  série.  D'autre 
part,  en  ce  qui  concerne  le  lait  que  les  marchands  veulent  faire 
payer  0  fr.  25  et  même  davantage  le  litre,  il  est  bon  de  savoir 
que  la  Société  Maggi  l'achète  11  centimes  et  demi  pris  à  la 
ferme,  et  il  est  difficile  de  croire  que  les  frais  des  cultivateurs 
apportant  le  lait  à  la  ville  atteignent  5  à  6  centimes  par  litre. 
Donc,  nous  proposâmes  le  prix  de  20  centimes,  les  producteurs 
auraient  encore  eu  plus  de  l)énéfice  qu'à  le  vendre  à  la  Société 
Maggi. 

Ces  détails  donnés,  j'exprimai  le  désir  de  la  Commission 
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provisoire  de  voir  se  former  un  syndicat  de  consommateurs 
dont  les  adhérents  paieraient  10  centimes  par  mois  et  par  mé- 
nage. Moyennant  cette  somme,  les  syndiqués  recevraient  cha- 
que mois  une  feuille  indiquant  les  cours  des  denrées  et  don- 
nant des  conseils  pour  l'achat  des  vivres  dans  les  meilleures 
conditions  possibles.  En  outre,  si  le  nombre  des  adhérents 
était  suffisant,  le  syndicat  aurait  la  force  morale  nécessaire 
pour  présenter  à  la  municipalité,  d'une  part,  et  au  député  de 
Beauvais,  d'autre  part,  les  revendications  relatives  à  la  sup- 
pression des  droits  d'octroi  frappant  les  denrées  les  plus  indis- 
pensables, sur  la  taxation  officielle  du  pain  et  de  la  viande, 
sur  la  suppression  des  droits  de  douane  et  de  l'interdiction 
d'importer  de  la  viande  étrangère,  sur  la  diminution  des  frais" 
de  transport,  sur  l'établissement  possible  du  monopole  de  la 
fabrication  du  sucre  et  de  la  vente  du  café,  etc.. 

En  conséquence,  je  donnai  rendez- vous  à  nos  auditeurs 
pour  le  mardi  suivant  à  la  salle  de  la  justice  de  paix,  où  les 
inscriptions  seraient  reçues. 

Sans  perdre  une  minute,  le  secrétaire  de  la  section  beauvai- 
sienne  du  Parti  socialiste  fit  imprimer  un  millier  de  cartes 
du  modèle  ci-dessous,  fort  bien  compris. 

SYNDICAT    DES   CONSOMMATEURS 

DE    BEAUVAIS    ET   DES    COMMUNES    VOISINES 


Nom  : Profession  : 

Adresse  : 

l'Adhérent,  le  Secrétaire, 


Septembre  1911 

Octobre  1911 

Novembre  1911 

Décembre  1911 

Janvier  1912 

Février  1912 

Mars  1912 

Avril  1912 

Mai  1912 

Juin  1912 

Juillet  1912 

Août  1912 

23 
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Le  mardi  19  septembre  et  les  jours  qui  suivirent,  les  ins- 
criptions affluèrent,  et  à  la  date  du  1"  octobre  elles  atteignirent 
presque  le  nombre  de  800,  c'est-à-dire  que  800  ménages  beau- 
vaisiens  parurent  bien  décidés  à  ne  pas  se  laisser  exploiter 
par  des  intermédiaires  rapaces.  Nos  camarades  estiment  d'ail- 
leurs que  le  mouvement  d'adhésion  au  syndicat  ne  fait  que 
commencer  et  qu'il  va  croître  encore  pendant  la  première 
quinzaine  d'octobre. 

Donc  le  syndicat  des  consommateurs  de  Beau  vais  et  des 
communes  voisines  est  né  viable.  Mais  ce  n'est  pas  tout  que 
de  naître,  il  faut  encore  et  surtout  vivre  et  se  développer. 

Or,  voici  que  les  premières  difficultés  surgissent: 

D'abord  ce  sont  les  bouchers  qui  mettent  une  évidente  mau- 
vaise volonté  à  procéder  selon  les  règles  que  leur  syndicat  a 
établies,  d'accord  avec  la  municipalité  et  portant  principale- 
ment sur  la  proportion  des  os  dans  le  poids  total,  ainsi  que 
sur  la  remise  au  client  d'une  facture  sincère  et  précise.  Pour 
ma  part,  il  m'est  arrivé  ceci  chez  plusieurs  de  ces  honorables 
commerçants  : 

J'entre  et  je  demande  le  prix  de  la  livre  d'entrecôte  sans  os. 
On  me  répond  : 

—  C'est  un  franc  cinquante. 

—  Comment,  un  franc  cinquante  !  Le  tarif  publié  par  les 
journaux  porte  un  franc  avec  un  cinquième  du  poids  d'os. 
Alors,  sans  os,  la  livre  doit  coûter  les  cinq  quarts  d'un  franc, 
c'est-à-dire  25  sous  et  non  pas  trente. 

—  Ah  !  pardon,  monsieur,  c'est  qu'il  y  a  entrecôte  et  entre- 
côte ;  celles  que  je  vais  vous  donner  n'est  pas  celle  qui  est 
portée  au  tarif. 

—  Ça  m'est  égal!...  donnez-moi  de  celle-ci. 

—  Mon  Dieu,  monsieur,  je  regrette,  mais  nous  n'en  avons 
plus  ! 

Nous  n'en  avons  plus  !  Combien  de  fois  cette  phra-se  sera- 
t-elle  servie  aux  clients  qui  oseront  essayer  de  faire  appliquer 
les  tarifs... 

C'est  pourquoi  le  syndicat  des  consommateurs  vient  d'érrire 
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au  maire  et  aux  conseillers  municipaux  pour  leur  demander 
de  taxer  officiellement  le  prix  de  la  viande  et  d'édicter  des 
pénalités  contre  les  récalcitrants.  Il  demande  d'ailleurs  qu'il 
en  soit  de  même  pour  le  pain,  car  les  boulangers  n'ont  voulu 
consentir  aucune  réduction  malgré  les  instances  du  maire. 
En  outre,  il  réclame  l'obligation  pour  les  boulangers  d'em- 
porter balance  et  poids  pour  peser  exactement  le  pain  livré  à 
domicile. 

En  ce  qui  concerne  les  pommes  de  terre,  on  a  conservé  à 
Beauvais  l'antique  usage  (qui  devait  exister  du  temps  de 
Jeanne  Hachette)  de  les  vendre  à  la  mesure.  Inutile  de  faire 
remarquer  que,  par  petites  quantités,  cet  usage  constitue  un 
véritable  vol.  Le  syndicat  des  consommateurs  exige  donc  que 
le  maire  prenne  un  arrêté  imposant  la  vente  au  poids,  sinon 
il  va  se  charger  d'acheter  des  wagons  de  pommes  de  terre  et 
de  les  vendre  directement  aux  consommateurs.  Et  voilà  le 
point  de  critique  de  la  question.  Certes,  il  est  excellent  de  pré- 
coniser l'achat  direct  au  producteur  et  la  vente  directe  au 
consommateur  des  denrées  telles  que  beurre,  œufs  et  pommes 
de  terre,  ainsi  que  le  charbon.  C'est  excellent,  et  c'est  réalisa- 
ble là  où  se  trouve  une  coopérative  assez  puissante  pour  faire 
les  avances  de  fonds.  Mais  hélas  !  à  Beauvais  il  n'existe  qu'un 
embryon  de  coopérative  tout  à  fait  incapable  de  jouer  le  rôle 
de  banquier  du  syndicat  des  consommateurs.  Ce  dernier  croyait 
avoir  vaincu  la  difficulté  en  obtenant  du  maire  la  promesse 
que  des  crédits  seraient  votés  dans  ce  but  ou  que,  tout  au 
moins,  la  municipalité  donnerait  sa  garantie  aux  vendeurs 
des  denrées  ainsi  achetées  en  gros  par  le  syndicat.  Malheu- 
reusement, au  moment  où  j'écris  ces  lignes  (1"  octobre)  le 
maire  ne  paraît  plus  être  dans  les  mêmes  dispositions  d'esprit 
à  ce  point  de  vue,  par  crainte  sans  doute  de  s'aliéner  les  petits 
commerçants  dont  les  suffrages  auront  bien  leur  importance 
au  mois  de  mai  prochain. 

Hélas  !  c'est  toujours  la  même  chose  ! 

Vous  prenez  un  essaim  d'abeilles  et  vous  l'enfermez  dans  un 
égout,  puis  vous   dites   aux  abeilles  :    «  Faites   du   miel  !  »... 
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L'cgout  dans  la  circonstance,  c'est  le  régime  capitaliste  ;  les 
abeilles,  ce  sont  les  consommateurs  qui  veulent  obtenir  de 
meilleures  conditions  d'existence.  Mais  le  milieu  qui  est  im- 
posé aux  consommateurs  s'oppose  absolument  à  ce  que  leur 
tentative  soit  fructueuse. 

Est-ce  à  dire  que  les  Beauvaisiens  ont  eu  tort  d'espérer  que 
leur  syndicat  de  consommateurs  donnera  des  résultats  pra- 
tiques ?...  Non,  évidemanent,  car  l'efTort,  même  s'il  ne  semble 
pas  couronné  de  succès  immédiatement,  peut  avoir  des  réper- 
cussions lointaines  et,  à  tout  prendre,  est  préférable  à  l'iner- 
tie. Et  puis,  en  pareille  matière,  les  pronostics  ne  servent  à 
rien.  L'avenir  seul  montrera  si  l'initiative  des  Beauvaisiens, 
bien  décidés  à  réprouver  les  méthodes  violentes,  est  capable 
d'apporter  un  soulagement  réel  aux  misères  de  la  classe  ou- 
vrière. 

A.  Poisson-Préfosse. 


P.  S.  —  A  la  date  du  10  octobre,  le  Syndicat  des  Consomma- 
teurs de  Beauvais,  groupant  plus  de  900  ménages,  est  en  pleine 
prospérité.  Samedi  dernier,  jour  de  marché,  les  ménagères  se 
sont  arraché  littéralement  les  pommes  de  terre,  les  oignons,  et 
surtout  le  beurre  que,  par  l'intermédiaire  de  la  Ck)opérative 
l'Union  Prolétarienne,  le  syndicat  faisait  vendre  à  prix  coû- 
tant, c'est-à-dire  de  20  à  40  p.  100  moins  cher  que  chez  les  dé- 
taillants. Aussi  ces  derniers  ont-ils  déjà  baissé  sensiblement 
leurs  prix.  Ce  résultat,  excellent  en  lui-même,  paraît  devoir  lo- 
giquement s'accompagner  d'une  extension  considérable  de  la 
Coopérative. 


Revue  sociale  du  mois 


MOUVEMENT     POLITIQUE 

L'Agitation  contre  la  Guerre 

C'est  au  pied  du  mur  que  l'on  reconnaît  l'ouvrier. 

Le  parti  socialiste  de  France,  l'Internationale,  dans  leurs 
différents  congrès,  ont  affirmé  leur  volonté  de  lutter  contre  la 
guerre.  Dans  quelle  mesure  ont-ils  tenu  parole  pendant  la 
période  de  crise  et  de  tension  que  nous  venons  de  passer  ? 
C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner.  De  leur  action  actuelle  se 
dégage-t-il  un  enseignement  pour  l'avenir  ?  Quel  sera  le  degré 
de  résistance  que  le  prolétariat  organisé  pourra  opposer  ? 
Est-il  possible  de  faire  plus  ou  de  faire  mieux  ?  Autant  de 
questions  angoissantes  pour  tout  esprit  pacifique,  pour  tout 
socialiste,  puisque  aujourd'hui  le  prolétariat  est  devenu  pos- 
sesseur de  ce  bien  précieux  entre  tous,  de  cette  arme  efficace 
contre  le  fléau  entre  les  fléaux  :  le  pouvoir  éventuel  et  futur 
d'imposer  la  paix  au  monde. 


Rappelons  d'abord  à  ce  sujet  les  décisions  des  congrès.  Elles 
sont  encore  et  surtout  à  distance  le  meilleur  reflet  des  pensées. 

Le  parti  socialiste  français  votait  à  une  forte  majorité,  dans 
son  congrès  de  Nancy  (1907),  une  motion  à  propos  du  mili- 
tarisme dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  relatif  plus 
spécialement  à  l'action  contre  la  guerre  : 
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Le  Congrès,  confirmant  les  décisions  des  précédents  ('ongrès 
internationaux  et  du  Bureau  international, 

Considère  la  solidarité  internationale  des  prolétaires  tl  ties 
socialistes  de  toutes  les  nations  connue  leur  premier  devoir, 

Les  invite  à  rendre  possible  l'effet  de  ces  décisions  au  moyen  de 
l'organisation  ouvrière  et  socialiste  nationale  et  internationale 
d'une  action  préparée,  ordonnée  et  combinée,  qui  mette  en  chaque 
pays,  tout  d'abord  dans  les  pays  concernés,  et  suivant  les  cir- 
constances, en  activité,  toute  l'énergie  et  tout  l'effort  de  la  classe 
ouvrière  et  du  Parti  socialiste  pour  la  prévention  et  l'empêche- 
ment de  la  guerre  par  tous  les  moyens,  depuis  l'intervention  par- 
lementaire, l'agitation  publique,  les  manifestations  populaires,  jus- 
qu'à la  grève  générale  ouvrière  et  à  l'insurrection. 

Quelques  jours  après,  dans  une  forme  moins  iiellc,  mais 
après  avoir  indiqué  dans  une  première  partie  historique,  tous 
les  moyens  dont  la  classe  ouvrière  s'était  servie  contre  la 
guerre,  y  compris  la  grève  générale  en  Suède  et  l'insurrection 
en  Russie,  l'Internationale  à  l'unanimité  adoptait  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Le  Congrès  déclare   : 

Si  une  guerre  menace  d'éclater,  c'est  un  devoir  de  la  classe 
cuvrière  dans  les  pays  concernés,  c'est  un  devoir  pour  leurs  re- 
l^résentants  dans  les  Parlements  avec  l'aide  du  Bureau  Internatio- 
nal, force  d'action  et  de  coordination,  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  la  guerre  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraissent 
les  mieux  appropriés  et  qui  varient  naturellement  selon  l'acuité 
de  la  lutte  des  classes  et  la  situation  politique  générale.  Au  cas 
où  la  guerre  éclaterait  néanmoins,  ils  ont  le  devoir  de  s'enlre- 
jnetlre  pour  la  faire  cesser  promplemcnt  et  d'utiliser  de  toutes 
leurs  forces  la  crise  économique  et  politique  créée  par  la  guerre 
pour  agiter  les  couches  populaires  les  plus  profondes  et  préci- 
piter la  chute  de  la  domination  capitaliste. 

Mais  trois  ans  plus  tard,  l'année  dernière,  an  Congrès  de 
Copenhague,  notre  camarade  Vaillant  appuyé  par  Keir  Hardie, 
de  l'Indépendant  labour  |);nly  d'Angleterre  présenl:iil  rMincii- 
dement  suivant  : 
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Entre  tous  les  moyens  à  employer  pour  prévenir  et  empêcher 
la  guerre, 

Le  Congrès  considère 

Comme  particulièrement  efficace  la  grève  générale  ouvrière, 
surtout  dans  les  industries  qui  fournissent  à  la  guerre  ,ses  instru- 
ments (armes,  munitions,  transports,  etc.),  ainsi  que  l'agitation  et 
action  populaires,  sous  leurs  formes  les  plus  actives. 

Le  Congrès  décida  d'en  renvoyer  l'étude  aux  partis  natio- 
naux et  que  la  question  reviendrait  au  prochain  Congrès  à 
Vienne,  en  1912.  Il  confirma  les  résolutions  antérieures  de  l'In- 
ternationale en  précisant  que  le  bureau  international  pourrait 
être  convoqué  sur  la  demande  d'un  seul  des  pays  intéressés. 


Tel  était  du  point  de  vue  socialiste  l'état  de  la  question  au 
moment  où  après  la  marche  des  troupes  françaises  sur  Fez, 
le  débarquement  des  troupes  espagnoles  et  l'envoi  d'un  navire 
allemand  à  Agadir,  le  conflit  marocain  il  y  a  deux  mois  s'est 
aggravé  et  où  l'on  put  craindre  qu'il  pourrait  nous  mener  jus- 
qu'à la  conflagration  européenne. 

Il  ne  nous  importe  pas  ici  de  retracer  les  différentes  pha- 
ses qu'à  suivies  le  conflit. 

Nous  laissons  même  dé  côté  la  question  de  savoir  quelle 
influence  —  influence  certaine  —  a  eue  cette  action  sur  l'issue 
des  négociations.  Nous  recherchons  uniquement  ce  que  les 
différents  partis  socialistes  intéressés  et  le  bureau  socialiste 
international  ont  fait  pour  appliquer  les  résolutions  des  con- 
grès internationaux. 

Les    premières    démarches 

Au  début  de  Juillet,  notre  commission  administrative  per- 
manente, après  avoir  entendu  les  explications  d'un  camarade 
du  parti  espagnol  exilé  à  Paris  et  parlant  en  son  nom  person- 
nel, votait  le  manifeste  suivant  : 
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Comme  les  socialistes  n'avaient  cessé  de  le  crier,  les  entreprises 
des  coloniaux  français  au  Maroc  ont  fini  par  aboutir  à  une  situa- 
tion particulièrement  tendue  et  grosse  de  périls  pour  la  paix  du 
monde. 

L'expédition  française  dirigée  sur  Fez  sans  l'ombre  d'une  raison 
sérieuse,  a  provoqué  une  expédition  parallèle  de  l'Espagne  dans  le 
Nord  du  Maroc,  et  ces  jours  derniers,  l'envoi  dans  les  eaux  d'Aga- 
dir, au  sud  de  l'empire  de  Moulay-Hafid,  d'une  canonnière  alle- 
mande. 

Part  à  deux  1  avait  dit  l'Espagne.  Part  à  trois  1  s'écrie  à  son  tour 
l'Allemagne,  en  attendant  que  l'Angleterre  dise  :  Part  à  quatre  I 

En  présence  de  cette  situation  tendue,  la  Commission  adminis- 
trative permanente  rappelle  que  la  section  française  de  l'Interna- 
tionale ouvrière  est  prête,  conformément  aux  résolutions  des 
Congrès  internationaux,  à  s'opposer  si  besoin  était,  par  tous  les 
moyens,  à  une  guerre  fratricide. 

Les  camarades  allemands  viennent  d'affirmer  que  le  Maroc  ne 
vaut  pas  les  os  d'un  seul  ouvrier  de  leur  pays.  La  Commission 
administrative  permanente  demandera  de  son  côté  au  Conseil 
National  de  déclarer  que  le  Maroc  ne  vaut  pas  les  os  d'un  seul 
ouvrier  français  et  d'engager  en  conséquence  toutes  les  sections 
du  Parti  à  une  action  énergique  pour  contraindre  le  gouvernement 
français  à  adopter  les  mesures  qui  rendront  à  l'Europe  la  tran- 
quillité et  lui  assureront  la  paix  certaine. 

Elle  décidait  en  outre  d'écrire  au  bureau  socialiste  interna- 
tional en  lui  demandant  s'il  ne  jugeait  pas  que,  les  circonstan- 
ces s'aggravant,  la  convocation  d'une  conférence  entre  dé- 
légués des  prolétariats  intéressés,  Allemand,  Espagnol,  An- 
glais et  Français  devenait  utile. 

Immédiatement  *le  secrétariat  du  bureau  socialiste  interna- 
tional informait  les  partis  intéressés. 

L'Espagne  et  l'Angleterre  répondaient  favorablement,  mais 
le  comité  directeur  du  parti  socialiste  allemand  écrivait  aussi- 
tôt au  parti  socialiste  français  pour  lui  dire  qu'il  avait  cru 
com^endre  que  nous  ne  demandions  pas  la  convocation  im- 
médiate de  cette  conférence.  Par  une  nouvelle  réjwnse,  la 
Commission  administrative  confirmait  sa  première  décision  et 
insistait    pour   la    réunion.    Finalement,   le   comité    direieteur 
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d'Allemagne  informait  Huysmans  que  croyant  les  dangers  de 
guerre  encore  peu  menaçants  ou  inexistants,  il  était  inutile  de 
convoquer  la  conférence.  Il  fallait,  disait-il,  se  tenir  prêt,  le 
cas  échéant,  à  convoquer  non  plus  seulement  une  conférence, 
mais  le  bureau  socialiste  tout  entier.  Pour  conclure,  le  secré- 
taire de  l'Internationale,  Huysmans,  prenant  note  de  cette 
lettre,  informa  les  divers  partis  que  la  question  viendrait  à  la 
prochaine  assemblée  du  bureau  socialiste  international. 

Les    manifestations    internationales 

Dès  la  fin  de  juillet,  des  manifestations  internationales  com- 
mencent à  se  produire  ;  c'est  d'abord  à  Barcelone,  sous  les  aus- 
pices des  syndicats  et  des  délégués  de  la  G.  G.  T.  française. 

Puis  la  visite  des  représentants  de  la  Gonfédération  Générale 
du  Travail  à  Berlin,  visite  décidée  depuis  longtemps  et  qui 
dans  son  principe  n'avait  aucun  rapport  avec  la  question  du 
Maroc  est  l'occasion  d'une  grand  manifestation  pacifique.  G'est 
sans  protestation  que  les  discours  d'Yvetot,  Jouhaux,  Luquet, 
sont  écoutés.  Malgré  les  commentaires  désobligeants  de  la 
presse  allemande,  les  journaux  socialistes  se  refusent  à  désa- 
vouer les  paroles  de  leurs  hôtes.  Pour  en  être  moins  éclatantes, 
les  paroles  des  militants  allemands  ne  sont  pas  moins  décisives 
et  énergiques. 

Quelques  jours  après  c'est  à  Paris,  les  délégués  de  la  so- 
cial démocratie  et  des  syndicats  allemands  qui,  au  meeting  de 
la  salle  Wagram  proclament  encore  la  nécessité  de  la  paix 
et  dénoncent  les  manœuvres  des  fomentateurs  de  guerres. 
Appelés  par  la  G.  G.  T.,  mais  ne  voulant  rien  faire  qui  puisse 
négliger  l'action  du  parti  socialiste,  ils  ne  consentent  à  pren- 
dre la  parole  que  si  l'un  des  députés  du  parti  est  appelé  à 
se  joindre  à  eux.  Il  en  est  ainsi  décidé  et  pour  la  première  fois 
notre  camarade  Lavaud  est  appelé  officiellement  comme  dé- 
puté du  parti  à  participer  à  une  manifestation  de  la  G.  G.  T. 

Profitant  du  voyage  en  Angleterre  des  camarades  français 
et  coopérateurs,   successivement   devant  30.000   personnes,   à 


362  REVUE    SOCIALISTE 

Londres,  à  Trafalgar-Square,  et  à  Manchester  devant  plus 
de  20,000,  les  socialistes  anglais,  les  trade  unions  et  les  or- 
ganisations coopératives,  réunis  là  aussi  pour  la  première  fois 
au  complet,  dénoncent  les  intrigues  des  gouvernants  de  leur 
propre  pays.  Un  ordre  du  jour  contre  la  guerre  clôture  les 
réunions. 

Enfin  c'est  le  3  septembre  la  grande  démonstration  du  parc 
de  Treptow  à  Berlin.  On  estime  que  400.000  personnes  se  sont 
rendues  à  la  manifestation  organisée  par  le  parti;  et  au  milieu 
de  l'enthousiasme  de  la  foule  les  orateurs  des  dix  tribunes  ont 
réprouvé  la  guerre  et  fustigé  les  financiers  marocains.  L'ordre 
du  jour  suivant  est  voté  sur  un  coup  de  trompette  à  mains 
levées  par  l'armée  des  assistants  : 

Le  peuple  ouvrier  réuni  le  3  septembre  dans  le  parc  de  1  replow 
proteste  énergiquement  contre  les  infâmes  excilalions  à  la  guerre 
que  multiplient  les  capitalistes  industriels,  fabricants  de  plaques 
de  blindage  et  de  canons.  Il  est  convaincu  que  toule  la  politique 
coloniale  n'est  qu'une  conséquence  de  l'impérialisme  ambitieux 
des  capitalistes,  qui  rend  plus  brutaux  les  peuples  conquérants 
qu'il  détruit. 

Les  ouvriers  réunis  en  ce  meeting  protestent  donc  contre  ces 
entreprises  aventureuses. 

Ils  demandent  que  dans  des  circonstances  aussi  graves  on 
prenne  l'avis  de  la  représentation  du  peuple.  Le  i)rolétariat  réuni 
en  ce  meeting  déclare  qu'il  emploiera  tous  les  moyens  politiques 
et  économiques  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix.  Les  travail- 
leurs affirment  que,  malgré  la  propagande  belliqueuse  faite  par 
les  intéressés,  ils  sauront  se  souvenir  aux  prochaines  élections 
de  l'esprit  d'exploitation  que  montrent  les  partis  dirigeants  et 
le  gouvernement  qui   s'appuie  sur  eux. 

Ce  meeting  avait  été  précédé  de  325  réunions  organisées 
dans  toute  l'Allemagne  et  qui  avaient  recueilli  n'I.ifivoincnl 
le  même  succès. 

Et  nous  voici  arrivés  au  début  de  septembre.  Les  conversa- 
tions diplomatiques  n'avancent  que  très  lentement,  de  nou- 
velles difficullés  ont  suivi.  On  n'est  guère  plus  avancé  que 
deux  mois  auparavant.  L'opinion  publique  s'énerve. 
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Le    Congrès    d'Iéna 

Le  Congrès  d'Iéna,  le  Congrès  de  la  socialdémocratie  alle- 
mande va  se  tenir.  Quoique  la  question  ne  soit  pas  portée  à 
l'ordre  du  jour,  un  grand  débat  s'ouvre  sur  la  question  maro- 
caine. Le  «  Vorstand  »  ou  comité  directeur  est  mis  en  cause 
par  les  radicaux  du  parti,  c'est-à-dire  l'aile  gauche  révolution- 
naire composée  des  militants  les  plus  orthodoxes  et  les  plus 
intransigeants.  Successivement  Ledebour  et  Rosa  Luxembourg 
reprochent  à  l'organisation  centrale  de  s'être  refusée  à  la 
convocation  de  la  Conférence  internationale  et  de  n'avoir 
commencé  la  campagne  des  manifestations  que  fort  tard  et 
après  leurs  intervention  et  reproches. 

Le  comité  directeur,  appuyé  pour  une  fois  par  les  «  révi- 
sionnistes »  ou  réformistes,  David,  Bernstein,  se  justifie  dans 
une  brochure  distribuée  au  Congrès.  Il  n'a  pas  cru  devoir  ré- 
pondre favorablement  pour  la  conférence  car  il  ne  croyait  pas 
à  la  possibilité  d'une  guerre. 

Bebel,  en  défendant  le  comité  directeur,  déclare  que  le  parti 
socialiste  allemand  n'a  jamais  manqué  à  son  devoir  de  soli- 
darité internationale  et  rappelle  que  le  comité  directeur  a  été 
plus  loin  que  les  autres  partis  et  que  la  France  en  particulier, 
puisqu'il  a  parlé,  lui,  de  la  réunion  du  bureau  socialiste  inter- 
national tout  en  le  renvoyant  «  au  cas  échéant  »  et  si  les  cho- 
ses s'aggravaient.  Il  prononce  ensuite  un  grand  discours  contre 
la  politique  marocaine  où  il  laisse  percer  un  pessimisme  très 
marqué  pour  l'avenir  sur  les  chances  de  paix.  Finalement,  à 
l'unanimité,  le  Congrès  adopte  la  résolution  suivante,  après 
avoir  repoussé  un  amendement  de  Liebknecht,  l'un  des  repré- 
sentants des  «  radicaux  ». 

Le  Congrès  proteste  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  toute 
tentative  de  provoquer  une  guerre  meurtrière  entre  des  peuples 
civilisés  tels  que  les  peuples  français,  anglais  et  allemands,  guerre 
qui,  fatalement,  deviendrait  une  guerre  mondiale  et  finirait  par 
une   catastrophe  générale. 
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Le  congrès  repousse  comme  une  falsification  consciente  des 
faits  et  une  hypocrisie  éhontée  les  efforts  d'une  clique  capitaliste 
pour  prendre  pied  au  Maroc,  pour  l'exploiter  colonialement  d'au- 
tant plus  efficacement  au  prix  du  sang  allemand,  sous  le  prétexte 
mensonger  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  nation  le  demandent. 
Avec  ceux-ci  ne  profiteront  de  la  guerre  que  ceux  dont  c'est  le 
métier  et  les  fabricants  de  canons  et  de  boulets. 

Le  congrès  attend  de  la  classe  ouvrière  allemande  en  particulier 
qu'elle  emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  une  guerre 
mondiale. 

Le  Congrès  demande  la  convocation  immédiate  du  Reichstag  afin 
que  les  représentants  du  peuple  aient  l'occasion  d'exprimer  leur 
opinion  et  de  s'opposer  aux  machinatiotis  dirigées  contre  le  peuple. 

Les  démarches   du   Secrétariat   international 

Cependant  nos  camarades  belges  du  Secrétariat  du  Bureau 
international,  fort  bien  placés  à  Bruxelles  pour  connaître  les 
nouvelles  de  la  diplomatie  européenne,  informés  aux  sources 
les  plus  sûres,  apprennent  que,  loin  de  se  détendre,  la  situa- 
lion  s'aggrave.  Les  gouvernements  voudraient-ils  la  paix,  le 
groupe  financier  marocain  des  Français,  assisté  de  la  presse 
«  jaune  «,  chauvine,  se  remue  et  influence  les  négociations. 
Aussi  n*hésile-t-il  pas  à  venir  communiquer  à  notre  parti  ses 
informations.  En  hâte,  en  48  heures,  la  Commission  adminis- 
trative est  convoquée.  Le  camarade  Huysmans  vient  assister 
à  la  réunion. 

L'agitation  du  Parti 

La  C.  A.  P.  n'hésite  pas  ;  elle  court  au  plus  grave  et  publie, 
dès  le  lendemain  matin,  ce  manifeste  : 

CONTRE  LA  GUERRE 

L'opinion  publique,  calme  jusqu'à  ce  jour,  est  sollicitée  main- 
tenant par  les  excitations  chauvines. 

Personne,  en  France,  en  dehors  des  forbans  de  la  finance  et  de 
la  politique,  ne  veut  la  guerre,  la  guerre  européenne.  Mais  si  le 
peuple   faiblit,  s'il   se  laisse  diiptr.   In   ffiierro.  ses   désastres   nous 
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menacent.  Aux  ordres  du  Syndicat  marocain,  aux  ordres  de  sa 
presse,  et  pour  favoriser  son  brigandage  colonial,  les  gouvernants 
nous  y  mèneraient.  Contre  la  France,  ils  ne  reculeraient  devant 
rien  pour  réaliser  les  louches  combinaisons  des  Sociétés  congo- 
laises, des  unions  métallurgistes  et  des  journalistes  de  proie.  Contre 
la  France,  contre  la  République,  ils  sont  prêts  à  se  rendre  coupa- 
bles du  même  crime  que  les  gouvernants  allemands  contre  l'Alle- 
magne. 

Il  n'est  pas  possible  que  ce  crime  s'accomplisse.  Pour  l'empêcher, 
pour  prévenir  la  guerre,  pour  écarter  la  ruine  des  revendications 
ouvrières,  le  recul  de  la  civilisation,  les  massacres,  les  deuils,  les 
misères  sans  fin  d'une  guerre  entre  les  peuples  faits  pour  s'enten- 
dre, entre  prolétaires  internationalement  unis,  tous  les  prolétaires, 
tous  les  socialistes  doivent  clamer  leur  volonté  de  paix. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  Parti  socialiste  d'Allemagne  réunissait 
à  Berlin  et  dans  toutes  les  grandes  villes  des  centaines  de  mille 
d'ouvriers  pour  protester  contre  une  guerre  impossible.  Hier,  dans 
son  Congrès  d'Iéna  il  affirmait  solennellement  par  un  ordre  du 
jour  unanime,  sa  résolution  de  résister  par  tous  les  moyens  écono- 
miques ou  politiques,  à  un  conflit  criminel.  C'est  par  un  soulève- 
ment révolutionnaire  unanime  que  la  classe  ouvrière  de  tous  pays 
doit  répondre  au  crime  des  gouvernants. 

Que  toutes  nos  sections,  que  tous  les  syndicats  se  réunissent  et 
délibèrent  sur  les  résolutions  à  prendre  pour  prévenir  le  fléau 
auquel  tout  doit  être  préféré. 

D'un  effort  commun,  par  une  action  commune,  soutenus  par 
tout  le  monde  ouvrier,  socialistes  français,  socialistes-  allemands, 
socialistes  anglais  maintiendront  la  paix   internationale. 

Pour  la  commission  administrative  permanente  : 

Marius  André,  Cambier,  Camelinat,  Dubreuilh,  Ducos  de 
LA  Haille,  Gérard,  Graziani,  Heliès,  Lafargue,  J.  Lon- 
guet, Manier,  Mayéras,  Poisson,  Poncet,  Pressensé, 
Reisz,  Renard,  P.  Renaudel,  Roland,  Roldes,  Angèle 
Roussel,   Urhy. 

Pour  le  groupe  socialiste  au  Parlement  : 
Vaillant,  Sembat,  Albert  Thomas. 

La  C.  A.  P.  décide  en  même  temps  rorganisatipn  de  meetings 
simultanés  dans  toute  la  France,  partout  où  les  groupes  peu- 
vent  le   faire,   avec   leurs   propres   forces.   Ainsi   ont   lieu,   le 
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samedi  23  septembre,  31  meetings  dans  Paris  et  la  banlieue  , 
plusieurs  centaines  sont  organisés  en  province.  Partout  le 
même  ordre  du  jour  est  adopté.  En  considération  de  son  der- 
nier paragraphe,  une  demande  de  convocation  du  Parlement 
est  adressée  au  président  de  la  Chambre,  signée  de  nos  74  élus. 
Le  succès  obtenu  est  partout  considérable  et  on  a  déjà  la 
certitude  que  l'opinion  publique  saisie  commence  à  s'émouvoir. 

Parti  et  syndicats  unis  contre  la  guerre 

De  son  côté,  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine  organise  une 
manifestation    populaire   à    l'Aéro-Park,    en   plein    Paris. 

La  Fédération  de  la  Seine  s'entend  avec  elle  pour  que  l'orga- 
nisation soit  commune  ;  voici  la  résolution  d'accord  qui,  pour 
la  première  fois,  sanctionne  une  coopération  en  France  de 
l'organisation  politique  et  de  l'organisation  économique  : 

Répondant  à  la  démarche  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Seine, 
dans  le  but  d'une  entente  à  intervenir  en  vue  de  la  manifestation 
contre  la  guerre  organisée  pour  le  24  septembre,  le  Comité  général 
de  l'Union  des  Syndicats  offre  aux  organisations  socialistes,  coopé- 
ratives, sociales,  etc.,  de  prendre  part  à  la  démonstration  contre 
la  guerre,  et  accepte,  en  la  circonstance,  leur  collaboration. 

Le  Comité  général  considère  que  pour  une  question  aussi  grave 
et  aussi  pressante,  la  manifestation  doit  avoir  un  caractère  popu- 
laire où  tous  les  groupements  soient  appelés  à  collaborer. 

L'Union  des  Syndicats  considère  en  outre  qu'une  entente  entre 
tous  les  groupements  qui  sont  prêts  à  se  lever  contre  la  guerre 
doit  aboutir  à  une  démonstiation  grandiose  prouvant  que  la  classe 
ouvrière  réprouve  les  conflits  fratricides  où  veulent  nous  entraîner 
les  gouvernants. 

La  Commission  administrative  permanente  souligne,  au  nom 
(lu  Parti,  l'acte  de  la  Fédération  : 

Dans  le  manifeste  «  Contre  la  Guerre  »,  adressé  par  elle  au  pays, 
la  Commission  administrative  permanente  exprimait  le  ferme 
espoir  que  tous  les  groupes  du  Parti  et  que  tous  les  Syndicats  se 
lèveraient  en  masse  pour  s'opposer  au  monstrueux  fléau  auquel, 
disait-elle,  tout  devait  être  préféré. 
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Cette  marche  parallèle,  souhaitée  par  la  Commission,  est  en  voie 
de  s'accomplir  dans  le  département  de  la  Seine. 

C'est  en  une  manifestation  commune,  où  les  socialistes  se  join- 
dront aux  syndicalistes  qui  l'ont  organisée,  où  des  orateurs  du  Parti 
parleront  côte  à  côte  avec  des  orateurs  de  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  que  les  travailleurs  parisiens  clameront  leur  ferme 
volonté  de  préserver  la  paix  internationale  par  tous  les  moyens 
en   leur  pouvoir. 

Il  importe  que  cette  manifestation  soit  vraiment  grandiose,  il 
importe  qu'elle  soit  assez  imposante  pour  faire  réfléchir  les  syn- 
dicats d'affaires,  qui  sont  prêts  à  jouer  la  peau  des  prolétaires 
français  pour  leurs  spéculations  marocaines,  ainsi  que  la  presse 
jaune  à  leur  service. 

La  Commission  administrative  permanente  adresse  donc  un 
pressant  appel  à  tous  les  membres  du  Parti,  à  tous  les  socialistes 
de  la  Seine,  afin  qu'ils  répondent  présent  là  où  le  devoir  les  appelle 
en  cette  journée. 

Elle  compte  aussi  que  les  manifestations  organisées  aujourd'hui 
et  demain  par  les  Fédérations  et  sections  du  Parti,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements,  revêtiront  le  même  caractère  de  soli- 
darité ouvrière  et  la  même  ampleur. 

D'après  les  nouvelles  récentes  et  autant  qu'on  peut  lire  dans  le 
jeu  obscur  des  chancelleries,  il  ne  semble  pas  que  la  guerre  nous 
menace  immédiatement.  Mais  il  est  certain,  par  contre,  que  l'état 
de  tension  a  été,  ces  temps  derniers,  porté  à  son  comble  et  qu'il 
ne  saurait  durer  sans  nous  exposer  aux  pires  catastrophes. 

Il  faut  donc  que,  profitant  des  circonstances,  le  Prolétariat  fran- 
çais, solidaire  du  Prolétariat  mondial,  signifie  à  ses  gouvernants 
qu'ils  n'auraient  plus  à  compter  sur  lui  pour  une  œuvre  de  massa- 
cre, qu'ils  veulent  la  paix  et  qu'ils  sont  assez  forts  et  assez  cons- 
cients désormais  pour  l'imposer. 

Finalement,  60.000  personnes,  malgré  un  temps  abominable 
et  une  mobilisation  formidable  de  forces  militaires  et  poli- 
cières, répondent  à  l'appel.  Ce  chiffre  n'a  jamais  été  obtenu 
depuis  trente  ans,  jamais  pour  aucune  cause,  si  ce  n'est  peut- 
être  à  l'occasion  de  la  mort  de  Ferrer. 

Mais  à  l'entrevue  de  la  C.  A.  P.  avec  Huysmans  et  d'accord  • 
avec  lui,  la  convocation  du  Bureau  international  est  décidée 
non  plus  éventuellement  mais  immédiatement.  De  par  la  dé- 
cision nouvelle  de  Copenhague,  la  réunion  est  de  droit,  sur  la 
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demande  d'un  seul  parti,  et,  par  diligence,  le  Secrétariat  inter- 
national prévient  les  nations.  Après  quelques  hésitations  de 
TAllemagne,  sans  doute  seulement  sur  la  date,  la  réunion  est 
fixée,  moins  de  dix  jours  après,  à  Zurich.  Le  Bureau  inter- 
national :  Bebel  et  Molkenburg  sont  pour  l'Allemagne,  Vaillant 
pour  la  France  ;  Longuet  et  Angèle  Roussel  l'accompagnent  en 
qualité  de  suppléants.  Les  nations  les  plus  importantes 
sont  représentées.  Une  longue  mais  amicale  discussion  s'en- 
gage. Bebel  s'en  tient  aux  décisions  de  Stuttgart  ;  Vaillant 
presse  toujours  pour  aller  plus  loin  dans  l'action.  Finalement, 
à  l'unanimité,  on  se  rallie  à  cette  importante  résolution  : 

Le  conflit  colonial  du  Maroc,  suscité  par  le  capitalisme  avide 
d'expansion  et  de  débouchés  a,  pendant  des  mois  exposé  les  plus 
grands  pays  civilisés  au  danger  d'une  guerre  fratricide  avec  toutes 
ses  terribles  conséquences  ;  ce  danger  qui  paraît  momentanément 
diminué,  n'est  pas  écarté  définitivement  et  peut  d'un  jour  à  l'autre 
renaître  à  l'état  aigu.  Il  constitue  un  étnf  chronique  et  permanent  de 
la  société  capitaliste. 

Le  prolétariat  organisé,  lui,  ne  veut  la  guerre  à  aucun  prix.  Il 
travaillera  de  toutes  ses  forces  au  maintien  de  la  paix. 

Le  Bureau  constate  avec  satisfaction  que  le  prolétariat  socialiste 
des  pays  menacés  de  guerre  —  en  Allemagne,  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Italie,  en  Espagne  —  a  su  opposer  la  plus  courageuse  et 
la  plus  énergique  résistance  aux  folies  criminelles  des  fomcnta- 
teurs  de  guerre  ;  il  est  apparu  à  tous,  par  ses  puissantes  démonstra- 
tions, comme  un  élément  actif  et  efficace  de  la  paix  universelle. 
Le  Bureau  est  convaincu  que  le  prolétariat,  conscient  de  sa  mission 
de  classe,  continuera  à  faire  avec  une  énergie  croissante  tout  son 
devoir  pour  organiser  et  fortifier  la  solidarité  internationale  des 
travailleurs. 

Le  B.  S.  I.  rappelle  à  chacune  des  sections  nationales,  notam- 
ment à  celles  des  pays  aujourd'hui  menacés  par  le  confiit  maro- 
cain ou  d'autres  conflits  coloniaux,  Allemagne,  Angleterre,  France, 
Turquie  et  Italie,  les  résolutions  de  leurs  Congrès  nationaux  et  des 
Congrès  internationaux  de  Stuttgart  et  de  Copenhague  contre  la 
guerre. 

Le  Bureau  international  compte  sur  ellej»,  sur  leur  action  indi- 
viduelle et  commune  pour  prévenir  et  empêcher  la  guerre. 

Le  Bureau  engage  les  partis  socialistes  à  intensifier  leur  mouve- 
ment  de   protestation   contre   les   partages   et   empiétements   colo- 
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niaux,  qui  s'effectuent  en  ce  moment  par  voie  de  marchandages 
diplomatiques,  sans  l'intervention  des  peuples  et  de  leur  représen- 
tation nationale. 

Cette  politique  est  de  nature,  en  effet,  à  aggraver  les  antagonismes 
actuels  et  à  préparer  pour  l'avenir  de  nouveaux  dangers  de  guerre. 

Le  Bureau  Socialiste  International  décide  de  prendre  l'initiative 
d'organiser,  d'accord  avec  les  différents  partis  socialistes,  des  dé- 
monstrations internationales  contre  la  guerre  et,  d'une  manière  gé- 
nérale, de  développer  par  tous  les  moyens  le  mouvement  contre  la 
guerre. 

Le  bureau  rappelle  expressément  pour  terminer  la  phrase 
la  plus  importante  de  Stuttgart  : 

Si  une  guei're  menace  d'éclater,  c'est  un  devoir  de  la  classe  ou- 
vrière dans  les  pays  concernés,  c'est  un  devoir  pour  leurs  repré- 
sentants dans  le  parlement  avec  l'aide  du  Bureau  International, 
force  d'action  et  de  coordination  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  la  guerre  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraissent  les 
mieux  appropriés  et  qui  varient  naturellement  selon  l'acuité  de  la 
lutte  des  classes  et  la  situation  politique  générale. 

Au  cas  où  la  guerre  éclaterait  néanmoins  ils  ont  le  devoir  de  s'en- 
tremettre pour  la  faire  cesser  promptement  et  d'utiliser  de  toutes 
leurs  forces  la  crise  économique  et  politique  créée  par  la, guerre 
pour  agiter  les  couches  populaires  les  plus  profondes  et  précipiter 
la  chute  de  la  domination  capitaliste. 

La   C.    G.    T.   et    la   guerre 

La  C.  G.  T.  enfin  convoque  une  conférence  extraordinaire 
pour  étudier  les  moyens  de  s'opposer  à  la  guerre  ;  elle  aboutit 
à  cette  conclusion  : 

Devant  l'éventualité  d'une  guerre  toujours  possible  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  devant  les  redoutables  conséquences  des 
complications  européennes  suscitées  par  la  guerre  italo-turque,  la 
Conférence  des  Bourses  et  Fédérations  décide  : 

Les  décisions  des  Congrès  confédéraux  sur  l'attitude  de  la  classe 
■ouvrière  en  cas  de  guerre  deviennent  exécutoires  à  partir  du  mo- 
ment où  la  guerre  est  déclarée.  Elle  rappelle  l'essentiel  de  ces 
décisions  :  «  A  toute  déclaration  de  guerre,  les  travailleurs  doivent, 
sans  délai,  répondre  par  la  grève  générale  révolutionnaire.  » 

24 
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En  conséquence,  et  pour  préparer  l'application  de  ces  décisions, 
il  sera  :  1"  adressé  par  la  C.  G.  T.  à  chaque  syndicat  une  lettre-cir- 
culaire les  invitant  à  préparer  dès  demain,  leurs  membres  à  s'ins- 
pirer, au  moment  opportun,  des  décisions  prises. 

2"  Chaque  fédération  doit  immédiatement  se  préoccuper  de  re- 
chercher pour  elle-même  les  meilleurs  moyens  de  réaliser  la  grève 
générale  à  moins  que  le  comité  général  de  l'organisation  n'ait 
charge  lui-même  d'accomplir  cette  besogne. 

Ces  sous-comités  auront  charge,  sans  pour  cela  exclure  la  besogne 
particulière  qui  incombe  à  chaque  organisation,  d'intensifier  la 
propagande  antimilitariste  et  antipatriotique.  Cette  propagande 
devra  s'adresser  aux  paysans,  aux  ouvriers,  aux  employés  et  aux 
femmes.  La  C.  G.  T.  a  charge  de  seconder  et  coordonner  cette  pro- 
pagande dès  maintenant  et  pour  parer  à  toute  éventualité,  la  Confé- 
rence indique  son  devoir  à  chaque  travailleur  :  la  déclaration  de 
guerre  doit  être  pour  lui  le  mol  d'ordre  pour  la  cessation  immé- 
diate du  travail. 

Et  nous  en  sommes  là. 


Aujourd'hui,  si  les  pourparlers  ne  sont  pas  encore  terminés, 
la  tension  a  peu  à  peu  disparu,  le  calme  commence  à  renaître 
dans  les  esprits  et,  pour  un  moment,  une  guerre  n'est  peut- 
être  pas  à  craindre  entre  l'Allemagne  et  la  France. 

On  peut  juger  de  l'ensemble  de  ce  qui  a  été  tenté.  Peut-on 
dire  que  les  décisions  de  l'Internationale  ont  é^lé  pour  !<• 
conflit  marocain  appliquées  dans  la  mesure  nécessaire  ? 

Le  Bureau  socialiste  international  n'a  commis  aucune  né- 
gligence et  toutes  les  possibilités  d'action  ont  été  utilisées  ;  on 
doit  l'en  féliciter  hautement  et  on  doit  remercier  particulière- 
ment le  Secrétariat,  son  président,  le  citoyen  Vandervelde,  et 
son  secrétaire,  le  citoyen  Huysnians.  Après  l'incident  d'Aga- 
dir, à  peine  la  demande  française  formulée,  diligence  a  été 
faite  pour  une  conférence  des  pays  intéressés  ;  rien  n*a  été 
laissé  de  côté  pour  presser  les  camarades  allemands  d'accepter 
la  proposition  française.  Après  leur  refus,  le  Secrétariat  n'a 
pas  hésité  à  vouloir  ixnMer  l;i  question  à  l'ordre  du  jour  de  la 
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prochaine  assemblée  plénière  du  Bureau;  c'était  le  maximum 
de  ce  qu'il  pouvait  tenter,  les  résolutions  internationales  ne 
lui  donnant  pas  le  droit  de  la  réunir  d'office  sans  la  demande 
au  moins  de  l'un  des  pays  intéressés.  Mais  il  a  saisi  avec  joie, 
non  plus  le  vœu,  mais  la  demande  expresse  de  la  France  récla- 
mant alors  l'exercice  de  ce  droit.  C'est,  du  reste,  comme  on  l'a 
vu,  en  présence  du  camarade  Huysmans  et  d'accord  avec  lui, 
que  la  résolution  en  fut  prise  par  la  Commission  administra- 
tive permanente.  C'est  grâce  encore  aux  efforts  et  aux  rapides 
démarches  des  camarades  du  Secrétariat  que  la  réunion  de 
Zurich  fut  fixée  et  put  se  tenir  dans  un  délai  très  court.  Or  la 
promptitude  de  l'action  sera  dans  l'avenir  le  seul  moyen  de 
rendre  les  interventions  efficaces. 

D'autre  part,  quelle  fut  l'attitude  prise  par  la  social-^démo- 
cratie  d'outre-Rhin  ?  Deux  courants  bien  nets  ont  semblé  s'y 
manifester  et  leur  opposition  a  éclaté  au  congrès  d'Iéna.  Pen- 
dant que  les  «  radicaux  »  semblent  vouloir  appliquer  stricte- 
ment les  résolutions  internationales  et,  prenant  acte  de  leur 
esprit,  en  pousser  jusqu'aux  dernières  conséquences  possibles 
les  limites  d'interprétation  ;  le  gros  du  parti,  derrière  Bebel, 
flanqué  pour  une  fois  des  modérés  «  Tevisionnistes  » ,  semble 
moins  disposé  à  croire  possible  une  coordination  plus  vigou- 
reuse des  efforts  de  l'Internationale.  L'attitude  du  «  Vorstand  » 
à  ce  point  de  vue  n'a  pas  été  sans  imprévu.  Certes,  les  prétextes 
ne  manquaient  pas  de  valeur.  La  conférence,  puis  l'assemblée, 
la  réunion  du  bureau  étaient,  parait-il,  inutiles.  Les  dangers  de 
guerre  n'étaient  pas  considérables,  la  situation  n'était  pas  si 
aggravée  ;  il  fallait  attendre.  C'est  évidemment  bien  plutôt 
pour  ne  pais  créer  de  précédents  et  dépasser  les  termes  de 
Stuttgart  et  de  Copenhague  que  le  refus  a  été  donné  une  pre- 
mière fois  et  sur  le  point  de  l'être  une  seconde  que  pour  des 
raisons  d'impossibilité  matérielles  qui  ne  gênent  guère  un  parti 
disposant  de  ressources  comme  la  social-démocratie.  Or  ceci 
écarté  quand  même,  la  conviction  de  nos  camarades  du  Comité 
directeur  allemand  eût  été  de  ne  pas  croire  à  la  guerre  (c'était 
l'opinion  de  beaucoup  de  camarades  français,  qui  n'en  étaient 
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pas  moins  i>our  une  action  concertée).  Quand  même  nos  cama- 
rades auraient-ils  cru  sans  inlluence  et  inefficace  l'action  paci- 
fique de  l'Internationale  sur  le  ton  des  conversations  diploma- 
tiques, les  rencontres  internationales,  répétées,  n'en  auraient 
pas  é^é  moins  utiles.  Ces  rencontres  sont  toujours  excellentes 
pour  déterminer  j)artout  une  recrudescence  de  l'esjwit  do 
solidarité  internationale.  Il  faut  croire,  du  reste,  que  la  cam- 
pagne contre  le  Maroc  n'était  pas  inutile  puisqu'on  Alle- 
magne on  la  menait.  EUe  sera  peu  dangereuse  pour  le  ré- 
sultat des  élections  prochaines,  si  on  constate  le  succès  des 
meetings  et  des  démonstrations.  Il  est  vrai  que  ces  réunions  ont 
prouvé  que  la  masse  prolétarienne  et  socialiste  acceptait  très 
facilement  les  thèses  «  radicales  «  du  parti  contre  la  guerre. 
Le  peuple  allemand  a  véritablement  démontré  ses  intentions 
pacificatrices  et  une  horreur  pour  la  j)olitique  de  conquête  au 
MarcK*.  Nous  voudrions  la  voir  partagée  au  moins  ouvertement 
par  l'ensemble  du  peuple  français  et  à  un  pareil  degré. 

Car  si  maintenant  nous  examinons  l'attitude  -de  l'organisme 
central  de  notre  parti  nous  pouvons  dire  qu'il  a  fait  à  pou  près 
le  maximum  de  ce  qu'il  pouvait  faire  en  faveur  do  la  lutte 
contre  la  guerre,  conformément  aux  résolutions  internatio- 
nales. On  l'a  vu  plus  haut,  sa  commission  administrative  a, 
dès  le  lendemain  des  complications,  songé  à  une  conférence. 
Le  parti,  par  son  souci  d'action,  a  participé  à  la  conférence 
de  la  salle  Wagram,  organisée  par  la  C.  G.  T.  Il  a  répondu  aux 
désirs  du  comité  du  bureau  international,  en  réclamant  la  con- 
vocation de  l'assemblée  générale  du  bureau.  Enfin,  de|)uis, 
les  centaines  de  meetings  et  les  démonstrations  de  l'Aéro-Park 
ont  été  organisés  et  ont  réussi  ines|H^rémont.  Mais  le  parti  so- 
cialiste français  a  affaire  à  un  prolétariat  inhabitué  aux  mani- 
festations de  masse,  résultat  seulement  d'organisations  éco- 
nomiques, nombreuses  et  puissantes.  Il  a  afTairo  à  une  opinion 
publique  qui  ne  lit  point  ou  quand  ollo  lit  se  précipite  sur  des 
journaux  à  chantage  et  à  pots  de  vins  qui  ne  vivent  que  des 
subventions  financières  de  toute  espèce  pour  se  taire  ou  pour 
parler  suivant  les  circonstances.  Entre  sa  première  interven- 
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tion  de  juillet  et  sa  décision  de  mi-septembre,  le  parti  aurait 
pu  devenir  bien  hésitant  en  constatant  qu'à  son  meeting  contre 
la  guerre  dans  le  courant  de  juillet,  malgré  lia  présence  de  ses 
plus  grands  leaders,  2.000  personnes  à  Paris  avaient  consenti  à 
se  déranger.  N'en  était-il  pas  de  même  à  la  réunion  interna- 
tionale de  la  salle  Wagram,  un  peu  plus  tard,  où  à  peine  3.000 
travailleurs  s'étaient  rendus,  sur  un  prolétariat  d'au  moins  un 
demi-mililion.  Mais  par  devoir  socialiste  international  et  pour 
rendre  effective  l'action  des  travailleurs  de  tous  les  pays  (sur 
le  terrain  où  elle  peut  le  mieux  s'exercer)  contre  la  guerre,  on 
peut  dire  qu'il  a  tenté  l'impossible  pour  ses  forces,  et  son 
crédit  sur  l'opinion  publique. 

Ne  parlons  point  de  ce  qu'a  pu  faire  l'Espagne.  Le  prolé- 
tariat organisé,  le  parti  socialiste  sont  encore  naissants.  Re- 
connaissons qu'ils  ont  fait  ce  qui  était  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens.  N'insistons  pas  sur  l'action  anglaise  qui  s'exerça  par 
les  manifestations  dans  Londres  et  Manchester  et  rapprobation 
cependant  de  toutes  les  tentatives  des  réunions  du  bureau  ou 
d'une  conférence,  car  les  socialistes  anglais  n'étaient  pas  di- 
rectement intéressés.  Un  gros  événement  politique,  la  fin  du 
privilège  des  lords,  la  crise  économique  particulière  aboutis- 
sant à  la  grève  des  cheminots  aurait  pu  absorber  leur  attention. 
Mais  elle  n'avait  point  absorbé  toute  l'activité  de  leurs  gouver- 
nement et  particulièrement  celle  du  chancelier  de  l'Echiquier, 
M.  Loyd-Georges,  qui  trouve  le  moyen  de  lancer  un  discours 
belliqueux  d'un  chauvinisme  échevelé,  aussi  ont-ils  tenu  à  se 
prononcer  pour  la  cause  de  la  paix  et  à  remplir  leur  devoir 
de  solidarité  internationale. 

Voici  le  présent,  reste  l'avenir;  que  peut-on  faire  de  mieux? 

Puisque,  preuve  à  la  main  la  masse  allemande  est  décidée 
à  toute  l'action  pour  la  paix,  pour  obtenir  le  maximum  des 
efforts  (même  en  devançant  la  prudence  de  certains  de  ses 
militants),  pourquoi,  dans  les  congrès  internationaux  futurs, 
ne  pas  le  dire  par  le  vote  de  résolutions  claires  et  décisives. 
L'adoption  de  l'amendement  Keir  Hardie-Vaillant  présenté  à 
Copenhague  à  l'étude  et  demain  de  nouveau  examiné  à  Vienne 
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serait  un  grand  pas  fait  en  ce  sens.  Mais  pour  qu'il  soit  pré- 
senté avec  toute  la  puissance  nécessaire,  il  faut^quli  l'envers 
de  rAllemagne  il  n'y  ait  pas  en  France  que  des  «  militants  » 
disposés  à  l'action,  mais  un  prolétariat  prêt  à  appliquer  les 
résolutions  de  l'Internationale  et  à  les  propager  par  des  efforts 
incessants  et  avec  un  crédit  croissant  sur  les  masses.  Voilà  ce 
qu'il  faut.  Et  cette  tâche,  nous  devons  la  mener  à  bien.  La  res- 
ponsabilité en  appartient  plus  spécialement  à  ces  socialistes  en 
même  temps  militants  des  syndicats  qui  doivent  défendre  dans 
l'organisation  économique,  l'esprit  et  la  lettre  des  résolutions 
de  l'Internationale  ouvrière.  C'est  à  eux  en  même  temps  do  vou- 
loir les  méthodes  qui  donnèrent  au  syndicalisme  une  inlluence 
véritable  sur  le  gros  de  notre  prolétariat,  ce  sont  ces  conditions 
réalisées  qui  permettront,  si  cela  devenait  nécessaire,  de  dé- 
créter, dans  le  cas  prévu  par  la  motion  Keir  Hardie- Vaillant, 
une  grève  générale  qui  ne  soit  pas  sans  «  grève-généralistes  -. 
C'est  à  tous  les  socialistes,  à  tous  les  travailleurs  de  rendre  pos- 
sible cette  œuvre  commune  des  syndicats  et  du  parti  socialiste. 
Si  nous  ne  voulons  pas  passer  pour  des  hommes  de  verbe  et  de 
formules,  prenons  la  décision  de  nous  y  «  atteler  ».  Nous 
n'avons  pas  de  temps  à  perdre,  mais  beaucoup  en  tous  cas  sont 
décidés  à  ne  pas  y  faillir.  La  paix  en  dépend. 
L'efficacité  de  l'Internationale  :  voilà  l'enjeu. 

Jean  Rouge. 


i 
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MOUVEMENT    SYNDICAL 

A  propos  de  la  manifestation  pacifiste 

La  situation  fort  iiiquiétante  créée  par  l'incident  d'Agadir  ren- 
flait urgente  une  protestation  pacifiste  des  prolétariats  allemands 
■et  français,  mais  pour  qu'une  telle  manifestation  puisse  réellement 
enrayer  le  courant  belliqueux  il  était  nécessaire  qu'elle  se  produi- 
sît simultanément  dans  les  deux  pays. 

Or,  certains  d'entre  nous  n'étaient  pas  sans  inquiétude  au  sujet 
de  l'attitude  qu'allaient  prendre  nos  camarades  allemands.  A  Stutt- 
gart, les  socialistes  français  avaient  dû  i>resque  leur  imposer  la 
motion  d'opposition  à  la  guerre  par  tous  les  moyens  et  l'on  se 
demandait    anxieusement   jusqu'à   quel   point    ils   l'appliqueraient. 

Alors  se  produisit  un  fait  bizarre  qui  fit  ressortir  vivement 
l'indécision   des  organisations  ouvrières  françaises. 

En  Allemagne,  le  mouvement  vigoureusement  pacifiste  sitôt  dé- 
cidé battit  bientôt  son  plein.  Réunions,  meetings,  démonstrations 
de  masses  dans  la  rue  se  multiplièrent.  Ici,  les  organisations 
ouvrières  ne  firent  rien  ou  presque  rien. 

La  raison  de  leur  inaction  résidait  évidemment  dans  le  désac- 
cord qui  existait  entre  le  parti  et  la  C.  G.  T.;  disons  mieux,  dans 
la  méfiance  de  celle-ci  à  l'égard  de  celui-là. 

Le  Parti  avait  bien  songé  à  l'organisation  d'une  manifestation 
dans  la  rue,  mais  ne  sachant  quelle  part  voudraient  y  prendre  les 
syndicats,  il  avait  dû  abandonner  son  idée  craignant  de  n'obtenir 
qu'un  résultat  insuffisant.  Mais  l'action  de  nos  camarades  allemands 
se  poursuivait  toujours  plus  énergique.  Elle  durait  depuis  plusieurs 
semaines  déjà  quand  enfin  l'Union  des  syndicats  de  la  Seine  se 
mit  en  branle,  elle  convoqua  ses  adhérents  à  un  meeting  monstre. 
Immédiatement,  la  Fédération  socialiste  de  la  Seine  lui  proposa 
de  s'associer  à  cette  manifestation.  L'offre  fut  acceptée  et  l'accord 
enfin  réalisé  des  deux  organisations  aboutit  à  un  résultat  magnifique, 
vingt-mille  manifestants  à  l'Aéro-Park  proclamèrent  bien  haut 
leur  volonté  de  paix. 

La  protestation  ouvrière  française,  produite  à  un  moment  où, 
la  situation  diplomatique  s'éclaircissant,  il  était  permis  de  croire 
à  la  solution  heureuse  du  conflit,  n'eut  certes  pas  la  même  portée 
-que  la  manifestation  berlinoise   de  Treptow. 

Pourtant  elle  a  constitué  pour  nous  un  fait  historique. 

D'abord   elle  a  montré  par  l'enthousiasme   de   ses  participants 
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que  le  sentiment  d'horreur  de  la  guerre  existait  à  l'état  latent  au 
cœur  du  prolétariat  français,  puis,  et  surtout,  elle  a  été  pour  les 
intransigeants  du  syndicalisme,  pour  les  «  ouvriéristes  »,  une  leçon 
salutaire,  nous  l'espérons.  Elle  leur  a  montré  que  pour  déchaîner 
un  mouvement  de  masse  la  coalition  des  organisations  politiques  et 
économiques  du  prolétariat  constituait  une  nécessité. 

Sauront-ils  le  comprendre,  en  tenir  compte  à  l'avenir  ?  Nous 
le  souhaitons.  Et  pourtant,  nous  ne  pouvons  pas  nous  défendre 
à  cet  égard  d'une  arrière-pensée,  car  nous  nous  demandons  si  ce 
fut  de  bien  bonne  grâce  ou  plutôt  par  crainte  d'un  jugement  sévère 
de  l'opinion  ouvrière  que  l'Union  des  Syndicats  accepta  l'offre  du 
Parti  ? 

Pour  comprendre  notre  réserve  il  suffit  de  relire  les  appels  que 
l'organisation  syndicale  adressait  en  vue  de  la  manifestation. 
Intentionnellement,  il  ne  s'y  trouve  pas  un  mot  relatif  à  l'inter- 
vention du  Parti. 

Alors  que  celui-ci,  notamment  le  dimanche  24  septembre,  invitait 
les  manifestants  à  suivre  «  avec  enthousiasme  les  instructions  de- 
l'Union  des  Syndicats  et  de  la  Fédération  socialiste  ».  l'Union  des 
Syndicats  au  contraire  ne  causa  jamais  que  de  sa  propre  action, 
sans  aucune  allusion  à  celle  du  Parti. 

«  C'est  un  acte  humanitaire,  un  geste  généreux  que  l'Union  des 
Syndicats  demande,  etc..  » 

«  L'Union  des  Syndicats  adresse  un  vibrant  ;ipiul.  rU...  >,  dit- 
elle,  et  le  lendemain  de  la  manifestation,  Jouhaux,  secrétaire 
confédéral  s'écriait  : 

<i  Paris  ouvrier,  tu  as  donné  la  preuve  éclatante  que  la  C  G.  T. 
traduit  tes  sentiments  !  » 

De  l'intervention  du  Parti,  qui  cependant  détermina  le  succès, 
pas  un  mot  ne  fut  dit  du  côté  syndical. 

Pourcpioi  cette  mesquinerie  ?  En  leur  for  intérieur,  nos  néo- 
syndicalistes  ont-ils   donc   considéré   le   Parti    comme   un    intrus  ? 

Quand  donc  se  débarrasseront-ils  de  leur  déplorable  sectarisme, 
de  leur  esprit  de  boutique  ?  Et  quand  se  décideront-ils  à  compren- 
dre ces  fortes  paroles  d'Hervé  : 

«  La  réalité,  qui  crève  les  yeux,  c'est  que  le  prolétariat  groupé 
dans  les  Syndicats  de  la  C.  G.  T.  n'est  pas  tout;  que  celle-ci  laisse 
en  dehors  d'elle  des  forces  intellectuelles  et  morales,  et  une  frac- 
tion importante  de  la  classe  laborieuse;  que  tous  les  partis  politi- 
ques ne  se  valent  pas;  que  l'un  d'eux,  le  Parti  socialiste,  potirsuit. 
avec  des  méthodes  parfois  différentes,  sur  un  autre  terrain,  la 
même  fin  que  le  syndicalisme  révolutionnaire:  la  socialisation 
des  moyens  de  production  et  d'échange. 
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«  La  réalité  encore,  c'est  que,  divisés,  la  C.  G.  T.  et  le  Parti 
socialiste  ne  peuvent  rien  ou  si  peu  !  » 

Chez  les  cheminots 

Nous  avons  dit,  en  notre  précédent  numéro,  quelle  impression 
pénible  nous  avait  causé  le  Congrès  des  cheminots.  Trouble  et 
stérile,  décevant  pour  ceux  qui  avaient  espéré  le  voir  réparer  les 
désastres  de  la  grève. 

Ce  congrès  indécis  avait  pourtant  donné  un  semblant  de  résultat 
en  adoptant  une  motion  du  groupe  d'Achères,  tendant  à  la  trans- 
formation du  Syndicat  national  en  une  Fédération  des  Chemins 
de  fer. 

On  peut  arguer  que  ce  résultat  était  d'une  valeur  contestable, 
mais  indubitablement  il  avait  été  acquis.  Or,  un  fait  grave,  sans 
précédent,  vient  de  se  produire,  le  Comité  exécutif  du  Syndicat 
des  Chemins  de  fer  a  décidé  de  le  méconnaître. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  suspects  de  tendresse  à  l'égard  des  ten- 
dances du  «  Groupe  des  cheminots  syndicalistes  »,  mais,  en* toute 
impartialité  nous  déclarons  qu'une  telle   décision   est  stupéfiante. 

Pour  la  justifier,  le  Comité  exécutif  a  publié  un  long  manifeste  ; 
nous  l'avons  lu,  il  ne  justifie  rien. 

Les  raisons  qu'il  donne  en  faveur  du  maintien  du  Syndicat 
national  et  contre  le  transfert  de  ses  bureaux  au  siège  de  la  C.  G.  T., 
c'était  au  Congrès  de  les  examiner,  il  est  trop  tard  maintenant  pour 
les  produire. 

Le  rôle  d'un  Comité  exécutif  doit  être,  non  de  juger  et  de  modi- 
fier les  décisions  d'un  Congrès,  mais  simplement  de  les  exécuter 
à  la  lettre,  qu'elles  lui  conviennent  ou  non. 

S'il  les  juge  insuffisamment  claires  parce  que  mal  étudiées,  il 
peut  envisager  la  convocation  d'un  congrès  nouveau,  chargé  de  les 
préciser,  mais  son  devoir  est  d'appliquer  immédiatement  ce  qu'elles 
peuvent  contenir  de  définitif. 

C'est  là  un  principe  sur  lequel  un  syndicaliste  clairvoyant 
ne  peut  point  tergiverser,  les  résolutions  d'un  Congrès  sont  souve- 
raines, il  n'appartient  qu'à  un  Congrès  nouveau  de  les  modifier. 

Profondément,  nous  regrettons  que  le  Comité  exécutif  des  che- 
minots ait  agi  ainsi,  car  son  attitude  va  contribuer  à  aggraver  le 
trouble  qui  règne  depuis  trop  longtemps  dans  l'une  des  organisa- 
tions ouvrières  les  plus  nécessaires.  Elle  va  peut-être  y  provoquer 
une  scission. 

Pauvre  Syndicat  des  chemins  de  fer  !  L'action  brouillonne  et 
désagrégeante  des  uns,  l'impéritie  des  autres,  l'ont  conduit  à  une 
situation  dont  nous  nous  demandons  avec  anxiété  ce  qu'il  résultera. 
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Indignation    déplacée 

Au  cours  de  leur  session  dernière  divers  Conseils  généraux,  no- 
tamment ceux  de  Vaucluse  et  du  Tarn-ct-Garonne,  ont  refusé 
d'accorder  des  subventions  aux  Bourses  du  Travail. 

«  Mesures  mesquines  et  révoltantes!  »  a-l-on  clamé  dans  les 
organes  ouvriers. 

Le  22  septembre,  deux  syndicats  ayant  organisé  à  la  Bourse  du 
Travail  de  Paris  des  réunions  pacifistes,  se  sont  vus  refuser  par 
l'administration  préfectorale  les  salles  de  l'immeuble  municipal, 
celles-ci,  aux  termes  du  règlement,  étant  réservées  aux  réunions 
corporatives, 

«  Goquinerie  préfectorale  !  »  a-t-on  clamé. 

Bien  loin  de  nous  l'idée  d'une  approbation  quelconque  de  la 
politique  antiouvrière  i)Oursuivie  par  le  ministère  actuel  et  les 
Conseils  généraux  qui  le  soutiennent.  Pourtant,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  indigner  contre  eux  lorsqu'ils  agissent  ainsi  car  ils  sont 
dans  la  stricte  logique. 

Et  ceux  qui  la  méconnaissent,  ce  sont  les  syndicats  ouvriers  qui 
osent  recourir  aux  subventions  et  aux  immeubles  gouvernementaux 
pour  mener  une  action  qu'ils  prétendent  sans  doute  strictement 
ouvrière. 

C'est  contre  eux  que  nous  nous  indignons. 

Ah  I  nos  secrétaires  confédéraux  ont  pu,  à  Berlin,  parler  des 
«  résultats  »  de  la  «  méthode  française  »  ;  ils  sont  beaux  ! 

Là-bas,  chaque  ville  ouvrière  a  sa  maison  du  peuple,  propriété 
des  travailleurs  ;  chaque  organisation  ouvrière  vit  largement  de 
ses  propres  ressources  ;  le  mouvement  ouvrier,  en  un  mot,  y  mène 
une  existence  strictement  indépendante,  digne. 

Mais  peuh  1  les  syndicats  allemands  sont  des  organisations 
lourdes,  sans  esprit  de  révolte. 

Vivent  les  organisations  françaises  qui  font  du  révolulionnarisme 
avec  l'argent  du  budget  et  dans  les  immeubles  que  le  gouvernement 
veut  bien  leur  prêter! 

E.  Chaillé, 


Revue  des  Livres 


A    Ghaboseau.  —  Dé  Babeuf  à  la  Commune.  (Paris,  Rivière,   1911. 

88  p.) 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  série  dont  l'ensemble  formera 
une   «  Histoire  des  Partis  Socialistes  en  France  ». 

L'auteur  rappelle  d'abord  les  origines  du  socialisme  français, 
enfanté  par  les  encyclopédistes,  continué  par  Babeuf  et  Maréchal 
et  transmis  jusqu'à  nous  par  Buonarroti,  le  maître  de  Blanqui,  à 
travers  le  chaos  mystique  du  Saint-Simonisme,  du  Fouriérisme 
et  de  leurs  succédanés.  Puis  il  étudie  Saint-Simon,  Fourier  et 
Proudhon  et  fait  passer  sous  nos  yeux  les  intéressantes  figures  de 
Considérant,  Pecqueur,  Bûchez,  Pierre  Leroux,  de  Jean  Reynaud  et 
de  Cabet  partant  pour  l'Icarie  avec  «  son  peuple  »  d'enthousiastes. 

Le  dernier  chapitre  du  livre  de  M.  Chaboseau  nous  fait  assister, 
flans  un  meeting  londonien  où  la  France  était  représentée  par 
Tolain,  Perrachon  et  Limousin,  à  la  naissance  de  l'Internationale. 
Ce  sont  ensuite  les  premiers  congrès  internationaux,  à  Genève  en 
18G6,  où  se  trouvaient  Camélinat,  Fribourg,  Malon,  Tolain  ;  à 
Lausanne  en  1867  ;  à  Bruxelles  en  1868  ;  à  Bâle  en  1869.  Ce  sont 
aussi  les  persécutions  qui  commencent  avec  les  procès  de  mars  et 
de  mai  1868,  mais  ce  sont  également  les  forces  qui  augmentent,  les 
espoirs  qui  grandissent,  jusqu'au  moment  où,  gardant  à  travers 
les  orages  des  guerres  fratricides  leur  foi  au  progi'ès  social  et  à 
la  paix  internationale,  les  révolutionnaires  s'emparent  du  pouvoir 
à  la  Commune.  —  Maurice  Pillet. 

Alexandre   Zévaès.  —  De   la  Semaine   sanglante   au   Congrès   de 
Marseille.  (Paris,  Rivière,   1911.  88  p.) 

Dans  ce  deuxième  volume  de  «  l'Histoire  des  partis  socialistes 
en  France  »,  M.  Alexandre  Zévaès  étudie  les  premiers  gestes  du 
socialisme  français  essayant  de  se  reconstituer  après  la  tourmente 
de  1871.  A  cette  époque,  dispersés,  poursuivis,  les  anciens  partis 
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révolutionnaires  s'efforçaient  à  travers  mille  diflicultés  d'aboutir  à 
une  action  commune.  Paul  Brousse,  Guesde,  Benoît  Malon,  tous  exi- 
lés, fondaient  des  journaux:  la  Solidarité  révolutionnaire,  VAi'ant- 
Garde,  qui  tombaient  au  deuxième  numéro.  Les  arrestations  se 
succédaient,  frappant  tantôt  à  Toulouse,  tantôt  à  Lyon  les  orga- 
nisations renaissantes.  Mais  le  socialisme  français  poursuivait 
pourtant  sa  marche,  et,  à  chaque  congrès  de  rinlernalionale,  Vail- 
lant, Brousse,  Longuet,  Pindy  disaient  leurs  espoirs  et  les  progrès 
réalisés.  De  leur  côté,  les  syndicats  menaient  la  lutte,  bien  timide- 
ment, il  est  vrai,  et  fondaient  le  Cercle  de  l'Union  syndicale,  premier 
il  est  vrai,  et  fondaient  le  Cercle  de  l'Union  syndicale,  premier 
essai  d'une  C.  G.  T.  qui  ne  devait  vivre  que  cinq  mois.  Leur  action 
devait  finalement  aboutir  au  Congrès  de  1876,  première  manifesta- 
tion organique  du  prolétariat  français  après  1871.  Et  pourtant  ce 
congrès  était  si  sage,  si  modéré  que  les  exilés  révolutionnaires 
clamèrent  leur  colère  de  l'autre  côté  de  la  frontière  et  parlèrent 
d»'  reniement.. 

Un  chapitre  sp6<'ial  du  livre  de  M.  Zevaès  traite  de  la  campagne 
menée  par  les  socialistes  pour  l'amnistie  des  membres  de  la  Com- 
mune et  l'on  lira  à  ce  propos  avec  intérêt  les  interventions  parle- 
mentaires, jadis  contradictoires,  de  MM.  Clemenceau  et  Ribot  Un 
autre  chapitre  est  consacré  tout  entier  à  l'histoire  du  journal 
l'Egalité,  de  Guesde.  On  y  trouvera  la  déclaration  inaugurale  du 
journal. 

Sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres  d'ailleurs,  l'intérêt  du 
livre  de  M.  Zévaès  est  apporté  par  les  documents  nombreux  et 
variés  que  l'auteur  a  su  réunir  en  moins  de  cent  pages.  —  Maurice 
Pillet. 


F.  MunKi.K.  —  Die  Qeschichte  der  sozialistischen  Ideen  im  19.  Jahr- 
hundert.  (Leipzig,  Teubner,   1901),  2  vol.  in-i2.) 

En  ces  deux  petits  volumes  l'auteur  ne  cherche  pas  à  nous  donner 
des  renseignements  complets  sur  les  diverses  théories  socialistes. 
Il  veut  montrer  l'évolution  des  idées,  faire  comprendre  comment 
li  socialisme  actuel  se  rattache,  par  de  nombreux  intermédiaires. 
aux  pensées  humanitaires  des  socialistes  utopiques. 

Aujourd'hui  le  socialisme  est  nettement  défini  :  il  veut  trans- 
fermer la  propriété  individuelle  en  propriété  collective,  et  abolir 
ainsi  le  régime  capitaliste,  fondé  sur  l'antagonisme  des  classes.  Il 
SI-  place  sur  le  terrain  scientifique,  examine  du  point  de  vue  histo- 
rique la  formation  et  le  développement  de  la  société  capitaliste. 
La  divergence  entre  le  travail  et  le  capital  s'accentue  chaque  jour 
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davantage,  il  faut  donc  rétablir  l'équilibre  ;  et  c'est  avec  l'avène- 
ment du  socialisme  qu'apparaîtra  la  liberté  sociale,  économique. 

Cette  liberté  sociale  s'oppose  à  la  liberté  civique  pour  laquelle 
ont  combattu  Rousseau  et  les  révolutionnaires  français.  Nous  dis- 
tinguerons donc  à  l'origine  un  socialisme  rationnel  ;  il  part  des 
principes,  non  des  faits  :  il  faut  rendre  à  l'homme  la  liberté  qu'il 
est  en  droit  de  réclamer  et  que  la  civilisation  lui  a  ravie.  Pour 
cela  il  suffit  de  lutter  contre  l'ignorance  au  nom  de  la  raison,  et 
de  préparer  ainsi  la  société  de  l'avenir  qui  pourra  se  différencier 
totalement  de  la  société  actuelle.  Owen,  Fourier  croient  qu'il  sera 
possible,  en  généralisant  des  expériences  individuelles,  par  la  créa- 
tion de  coopératives,  par  les  mesures  d'assistance  et  de  bienfaisance, 
de  supprimer  la  misère  et  de  changer  la  base  de  la  société. 

A  cette  forme  de  socialisme  se  rattache  le  socialisme  centralisa- 
teur de  Babeuf  et  de  Gabet.  Ils  conçoivent  l'idée  de  saisir  d'abord 
la  puissance  politique  pour  réédifler  la  société  ;  mais  ils  ne  voient 
pas  encore  comment  l'histoire  évolue,  comment  l'état  actuel  ne 
s'explique  que  par  ses  états  antécédents.  C'est  Saint-Simon  qui,  le 
premier,  a  appelé  l'attention  sur  ce  fait  ;  il  constate  le  «  progrès 
colossal  de  l'industrie  »  et  montre  qu'il  est  impossible  d'entraver 
l'évolution  ;  pour  remédier  aux  conflits  sociaux  il  faut  donc  rester 
sur  le  terrain  économique,  il  faut  régler  le  système  de  la  production 
et  abolir  les  classes  dans  l'Etat. 

Karl  Marx  réunira  ces  idées  encore  éparses  en  une  doctrine  forte- 
ment constituée  ;  désormais  le  socialisme  est  fondé  scientifique- 
ment. 

Après  cette  introduction  qui  constitue  la  partie  vraiment  origi- 
nale du  livre,  M.  Mucklé  examine  quelques-unes  des  théories 
socialistes  les  plus  intéressantes.  Nous  nous  contenterons  de  les 
noter  brièvement,  l'essentiel  étant  d'indiquer  la  progression  de  l'une 
à  l'auti-e  dans  le  sens  du  socialisme  scientifique. 

Charles  Hall,  au  milieu  du  xviii"  siècle  avait  déjà  observé  l'anta- 
gonisme croissant  entre  la  classe  des  possédants  et  la  classe  des 
travailleurs. 

Owen,  imbu  d'idées  humanitaires,  chercha  à  réaliser  dans  son 
usine  de  New-Lanark  l'idéal  de  la  vie  industrielle  :  réglementation 
du  travail  des  enfants,  fondation  d'écoles,  coopératives  de  consom- 
mation. Owen  a  le  tort  de  vouloir  ramener  la  civilisation  à  des 
formes  sociales  disparues,  et  surtout  de  confier  aux  classes  possé- 
dantes le  soin  d'améliorer  l'ordre  établi. 

John  Gray  continue  la  tradition  d'Owen,  tandis  que  Hodgskin, 
tout  en  partant  des  mêmes  principes  rationnels,  aboutit  à  un  idéal 
anarchiste.  Thompson  a  montré  que  le  capital  s'accroissait  san" 
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être  obligé  de  travailler,  mais  n'a  pas  plus  pensé  que  ses  prédéces- 
seurs   à    une    émancipation    du    prolétariat   par    lui-même. 

Fourier  critique  le  libéralisme  politique,  la  «  féodalité  commer- 
ciale »,  l'antagonisme  des  classes  ;  seulement  il  ne  voit  pas  comment 
de  la  lutte  de  classes  peut  sortir  l'aïTranchissement  des  travailleurs  ; 
il  critique  la  propriété  individuelle,  et  traite  d'utopistes  ceux  qui 
veulent  la  transformer  en  propriété  collective.  Ses  projets  d'avenir 
se  résument  pour  lui  dans  le  phalanstère,  petite  corporation  où  la 
vie  économique  sera  scrupuleusement  réglée. 

Babeuf  et  Cabet  représentent  le  socialisme  centralisateur.  Weit- 
ling  commence  à  attribuer  plus  d'importance  aux  efforts  des  prolé- 
taires eux-mêmes. 

Proudhon  a  une  place  à  part  dans  l'évolution  des  idées  ;  il  so 
conforme  aux  données  de  la  science,  mais  conçoit  un  état  de  nature 
oij  la  répartition  des  richesses  s'accomplirait  d'elle-même  en  vertu 
dune  loi  supérieure.  C'est  l'idéal  anarchique. 

Saint-Simon,  en  reconnaissant  d'une  part  le  développement  cons- 
tant de  l'industrie,  en  rattachant  d'autre  part  l'état  actuel  aux  états 
antécédents,  en  rétablissant  la  continuité  historique,  a  posé  les  prin- 
cipes du  socialisme  scientifique.  Son  erreur  consiste  à  croire  que  les 
travailleurs  ne  pourront  se  libérer  eux-mêmes.  C'est  Marx  qui  pous- 
sera la  doctrine  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  et  en  tirera 
des  conclusions  pratiques.  —  S.  N. 

WiLLLVM    Smart.  —   Economie   annals   of  the   nineteenth   century, 
i8oi-i8oa.  (London,  Macmillan  et  G",  1910,  in-8,  xxv-778  p.). 

Par  ce  gros  volume,  M.  Smart  n'a  pas  voulu  faire  réellement 
une  œuvre  d'histoire,  mais  une  œuvre  de  classement  et  de  prépa- 
ration. Il  a  recueilli  dans  les  journaux,  dans  la  «  chronique  » 
contemporaine,  les  principaux  renseignements  relatifs  aux  faits 
économiques,  et  il  les  a  décrits  ou  racontés,  année  par  année,  depuis 
la  fln  du  dix-huitième  siècle  jusqu'en  1820.  Des  événements  pré- 
pondérants, d'ordre  économique  ou  politique,  servent  d'étiquotlo 
h  plusieurs  chapitres  :  en  1804,  la  loi  sur  les  cérésalos  ;  en  1807, 
Tilsit  ;  en  1810,  Terres  Vedras  ;  en  1814,  la  discussion  de  la  loi 
aes  céréales,  etc. 

Trois  sujets  principalement  ont  retenu  ou  intéressé  M.  Smart  : 
les  débats  du  protectionnisme  et  du  libre  échange  ;  les  mouvements 
alternatifs  de  haiisse  et  de  baisse,  d'activité  et  de  dépression  qui  se 
produisent  dans  l'économie  ;  l'évolution  de  la  théorie  do  la  taxation. 
Aux  questions  impliquées  par  ces  sujets,  le  livre  conçu  et  réalisé 
par  M.  Smart  n'apporte  paâ  et  ne  peut  pas  apporter  de  solutions 
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positives  ;  mais  c'est  un  incomparable  recueil  de  données  élémen- 
taires dont  la  considération  importe  à  la  découverte  de  ces  solu- 
tions. —  H.  Bourgin. 

Rudolf  Duncker.  —  Wirtschaftsstudien  aus  SUdamerika,  speziell 
uber  Chile.  (Leipzig,  Duncker  u.  Humblot,   1910,  in-8,  vi-202  p.) 

M.  Dunker  a  fait  dans  l'Amérique  du  Sud  un  séjour  qu'il  a 
utilise  pour  l'observation  des  faits  économiques.  Il  s'est  proposé, 
dans  son  livre,  de  servir  surtout  à  la  pratique  commerciale  et 
particulièrement  à  l'extension  commerciale  de  l'Allemagne.  Il  a 
ccnsacré  la  plus  grande  partie  de  ses  études  au  Chili,  moins  connu 
que  le  Brésil  et  l'Argentine.     . 

Après  une  brève  Introduction  relative  aux  affaires  d'outre-mer 
et  à  leurs  risques,  M.  Duncker  décrit  la  situation  économique  du 
Chili,  en  insistant  sur  les  finances,  le  commerce  et  la  banque  ; 
puis  il  passe  en  revue  les  principaux  événements  et  expose  les 
conjonctures  de  la  vie  économique  depuis  1904,  en  insistant  sur 
les  émissions  et  les  crises  banquières.  Une  seconde  partie  est  réser- 
\ée  au  résumé  des  opérations  d'émission  dans  les  autres  états. 
—  H.  B. 

Hans  Stromeyer.  —  Zur  Qeschichte  der  Badischen  Fischer- 
ziinfte  Heidelberger  volksw.  Abhandlungen,  (1.  B.,  H.,  Karlsruhe, 
Braun,  1910,  in-8,  vi-136  p.) 

Dans  une  partie  «  générale  »,  M.  Stromeyer  expose  la  constitu- 
tion et  l'activité  des  corporations  de  pêcheurs  dans  le  duché  de 
Bade  :  personnes  comprises,  réunions  et  assemblées  ;  institutions 
financières  et  autres  ;  action  corporative,  rapports  avec  les  tiers. 
Dans  une  partie  «  spéciale  »,  il  passe  en  revue  les  divers  grou- 
pements corporatifs,  localité  par  localité. 

Il  s'en  faut  que  les  corporations  de  pêcheurs,  parce  qu'elles  com- 
prenaient relativement  peu  de  membres  et  parce  que  l'industrie 
do  la  pèche  fluviale  n'est  pas  susceptible  d'une  grande  extension, 
aient  été  dénuées  d'importance  et  d'intérêt.  D'abord,  comme  c'est 
généralement  le  cas  pour  le  régime  corporatif,  les  règlements  des 
corporations  de  pêcheurs  ne  s'appliquaient  pas  toujours  unique- 
ment aux  pêcheurs,  mais  aussi  à  d'autres  métiers,  associés  par  les 
mêmes  règles.  Puis  on  retrouve  dans  l'histoire  et  l'évolution  de  ces 
corporations  les  traits  généraux  de  l'activité  et  du  développement 
corporatifs.  Autant  qu'une  grande  industrie  peut  s'organiser  pour 
la  pêche,  les  corporations  lui  sont  fermement  hostiles  ;  leurs  règle- 
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raents  interdisent  la  pêche  en  grand,  s'opposent  à  ce  que  le  pêcheur 
possède  plus  d'un  bateau,  s'efiforcent  de  réduire  les  exploitations  au 
rnôme  tyi)o  moyen.  -Maîtresses  dun  monopole  de  droit,  les  corpora- 
tions y  sont  très  attachées,  mais  non  sans  admettre  des  toléran- 
ces que  la  vie  sociale  leur  impose  presque  nécessairement  :  ainsi 
leurs  règlements  accordent  des  permissions  de  pêche  aux  bour- 
geois quand  ils  pèchent  isolément  pour  leur  propre  ménage.  Quand 
1a  loi  badoise  du  20  septembre  1862  supprima  les  corporations,  les 
corporations  de  pêcheurs  .  reconstituèrent  sous  la  forme  d'asso- 
ciations pour  la  défense  des  intérêts  professionnels  :  le  changement 
de  législation  ne  comporta  guère  qu'un  remaniement  des  corpora- 
tions qui  s'adaptèrent  ainsi  aux  nécessités  de  l'évolution.  —  H.  U. 

LÉON  Tolstoï.  —  Les  Quatre   Evangiles.   Première   partie.   Trad. 
BiENSTOCK.  (P.  V.  stock,  1910,  in-16,  435  p.). 

L'œuvre  de  traduction  intégrale  des  écrits  de  Tolstoï  se  poursui- 
vant, on  est  arrivé  aux  Quatre  Evangiles  qu'il  publia  en  1891. 
Tolstoï  s'est  proposé  de  réunir  en  un  texte  unique  les  données 
des  Evangiles,  en  les  commentant  :  il  n'y  a  là  rien  de  nouveau, 
ks  «concordances»  étant  déjà  nombreuses  et  les  travaux  d'exégèse 
innombrables.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  l'esprit  de  l'ouvrage  : 
Tolstoï  n'a  pas  voulu  faire  de  l'histoire  ou  de  la  critique  ;  il  croit 
en  la  vérité  de  «  la  doctrine  des  Evangiles  »,  et  il  estime  que  cette 
doctrine  est  faussée,  altérée  par  les  Eglises.  De  ce  point  de  vue 
peu  importent  les  explications  artificielles  et  erronées  d'ordi'e  phi- 
lologique que  Tolstoï  a  pu  commettre  et  qu'il  avoue,  avec  une 
admirable  franchise,  dans  sa  Préface.  Ce  qui  fait  lo  prix  du  livre, 
c'est  qu'il  a  été  écrit  dans  l'enthousiasme  de  la  foi,  d'une  foi  large 
qui  reconnaît  les  siens  et  retrouve  la  doctrine  du  Christ  partout 
où  les  hommes  vivent  «  pour  accomplir  les  oeuvres  du  Christ, 
c'est-à-dire  le  bien  ». 


Le  gérant  :  Rodolphe  Simon 
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La  Leçon  des  Grèves  anglaises 


Le  grand  mouvement  de  grève  que  l'Angleterre  vient  de 
traverser  est  le  résultat  d'un  ensemble  de  causes  variées.  Il 
y  a  un  demi-siècle  déjà  le  Trade-Unionisme  était  une  puis- 
sante force  combative.  Par  son  action  les  salaires  avaient  été 
accrus,  les  heures  de  travail  diminuées  (la  semaine  de  54  heu- 
res fut  conquise  en  1879,  après  six  mois  de  grève)  et  les  condi- 
tions générales  du  travail  améliorées  dans  une  large  mesure. 
A  cette  époque  la  règle  générale  c'était  l'employeur  isolé  ;  la 
compagnie  par  actions  était  l'exception  et  le  Trust  n'était  pas 
encore  né. 

Les  dernières  grandes  grèves  heureuses  de  cette  période 
furent  la  grève  des  Dockers  en  1889  et  celle  des  mineurs  en 
1893.  La  grève  des  Dockers  fut  la  première  tentative  du  tra- 
vail non  qualifié  pour  s'organiser  et  son  succès  fut  pour  un 
moment  phénoménal.  La  grève  des  mineurs  fut  une  révolte 
contre  l'Echelle  Mobile  des  salaires  qui  réglait  ceux-ci  d'après 
les  prix.  Dans  la  grève  des  mineurs  250.000  hommes  cessèrent 
le  travail  et  après  une  lutte  qui  ne  dura  pas  moins  de  dix-huit 
mois  ils  établirent  solidement  le  principe  du  minimum  de 
salaire. 

Tous  ces  événements  avaient  alarmé  dans  une  large  mesure 
la  classe  capitaliste  ;  elle  commença  elle  aussi  à  former  des 
Unions  et  des  associations  pour  se  protéger  contre  les  récla- 
mations des  travailleurs.  Aussi,  lorsque  en  1897  les  mécani- 
ciens de  Londres  déclarèrent  la  grève  pour  la  journée  de  huit 
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heures,  les  employeurs  répliquèrent  en  déclarant  dans  toute 
l'Angleterre  le  lock-out,  qui  dura  jusqu'à  ce  que  les  ouvriers 
fussent  contraints  par  la  famine  de  se  soumettre.  Depuis  ce 
temps  les  leaders  des  Trade  Unions  ont  été  très  prudents  à 
déclarer  les  grèves.  Ils  ont  dû  reconnaître  que  si  le  travail  est 
organisé,  le  capital  l'est  aussi.  L'ancien  employeur  individuel 
connu  de  ses  ouvriers  et  les  connaissant  a  presque  complète- 
ment disparu  et  les  grandes  compagnies  et  coalitions  de  com- 
l)agnies  avec  des  dizaines  de  millions  derrière  elles  ont  pris  sa 
l)lace.  Des  fédérations  patronales  sont  nées  au  moyen  des- 
quelles les  firmes  dont  les  ouvriers  sont  en  grève  sont  sou- 
tenues financièrement  à  un  tel  degré  qu'il  arrive  que  pendant 
une  grève  les  actionnaires  touchent  les  mêmes  dividendes  que 
si  les  ouvriers  continuaient  à  travailler. 

Aussi  pendijnt  les  douze  dernières  années,  les  «  Mutual 
Agreement  and  Conciliation  Boord  »,  c'est-à-dire  les  comités 
de  conciliation  ont  dans  une  Jarge  mesure  remplacé  les  grèves 
et  en  conséquence  les  salaires  sont  demeurés  stationnaires,  Cc- 
]>emlaint,  le  prix  de  la  vie  n'a  cessé  de  monter.  Les  aliments 
coûtent  13  p.  100  de  iplus  qu'au  début  du  siècle  et  le  prix  du 
loyer  a  augmenté  dans  une  pro|>ortion  encore  plus  grande. 
Et  ainsi  l'ouvrier  (|Uidifié  se  sent  pris  entre  les  meules  des  prix 
croissants  et  des  salaires  décroissants.  Au-dessous  de  cette 
catégorie  relativement  aisée  de  la  ©lasse  ouvrière,  la  grande 
masse  des  travailleurs  non  qualifiés  est  dans  une  condition 
eiK'ore  plus  {lésespéranle.  Leur  travail  est  très  irrégulier  et 
leurs  salaires,  quand  ils  sont  employés,  vont  de  2  schillings  1/2 
à  trois  schillings  pour  une  journée  de  travail  de  10  à  12  heu- 
res. Quand  on  se  souvient  qu'il  y  a  13  millions  d'in<lividus 
apparteniuit  à  cette  catégorie  (soit  environ  30  p.  100  de  la  po- 
j)ulalion  totale)  on  se  figurera  l'extension  de  la  misère  dans  la 
Gran<le-Brelagne  actuelle. 

En  1906,  les  travailleurs  commencèrent  à  prendre  un  intérêt 
à  la  politique  d'une  façon  intelligente  et  élirent  20  députés 
ouvriers,  la  plupart  socialistes,  au  Parlement.  Depuis,  leur 
nombre  a  atteint  42.  Mais  aloi's,  en  1008,  les  tribunaux  furent. 
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appelés  par  les  employeurs  à  déclarer  qu'il  était  illégal  pour 
une  Trade-Union  de  prendre  part  à  l'action  politique,  ce  que 
les  Cours  de  justice  s'empressèrent  de  ratifier.  Ceci  venant 
s'ajouter  à  tout  ce  que  nous  avons  déjà  indiqué,  donna  son 
plein  etïet  au  sentiment  de  malaise  de  la  classe  ouvrière  et 
mit  en  plein  mouvement  les  forces  qui  trouvent  à  l'heure 
actuelle  leur  pleine  expression  révolutionnaire.  L'année  der- 
nière, en  raison  du  système  d'amendes  que  les  constructeurs 
de  navires  de  la  Clyde  essayaient  d'imposer  aux  ouvriers, 
ceux-ci,  malgré  l'avis  contraire  des  leaders  de  leurs  Trade 
Unions,  déclarèrent  la  grève.  Elle  aboutit  à  un  lock-out  gé- 
néral. Plusieurs  fois  les  patrons  fîTent  des  propositions  d'ar- 
rangement que  les  fonctionnaires  du  syndicat  acceptèrent, 
mais  qui  furent  immédiatement  rejetées  par  les  grévistes.  En 
fin  de  compte,  les  patrons  capitulèrent  sur  le  point  contro- 
versé qui  était  une  question  non  de  salaires,  mais  de  disci- 
pline de  l'atelier. 

Cette  année  les  marins  déclarèrent  la  grève  pour  une  aug- 
mentation de  salaire  et  pour  la  première  fois  dans  l'histoire 
industrielle  de  l'Angleterre  on  vit  toutes  les  catégories  des 
travailleurs  des  docks  se  solidariser  avec  eux.  Quand  les  ma- 
rins eurent  rermporté  la  victoire,  ils  refusèrent  à  leur  tour  de 
signer  le  traité  de  paix  tant  que  ceux  qui  les  avaient  soutenus 
n'auraient  pas  obtenu  aussi  satisfaction.  Mais  alors  les  che- 
minots refusèrent  de  manipuler  les  marchandises  qui  étaient 
destinées  à  des  ports  où  la  grève  existait.  A  leur  «tour  ils  fu- 
rent lock-outés.  Ainsi  les  choses  se  développèrent,  jusqu'au 
moment  où  les  leaders  des  cheminots  résolurent  de  saisir 
l'occasion  pour  en  finir  avec  des  griefs  déjà  anciens  et  par- 
dessus tout  pour  obtenir  la  reconnaissance  des  Syndicats  Na- 
tionaux par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Il  y  a  quatre  syndicats  différents  qui  groupent  les  travail- 
leurs des  chemins  de  fer.  Ils  s'unirent  et  présentèrent  un  ulti- 
matum! commun  aux  compagnies,  demandant  la  Teconnais- 
sance  des  Unions  ;  sans  quoi  ila  grève  générale  serait  déclarée 
dams  les  vingt-quatre  heures.  Les  directeurs  de  compagnies 
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se  mirent  en  rapjwrt  avec  le  gouvernement  et  ohtinremt  du 
Premier  Ministre  l'assurance  que  toutes  les  ressources  de  la 
Couronne,  militaires  et  navales,  seraient  à  leur  disposition 
pour  résister  aux  demandes  de  leurs  ouvriers. 

Armés  de  cette  assurance,  les  directeurs  prirent  une  attitude 
de  défi  à  l'égard  des  cheminots.  Dans  la  suite,  le  Premier  Mi- 
nistre donnait  une  assurance  analogue  de  ces  dispositions  aux 
ouvriers  et  d'une  telle  façon  (ju'il  leur  apportait  l'impression 
très  nette  qu'il  étail  prêt  à  aller  jusqu'à  la  fusillade.  Nulle- 
ment intimidés  par  cette  menace,  les  leaders  déclarèrent  la 
grève  générale  et,  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  plus  de 
250.000  hommes  sur  370.000  ré|>ondirent  à  leur  appel.  On  sait 
comment,  après  quatre  jours  de  grève,  les  cheminots  reprirent 
leur  travail  sur  la  hase  d'un  compromis  établi  j)ar  le  gouvei- 
nemient.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  grèves  ont  été  victorieuses 
et  un  million  d'ouvriers  ont  obtenu  par  elles  une  augmentation 
appréciable  d«  leur  salaire.  D'autre  part,  la  grève  des  chemi- 
nots a  fortement  fait  comprendre  à  tout  le  inonde  le  pouvoir 
dont  disposait  cette  classe  de  travailleurs. 

La  grande  caractéristique  vraiment  frappante  de  la  récente 
révolte  du  monde  du  travail  en  Angleterre  a  été  la  solidarité 
merveilleuse  montrée  par  toutes  les  sections  et  toutes  les  caté- 
gories des  ouvriers,  se  sentant  étroitement  les  coudes.  Ce  n'est 
pas  là  le  résultat  d'une  acceptation  soudaine  des  principes  de 
ce  que  vous  appelez  le  «  syndicalisme  »,  que  nous  ^ippelons 
'«  rUnionisme  industriel  ».  En  réalité,  pendant  les  dix  der- 
nières années,  les  leaders  du  mouvement  tradc-unionistc 
avaient  préparé  la  voie  pour  un  tel  mouvement  en  obtenant  la 
Fédération  de  tous  les  métiers  similaires.  C'est  ii'ms\  j>ar 
exemple  qu'a  été  constituée  la  Fédération  des  constructeurs  de 
navires  qui  comprend  toutes  les  Trade-Unions  dont  les  adhé- 
rents participent  de  près  ou  de  loin  à  la  construction  des  na- 
vires. Tous  ont  pris  l'engagement  de  se  soutenir  mutuellement 
en  cas  de  besoin.  Toutes  les  catégories  des  travailJeurs  de  la 
Mine,  au  fond  ou  à  la  surface,  sont  unis  dans  la  Fédération 
des  Mineurs.  Il  y  a  bien,  comme  je  l'ai  indiqué,  quatre  syndi- 


LA  LEÇON  DES  GRÈVES  ANGLAISES  389 

cats  différents  de  cheminots,  mais  ils  ont  tous  agi  comme  un 
seuil  homme  dans  la  récente  crise. 

Pendanit  les  deux  dernières  années,  un  comité  sipécial  a  été 
chargé  pai'  le  Congrès  des  Trade-Unions  de  réaliser  la  fusion 
complète,  ou,  là  où  elle  n'était  pas  possible  pour  l'instant,  une 
Fédération  de  tous  les  syndicats  qui  groupent  les  ouvriers 
non  qualifiés.  Au-dessus  de  l'ensemble  de  nos  organisations 
syndicales,  la  Fédération  générale  des  Trade-Unions  unit  en 
une  seule  vaste  organisation  presque  toutes  les  unions  de  tra- 
vailleurs qualifiés  ou  non  qualifiés  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ririlande. 

Le  terrain  a  été  par  conséquent  préparé  avec  soin  pour  le 
mouvement  actuel.  En  outre,  l'expérience  a  montré  aux  tra- 
vailleurs que  dans  une  grève  isolée  on  peut  toujours  vaincre 
les  syndiqués  au  moyen  des  blacklegs  (jaunes).  Dans  un  grand 
arrêt  national  du  travail  de  toute  une  industrie,  le  blackleg  est 
tout  à  fait  impuissant.  Il  ne  lui  est  même  pas  possible  d'exister 
parce  que  l'enthousiasme  formidable  qu'un  'tel  mouvement  dé- 
veloppe l'entraîne  avec  la  masse  des  grévistes. 

Pendant  les  douze  derniers  mois,  la  solidarité  nouvelle  du 
travail  s'est  mianifestée  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Un  des 
plus  caractéristiques  est  celui  qui  s'est  produit  à  Newcastle  où, 
pour  un  seul  homme,  un  poseur  de  la  voie  renvoyé  injuste- 
ment, itous  les  ouvriers  de  cette  Compagnie  de  chemins  de 
fer  se  mirent  en  grève  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  réintégré. 

Mais  il  n'y  a  rien  de  votre  «  syndicalisme  »  dans  tout  cela. 
C'est  simplement  le  développement  logique  du  trade-unio- 
nisme,  le  commencement  d'un  stade  nouveau  dans  l'évolution 
d'une  classe  ouvrière  étiroitement  unie.  La  nécessité  de  l'action 
politique  est  aussi  fortement  sentie  qu'auparavant.  Tant  que 
la  classe  capitaliste  est  miaîtresse  de  la  machine  gouvernemen- 
tale, elle  a  à  sa  disposition  toutes  les  forces  armées  de  la 
Couronne  et  peut  toujours  les  faire  servir  contre  les  grévistes, 
comme  nous  l'avons  vu  en  août  dernier. 

En  outre,  il  n'est  pas  douteux  que  le  nouvel  esprit  de  soli- 
darité peut  être  attribué  dans  une  large  mesure  à  ce  fait  que 
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le  Parti  du  Travail  a  uni  la  classe  ouvrière  pour  les  buis  poli- 
tiques. Bile  a  ainsi  brisé  les  anciennes  haines  et  divisions  cor- 
poratives et  montré  à  tous,  depuis  le  plus  {>auvre  et  le  plus  mal 
payé  des  ouvriers  non  qualifiés  jusqu'au  mieux  rétribué  et  au 
plus  habile  des  artisans,  qu'ils  ont  un  intérêt  commun.  Ayant 
ainsi  appris  à  la  classe  ouvrière  le  pouvoir  nouveau  et  les 
avantages  de  raction  unie  dans  la  sphère  politique,  l'applica- 
tion du  même  principe  à  l'action  industrielle  devait  suivre  tou-t 
naturellement. 

Les  causes  de  la  renaissance  et  de  'l'enthousiasme,  qui  sont 
loin  d'avoir  diminué  depuis  août  dernier  dans  le  mouvement 
ouvrier  anglais,  f>euvent  donc  être  résumées  ainsi  :  1"  avant 
tout  une  nécessité  économique  ;  2*  l'irritation  causée  par  les 
contrats  imposés  par  les  comités  de  conciliation  qui  laissaient 
les  ouvriers  impuissants  et  dans  l'impossibilité  de  redresser 
les  torts  dont  ils  souffraient  ;  3°  enfin  (et  ceci  n'est  pas  la 
moindre  cause)  l'arrogance  de  la  classe  capitaliste  à  l'égard 
de  la  classe  ou\Tière.  Mais  il  faut  aussi  ajouter  le  sens  crois- 
sant de  la  solidarité  dans  toutes  les  catégories  de  la  classe  ou- 
vrière et  la  propagande  inlassable  du  mouvement  socialiste 
avec  son  Evangile  d'espoir  en  l'avenir,  de  mécontentement 
contre  le  ])résent.  En  (tenant  compte  de  tout  cela,  il  est  facile 
de  comprendre  le  soulèvement  révolutionnaire  qui  à  l'heure 
présente  remue  jusque  dans  ses  profondeurs  le  prolétariat 
britannique. 

J.  KiiiR  Hardie. 

(Traduit  de  l'anglais  par  Jean  Longuet.) 


Les  Assurances  sociales  en  Suisse 


L'Assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents 

Au  moment  déjà  où  se  discutait,  en  1881,  devant  les  Cham- 
bres fédérales,  la  première  loi  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabricants,  l'attention  du  Conseil  fédéral  avait  été  attirée  sur 
la  législation  allemande,  concernant  l'assurance  contre  les  ac- 
cidents. Les  hommes  politiques  à  vues  un  peu  élevées  considé- 
raient cette  solution  de  la  question  comme  de  beaucoup  la  plus 
avantageuse  pour  l'ouvrier.  Et,  bien  qu'ils  reconnussent  que 
pour  le  moment  elle  n'était  pas  possible  en  Suisse,  ils  pré- 
voyaient que  nous  ne  pourrions  pas  «  fermer  toujours  nos 
portes  à  l'introduction  de  ce  système,  une  fois  qu'il  aurait  fait 
ses  preuves  en  Allemagne  » , 

Quelques  années  plus  tard,  en  1885,  le  Conseil  national  re- 
cevait des  «  Associations  ouvrières  suisses  »  une  pétition  ap- 
puyant énergiquement  le  principe  de  l'assurance  contfe  les  ac- 
cidents et  disant  entre  autres  :  «  Nous  désirerions  un  établis- 
sement qui  serait  dirigé  par  la  Confédération  et  qui  s'occupe- 
rait de  l'assurance  directe  des  ouvriers  et  des  petites  indus- 
tries. Cet  établissement  serait  basé  sur  le  principe  de  la  mu- 
tualité. 11  aurait  un  caractère  obligatoire  et  sa  sphère  d'activité 
serait  aussi  étendue  que  possible.  11  serait  alimenté  essentiel- 
lement par  les  cotisations  des  employeurs  et  des  patTons.  » 

Les  Chambres,  ainsi  talonnées,  adoptèrent  en  1887  une  mo- 
tion invitant  le  Conseil  fédéral  à  présenter,  aussi  promptement 
que  possible,  un  rapport  et  des  propositions  sur  l'introduction 
d'une  assurance  générale  et  obligatoire  des  ouvriers  contre  les 
accidents.  Celui-ci  se  mit  à  l'œuvre.  Et  deux  ans  après,  il  pro- 
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posait  d'inscrire  dans  la  Constitution  fédérale  un  nouvel  ar- 
ticle donnant  à  la  Confédération  Je  droit  d'introduire,  par  voie 
législative,  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  le  droit 
aussi  de  légiférer  en  matière  d'assurance  contre  les  maladies, 
et  de  rendre  obligatoire  pour  tous  les  salariés  l'entrée  dans 
une  caisse  d'assurance  de  cette  nature. 

Aux  Chambres,  cette  proposition  du  Conseil  fédéral  donna 
lieu  à  de  longs  débats,  (|ui  prirent  i>arfois  une  tournure  des 
j)lus  vives,  phénomène  raiissime,  pour  qui  connaît  l'atmos- 
phère calme,  très  calme,  dans  laquelle  délibère  d'ordinaire  le 
Parlement  suisse.  Le  26  octobre  1890,  le  peuple,  en  vertu  de 
son  droit  constitutionnel  de  référendum,  fut  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  le  texte  que  voici  :  «  La  Confédération  intro<luira, 
par  voie  législative,  l'assurance  en  cas  d'accidents  et  de  ma- 
ladie, en  tenant  compte  des  caisses  de  maladie  existantes.  Elle 
]>eut  déclarer  la  participation  à  ces  assurances  obligatoires  en 
général  ou  pour  certaines  catégories  déterminées  de  citoyens. 
II  l'adopta  par  283.228  voix  contre  02.200.  Seul  le  canton  du 
Valais  et  le  demi-canton  d'Appenzell,  tous  deux  catholiques,  se 
prononcèrent  négativement. 

Deux  avant-projets  de  lois,  sur  l'assurance-maladie  et  sur 
l'assurance-accidents,  furent  soumis  à  une  Commission  d'ex- 
perts, puis  aux  Chambres.  De  longues  années  durant,  ils  firent 
la  navette  entre  le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  Etats.  En 

1898  enfin,  on  fondit  en  une  seule  loi  les  deux  projets  d'assu- 
rances civiles  —  maladie  et  accidents  —  et  le  projet  d'assu- 
rance militaire.  Et  la  loi  unique  fut  définitivement  a<loptéc,  le 
2  octobre  1899,  au  Conseil  national,  par  113  voix  contre  1  el, 
trois  jours. après,  aux  Etats,  à  l'unanimité  de  35  voix  contre 
une  abstention  ! 

Quelles  étaient  les  grandes  lignes  de  cette  loi  du  5  octobre 

1899  ?  Tout  d'abord  étaient  soumises  à  l'assurance-maladie 
toutes  les  personnes  âgées  d'au  moins  14  ans,  travaillant  en 
Suisse,  au  compte  d'autrui,  sans  que  leur  durée  d'attache- 
ment fût  inférieure  à  une  semaine,  ni  que  leur  salaire  annuel 
excédât  5.000  francs.  Les  cantons  pouvaient  astreindre  à  l'as- 
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surance  les  journaliers  et  les  personnes  exerçant  à  leur  propre 
compte  une  industrie  domestique.  Chaque  canton  formait  un 
ou  plusieurs  arrondissements.  Dans  chacun  des  arrondisse- 
ments fonctionnait  une  caisse,  dite  d'  «  arrondissement  »,  dis- 
tincte de  la  caisse  d'  «  entreprise  »  que  le  chef  d'un  établisse- 
ment industriel  pouvait  être  autorisé  ou  tenu  de  fonder  pour 
tout  son  personnel.  Tout  malade  assuré  obligé  avait  droit,  du- 
rant un  an  au  maximum,  aux  soins  médicaux  dès  le  début  de 
sa  maladie,  et  à  une  indemnité  de  chômage  de  60  ip.  100,  repré- 
sentant la  moins-value  du  gain  et  résultant  de  la  répartition 
des  assurés  en  dix  classes  de  salaires.  En  cas  de  décès  d'un 
assuré,  la  caisse  versait  une  indemnité  funéraire  de  20  à 
40  francs. 

Quant  à  la  Confédération,  elle  payait  pour  chaque  assuré 
obligé  et  pour  chaque  assuré  volontaire  suisse  un  subside  d'au 
moins  un  centime  par  jour.  Des  subsides  spéciaux  étaient  ac- 
cordés aux  assurés  des  régions  montagneuses,  dans  lesquelles 
la  dispensation  des  soins  médicaux  est  particulièrement  oné- 
reuse. L'Assemblée  fédérale  pouvait  enfin  décréter  un  subside 
journalier  supplémentaire  de  un  centime  pour  les  assurés 
obligés  appartenant  à  l'agriculture,  aux  arts  et  métiers  et  à  la 
petite  industrie.  Le  reste  des  frais  était  couvert  par  les  contri- 
butions des  employeurs  d'assurés  obligés,  versées  par  eux 
chaque  fois,  et  d'avance,  sauf  le  50  p.  100  sur  les  salaires. 

Les  personnes  soumises  à  l'assurancë-accidents  étaient  les 
mêmes  que  celles  soumises  à  rassurance-maladie.  La  Confé- 
dération créait,  pour  tous  les  assurés  obligés,  un  établissement 
fédéral  d'assurances.  L'ouvrier  frappé  d'une  incapacité  tem- 
poraire de  travail  recevait  des  soins  médicaux  et  une  indemnité 
de  chômage.  Dans  le  cas  d'une  incapacité  permanente,  l'as- 
suré avait  droit  à  une  rente  viagère  d'invalidité  de  60  p.  100 
représentant  la  moins-value  du  gain.  En  cas  de  décès,  outre 
l'indemnité  funéraire  de  20  à  40  francs,  les  survivants  tou- 
chaient, suivant  leur  degré  de  parenté,  des  rentes  dont  l'en- 
semble ne  pouvait  excéder  le  50  p.  100  du  salaire.  Le  cinquième 
des  primes  était  payé  par  la  Confédération,  le  reste  par  l'em- 
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ployeur,  sauf  à  en  retenir  le  quart  sur  les  salaires.  Les  dépenses 
.prévues  pour  600.000  assurés  obligés  se  montaient  à  14.540.000 
francs  pour  l'assurance-nialadie  et  à  0.120.000  francs  pour  l'as- 
surance-accidents.  Mais  voici  que  bientôt  surgirent  de  tous  côtés 
des  adversaires  de  la  loi  que  les  Chambres  venaient  d'adopter  à 
l'unanimité  presque.  Une  demande  de  référendum  fut  signée 
par  117.461  citoyens  -  alors  qu'il  ne  faut  que  30.000  signa- 
tures, pour  qu'une  loi  subisse  l'épreuve  populaire.  Le  20  mai 
1900,  les  projets  sortis  des  délibérations  des  (Chambres  furent 
repoussés  par  341.914  voix  contre  148.035.  Seul  le  canton  de 
Claris  donna  une  majorité  d'acceptants.  Il  faut  noter,  en  pas- 
sant, que  durant  tout  le  xix*  siècle,  ce  canton  a  été  à  l'avant- 
garde  du  mouvement  en  faveur  de  la  j)rotection  légale  des  tra- 
vailleurs, et  que  c'est  lui,  le  premier,  donnant  ainsi  l'exemple 
à  l'Europe,  qui  introduisit  dans  sa  législation  cantonale  le  prin- 
cipe de  la  journée  normale  légale  de  travail  del2heures  en  1864. 
Profonde  fut  la  stupéfaction  de  ceux  qui  croyaient  à  la  vic- 
toire. Et  quelles  étaient,  en  réalité,  les  causes  de  cette  ré- 
ponse négative  du  peuple  suisse  ?  Comment  expliquer  ce  dé- 
saveu brutal  de  ses  représentants  aux  Chambres.  Tout  d'abord, 
ce  fouillis  de  400  articles  de  loi  avait  fait  peur.  Le  citoyen 
suisse  aime  les  lois  simples,  claires.  Il  veut  savoir  où  on  le 
conduit.  Et  puis  il  redoute  par-dessus  tout  le  développement 
d'une  bureaucratie  envahissante  et  tracassière.  Et  si  les  agri- 
culteurs et  les  petits  patrons  craignaient  (lu'on  en  vînt,  avec 
le  temps,  à  leur  imposer  des  charges  trop  lour<les,  nombre 
d'ouvriers  n'avaient  pu  admettre  (|u'on  éliminât  de  ces  assu- 
rances les  salariés  d'ordre  inférieur,  les  journaliers  et  ceux 
de  rindusti*ie  à  domicile,  les  plus  misérables  d'entre  les  misé- 
rables. En  outre,  on  avait  fait  une  place  trop  maigre  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels  —  puissance  qu'il  ne  faut  j)oint  né- 
gliger —  qui  comptaient  200.000  membres  en  1880  et  5.000.000, 
en  chiffres  ronds,  en  1903,  dont  au  moins  450.000  assurés 
contre  la  maladie,  et  cpii  redoutaient  la  concurrence  qu'allaient 
leur  faire  les  caisses  d'Etat  obligatoires.  A  tous  ces  éléments 
de  négation  ajoutons  encoLre  ceux  qui,  de  pitrti  pris,  ne  vou- 
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laient  pas  du  principe  de  robligation,  les  tenants  et  aboutis- 
sants des  puissantes  Compagnies  d'assurances  qui  combattirent 
vigoureusement  l'établissement  officiel  pour  les  accidents,  ceux 
enfin  qui  voyaient  dans  cette  loi  une  «  législation  de  classe  », 
puisqu'elle  limitait  l'obligation  aux  seuls  salariés. 

Mais  tout  de  suite  la  quesition  allait  être  reprise,  car  le  rejet 
de  la  loi  de  1899  était  dû  bien  plus  à  sa  forme  qu'à  une  hostilité 
de  fond,  dirigée  contre  le  principe  de  l'assurance  même.  La 
Fédération  des  caisses  glaronnaises,  les  mutualistes  de  la 
Suisse  orientale  et  ceux  de  la  Suisse  romande,  la  Fédération 
ouvrière  suisse  se  mirent  à  l'œuvre.  Les  Chambres  chargèrent 
le  Conseil  fédéral  de  se  livrer  à  de  nouvelles  études  et  de  re- 
venir avec  des  projets  répondant  au  sentiment  ipopulaire. 

Aujourd'hui,  c'est  chose  faite.  Et  l'Assemblée  fédérale  a 
adopté  deux  lois  qui  seront  soumises  au  peuple,  simultané- 
ment, le  4  février  1912,  puisque  le  référendum  a  été  demandé 
et  qu'il  a  abouti. 

L'assurance-maladie  repose  sur  ce  qui  existe  déjà.  Autre- 
ment dit,  sur  les  caisses  libres  de  maladie.  Peut  en  faire  partis 
qui  veut  ;  peut  rester  en  dehors  d'elles  qui  veut.  //  n'est  plus 
question  d'obligation.  Les  caisses  jouissent  de  l'autononiie  la 
plus  complète.  Cependant,  il  est  permis  aux  communes  et  aux 
cantons  d'instituer  chez  eux,  ou  l'obligation  générale  de  l'as- 
surance, ou  l'obligation  partielle  pour  certaines  classes  de  la 
population.  Les  caisses  de  maladie  reçoivent  de  la  Confédé- 
ration un  subside  de  3  fr.  50  pour  les  enfants  jusqu'à  14  ans, 
de  3  fr.  50  pour  les  hommes,  de  4  francs  pour  les  femmes,  à 
conditions  qu'elles  fournissent  aux  membres,  pendant  six  mois 
au  moins,  le  traitement  médical  et  les  médicaments,  ou  une 
indemnité  journalière  de  1  franc.  Les  caisses  qui  assurent  à 
leurs  membres  au  moins  le  traitement  médical,  les  médica- 
ments et  une  indemnité  de  1  franc  par  jour  reçoivent  annuelle- 
ment 5  francs  par  tête  et  5  fr.  50  quand,  pendant  une  période 
de  540  journées,  elles  accordent  des  secours  pour  360  jour- 
nées au  moins.  Pour  chaque  accouchement  d'une  assurée,  la 
caisse  reçoit  de  la  Confédération  une  somme  de  20  francs  et 
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une  autre  somme  de  20  francs  aussi  pour  chaque  assurée  qui 
allaite  son  enfant  pendant  les  quatre  semaines  au  moins  qui 
suivent  la  naissance.  Dans  les  contrées  montagneuses,  difficiles 
à  aborder,  en  dehors  des  grandes  voies  de  communication,  peu 
peuplées  —  ainsi  dans  les  Alpes  centrales,  dans  les  vallées 
latérales  du  Valais  ou  des  Grisons,  —  la  Confédération  peut 
allouer  un  supplément  de  subside  de  7  francs  au  maximum, 
par  assuré  et  par  année. 

Qu'une  commune  ou  qu'un  canton  vienne  à  intro<luire  l'as- 
surance obligatoire  contre  la  maladie,  et  qu'il  décide  qu'en 
feront  partie  même  les  plus  pauvres,  ceux  qui  ont  à  peine  de 
quoi  payer  leur  prime,  de  nouveau  la  Confédération  intervient 
et  prend  à  sa  charge  le  tiers  de  ces  dépenses  spéciales.  Quant 
aux  patrons,  ils  sont,  dans  le  cas  de  l'obligation  exonérés  de 
tout  versement.  Il  ne  leur  incombe  que  de  veiller  au  paiement 
régulier  des  primes  par  les  ouvriers. 

Quant  aux  caisses  qui  veulent  être  reconnues  par  la  Confé- 
dération et  avoir  le  droit  de  toucher  des  subsides,  il  faut  qu'el- 
les remplissent  un  certain  nombre  de  conditions  déterminées 
par  la  loi.  Il  leur  faut  accepter  la  surveillance  de  la  Confédé- 
ration, soumettre  au  Conseil  fédéral  l'approbation  de  leurs 
statuts  et  toutes  les  modifications  qu'il  y  i)oiirrait  apporter,  de 
même  que  leurs  comptes  annuels  et  leur  bilan,  et  offrir  à  leurs 
membres  toute  sécurité  financière.  Elles  doivent  avoir  leur 
siège  en  Suisse.  Et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  refuser  aucun 
membre,  à  cause  de  sa  qualité  de  Suisse.  Elles  doivent  fournir 
à  leurs  membres  au  moins  le  traitement  médical  et  les  médi- 
caments, ou  pendant  six  mois  une  indemnité  journalière  d'un 
franc,  ou  bien  une  indemnité  journalière  de  75  centimes  seu- 
lement, et  les  trois  quarts  des  frais  de  pharmacien  et  de  mé- 
decin pendant  neuf  mois.  Elles  sont  tenues  de  recevoir  sur  un 
pied  de  paifaite  égalité  les  femmes  et  les  hommes.  Et  bien 
que  d'aucuns  prétendent  que  les  femmes  sont  plus  souvent 
malades  que  les  hommes,  la  loi  ne  saurait  admettre  qu'on  leur 
impose  le  paiement  d'une  prime  plus  élevée.  C'est  pourquoi  la 
Confédération   intervient  par   le   moyen   d'un   subside   annuel 
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plus  élevé  (4  francs).  Cette  obligation  de  l'admission  des  fem- 
mes et  des  hommes  ne  concerne  pas  les  caisses  d'une  profes- 
sion ou  d'une  entreprise,  qui  ne  comptent  que  des  personnes 
d'un  seul  sexe  seulement.  Il  leur  faut  garantir  aussi,  pendant 
six  semaines  au  moins,  leurs  prestations  aux  femmes  en  cou- 
ches, à  condition  que  celles-ci  aient  été  affiliées  à  la  caisse 
depuis  neuf  mois  au  moins.  Mais  si,  pendant  cette  période,  l'ou- 
vrière retourne  au  travail,  elle  se  voit  retenir  son  indemnité 
sur  son  salaire.  Ceci  pour  qu'elle  reste  de  préférence  à  la 
maison,  et  s'occupe  de  sa  santé  et  de  celle  de  ses  enfants.  Enfin, 
les  caisses,  pour  être  reconnues,  sont  tenues  de  garantir  le 
libre  passage  des  membres  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de 
la  Confédération.  Et  elles  doivent  accepter,  sans  droit  d'entrée, 
sans  conditions  spéciales  aucune,  les  membres  des  autres  cais- 
ses qui  ont  changé  de  domicile,  de  iprofession  ou  de  carrière. 

Les  caisses  politiques  et  confessionnelles  ont  rencontré  quel- 
que opposition  au  Conseil  national.  Ces  caisses  n'ont  pas  droit 
au  libre  passage  général.  Celui-ci  n'existe  qu'entre  les  caisses 
de  la  même  confession  ou  du  même  parti.  Mais  elles  ne  jouis- 
sent pas  de  ce  droit  par  rapport  à  des  caisses  qui  sont  autre- 
ment constituées  qu'elles,  ainsi  par  rapport  à  des  caisses 
mixtes  de  maladie.  Toutefois,  elles  sont  tenues  d'accepter  éga- 
lement des  personnes  d'une  autre  confession  ou  d'une  autre 
opinion  politique,  quand,  au  lieu  de  leur  domicile,  il  n'existe 
aucune  autre  caisse  de  maladie  qui  puisse  les  recevoir.  Telles 
sont  les  dispositions  qui  régleront  dorénavant  cette  question 
du  libre  passage.  Dans  le  but  de  iprotéger  les  caisses  de  ma- 
ladie mixtes,  les  caisses  de  fabriques  sont  tenues  de  conserver 
par  devers  elles  les  membres  qui  ont  travaillé  pendant  cinq 
ans  au  moins  dans  la  fabrique,  même  quand  ils  l'ont  quittée, 
pour  autant  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'affilier  à  une  autre  caisse. 
De  cette  façon,  il  ne  sera  pas  loisible  à  ces  caisses-là  de  se  dé- 
barrasser des  vieux  ouvriers  pour  les  passer  aux  caisses  de  ma- 
ladie mixtes. 

Une  question  qui  a  soulevé  de  vives  polémiques,  aussi  bien 
aux  Chambres  que  dans  la  presse,  c'est  celle  des  rapports  des 
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caisses  de  maladie  avec  les  médecins  et  les  pharmaciens.  Tan- 
dis que  d'aucuns  voulaient  abaïKionner  aux  caisses  le  soin  de 
régler  elles-mêmes  cette  question,  puisque  nombre  d'entre  elles 
avaient  déjà  fait  d'excellentes  expériences  dans  ce  domaine-là. 
d'autres,  invoquant  l'exemple  de  l'Allemagne,  voulaient  régle- 
menter strictement  les  relations  entre  les  caisses,  les  pharma- 
ciens et  les  médecins.  C'est  une  solution  moyenne  qui  a  pré- 
valu :  Je  libre  choix  limité  du  pharmacien  et  du  médecin.  Les 
cantons  établiront  des  tarifs  qui  devron.t  être  approuvés  par  le 
Conseil  fédéral.  Ces  tarifs  détermineront  des  nuixima  et  des 
minima,  selon  que  l'on  aura  à  faire  à  une  caisse  pauvre  ou  à 
une  caisse  dont  la  situation  est  prospère. 

En  somme,  on  peut  dire  que  la  loi  nouvelle  d'iissm  ;iiut-m:i- 
ladie  cherche  à  faire  bénéficier  de  l'assurance  le  plus  qu'il  est 
possible  de  femmes  et  de  vieux  salariés,  de  personnes  des  deux 
sexes.  Elle  bâtit  sur  des  fondements  largement  populaires,  de 
sorte  (|ue  dans  quekjues  annexes  on  pourra  passer,  tout  nalu- 
relieme.nl,  sans  heurt  et  sans  secousses,  du  régime  facultatif 
d'aujourd'hui  à  celui  de  demain,  qui  sera  l'obligation.  Sans 
doute,  ils  sont  nombreux  ceux  qui  regrettent  qu'on  ait  cru  de- 
voir s'arrêter  ainsi  à  mi-chemin.  Et  nous  sommes  de  ceux-là. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  un  pays  à 
référendum,  la  poursuite  exclusive  de  l'une  quelconque  des 
tendances  opposées,  ne  saurait  aboutir  à  une  solution  qui 
rallie  une  majorité  dans  notre  peuple  (1).  Et  puis  ce  i)euple 
a  parlé  trop  clairement,  il  y  a  onze  ans.  Persister  dans  le  sys- 
tème qu'il  a  repoussé  serait  faire  cruvre  vaine. 

La  loi  d'assurance-accidenis,  elle,  part  d'un  {)rinci])e  tout 
autre  que  celui  sur  lequel  a  été  construite  la  loi  d'assurance 
contre  la  maladie.  Au  centre  de  l'organisation  nouvelle,  s'élève 
un  étahlissement  suisse  d'assurance  officiel.  C'est  contix;  lui 
qu'ont  été  dirigés  jusqu'à  maintenant  tous  les  coups  d'un 
prétendu  (libéralisme,   qui    ne  couvre   rien   autre  qu'une  opi- 


[\)  Rapport  <lu  (".onseil  fédt^ral  du  10  novemlnv  l'.KK),  tourliaiil   un    projrl 
de  loi  sur  les  assurances  contre  les  maladies  et  les  accidents. 
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niâtre  réaction,  et  qui  a  pris  délibérément  en  main  la  défense 
âpi-e  des  intérêts  particuliers  de  quelques  grandes  compagnies 
privées  d'assurance.  Le  Conseil  fédéral  est  resté  intraitable. 
Il  a  déclaré,  en  toute  clarté,  qu'il  ne  pouvait  se  contenter  d'as- 
surances libres,  de  sociétés  anonymes  ou  mutuelles  privées, 
dont  la  caractéristique  est  qu'elles  peuvent  accepter  ou  refuser 
qui  bon  leur  semble.  Comment,  en  effet,  forcer  un  assuré  d'en- 
trer dans  ileur  société  plutôt  que  dans  telle  autre.  Comment  ré- 
partirait-on entre  les  diverses  sociétés  les  personnes  astreintes 
à  l'assurance.  Sans  doute  les  bons  risques  ne  présenteraient 
point  de  difficultés.  Mais  les  mauvais  ?  De  là  des  contesta- 
tions sans  nombre,  tant  avec  les  assurances  qu'avec  les  assu- 
rés. Et  un  mécontentement  général. 

Il  faut  donc  un  établissement  officiel,  qui  ait  seul  l'obliga- 
tion de  recevoir  ces  personnes,  en  dehors  de  toute  concurrence 
des  sociétés  privées.  Car  si  on  permettait  à  celles-ci  de  concou- 
rir avec  l'établissement  officiel  en  ce  qui  touche  les  assurés 
obligés,  les  conséquences  de  semblable  situation  bâtarde  se 
feraient  immédiatement  sentir.  L'industrie  privée  mettrait  la 
main  sur  les  bons  risques,  ne  se  préoccuperait  nullement  des 
mauvais.  Quant  à  l'établissement  officiel,  comme  il  lui  serait 
impossiible  d'employer  les  moyens  dont  disposent  les  sociétés 
privées  pour  rabattre  chez  lui  les  bons  risques  (agents,  ré- 
clame, rabais  exceptionnels  sur  les  tarifs,  etc.)  il  serait,  d'en- 
trée, dans  un  état  manifeste  d'infériorité.  C'est  chez  lui  que 
s'accumuleraient  les  mauvais  risques,  tandis  que  l'industrie 
l>rivée  se  constituerait  une  clientèle  sélectionnée  parmi  les 
assurés  asti-eints  à  l'assurance,  en  veirtu  même  de  la  loi.  Si- 
tuation inadmissible,  on  en  conviendra.  On  n'aurait  pas  com- 
pris non  plus,  a  dit  avec  raison  M.  le  conseiller  national  Henri 
Cherrer,  au  Congrès  de  la  Fédération  ouvrière  suisse,  des  16  et 
17  avril  1911,  à  Zurich,  «  qu'on  accordât  aux  entreprises  pri- 
vées tous  les  bénéfices  dont  jouit  l'office  public  d'assurance. 
La  Confédéiraiion  paie  la  totalité  des  frais  d'installation  et  la 
moitié  des  frais  d'administration.  Elle  accorde  à  l'office  un 
fonds  d'exploitation  de  cinq  millions  de  francs,  et  un  fonds  de 
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réserve  de  cinq  autres  millions.  Kt  elle  tient  à  disposition  le 
reste  du  fonds  d'assurance  en  garantie  de  ses  obligations.  Elle 
accorde  des  subventions  à  l'assurance  des  accidents  non  pro- 
fessionnels et  à  l'assurance  facultative.  Elle  décrète  la  fran- 
chise de  port,  de  timbre  et  d'impôt  >. 

Cet  établissement  pulilic  s'administre  lui-même,  dans  tous 
les  domaines  de  son  activité.  Le  Conseil  d'administration 
compte  40  membres,  dont  16  représentants  des  ouvriers,  US 
des  patrons  et  8  de  la  Confédération.  Les  organisation  ouvriè- 
res ont  le  droit  de  i)résenter  leurs  Iioniiucs  de  eonfiance  au 
Conseil*  fédéral,  qui  fait  les  nominations.  Quant  aux  associa- 
tions syndicales,  elles  ont  également  leur  mot  à  dire  dans  cette 
administration.  Elles  peuvent,  entre  autres,  se  prononcer  sur 
la  fi.xation  des  primes,  sur  les  prescriptions  concernant  la  pré- 
vention des  accidents,  sur  la  constitution  des  fonds  divers. 
C'est  dire  que  la  classe  ouvrière  prendra  une  part  considérable 
à  l'administration  de  cet  établissement,  tant  directement  qu'in- 
directement. 

Quels  seront  les  salariés  assurés  ?  Tout  d'abord  toutes  les 
personnes  travaillant  dans  un  établissement  soumis  aux  dis- 
positions de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques,  puis  les  ouvriers 
de  l'industrie  di»  bâtiment,  les  employés  des  services  publics, 
chemins  de  fer,  postes,  télégraphes,  téléphones,  etc.  ;  les  sala- 
riés du  voiturage  par  terre  et  par  eau,  des  installations  tech- 
niques de  tous  genres,  des  travaux  de  canalisation.  Dorénavant, 
dans  toutes  les  entreprises,  on  ne  tiendra  plus  compte  du 
nombre  d'ouvriers  qu'elles  occupent.  \"ij  en  auroit-il  qu'un, 
qu'il  sérail  assuré.  Et  cette  assurance  n'englolK?  pas  seulement 
les  ouvriers,  mais  encore  les  apprentis,  les  volontaires,  les  sta- 
giaires, les  employés  de  tous  genres. 

Des  agences  d'assurance  peuvent  être  confiées  aux  caisses  <Ie 
maladie  pour  l'encaissement  des  primes.  Et  l'assurance  des 
l>etits  accidents  peut  également  leur  être  confiée  pour  une  du- 
rée de  six  semaines.  C'est  dire  que  les  relations  entre  l'assu- 
rance contre  la  maladie  et  celle  conlre  les  accidents  sont  éta- 
blies sur  une  base  sérieuse  et  inrtliodicjue. 
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Une  disposition  (Jui  a  été  fort  attaquée  dans  la  loi  nouvelle, 
c'est  celle  qui  concerne  les  accidents  non  professionnels.  Do- 
rénavant, les  deux  chapitres  de  l'accident  professionnel  et  de 
l'accident  non  professionnel  seront  séparés  complètement  l'un 
de  l'autre.  Ils  auront  leur  comptabilité  à  eux,  leur  administra- 
tion autonome,  leurs  primes  et  leurs  prestations  spéciales 
aussi.  Le  patron  seul  est  tenu  de  verser  des  primes,  pour  les 
accidents  professionnels  ;  l'ouvrier  seul  pour  les  autres.  Et  le 
subside  fédéral  prévu  lui  est  alloué  dans  son  entier.  Quant  aux 
maladies  professionnelles,  on  entendra  par  là  non  seulement 
celles  qui  résultent  exclusivement  du  contact  avec  des  poisons 
professionnels,  mais  bien  toutes  les  maladies  qui  auront  pour 
cause  prédominante  un  semblable  poison.  L'ouvrier  n'aura 
plus  à  craindre,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  sous  le  ré- 
gime des  sociétés  capitalistes,  d'être  exclu  à  jamais  de  l'assu- 
rance pour  cause  de  maladie  permanente.  Il  n'aura  plus  à  re- 
douter de  tomber  en  un  état  de  chômage  perpétuel.  Au  con- 
traire, il  pourra  continuer  à  exercer  son  métier.  Mieux  encore, 
s'il  ne  peut  continuer  à  l'exercer,  on  lui  facilitera  les  moyens 
d'en  apprendre  un  autre.  Il  ne  sera  plus  un  paria. 

La  loi  d'assurance  accidents  donne  droit  à  la  victime  d'un 
accident  du  travail,  aux  soins  médicaux  et  à  une  rente  d'inva- 
lidité qui,  dès  le  troisième  jour  de  l'accident,  atteint  le  80 
p.  100  de  son  salaire  en  cas  d'invalidité  temporaire.  Quand 
l'accident  entraîne  une  diminution  partielle  permanente  de  la 
capacité  de  travail  de  l'ouvrier,  ou  une  part  totale  de  cette 
même  capacité,  la  rente  est  de  70  p.  100  du  gain.  Dans  des  cas 
graves,  cette  rente  peut  aller  au  100  p.  100  du  salaire.  Qu'un 
assuré  vienne  à  mourir,  les  survivants  (mari  ou  femme,  père 
ou  mère,  frères  et  soeurs  dans  certains  cas)  ont  droit,  outre 
l'indemnité  au  décès,  à  une  rente  qui  ne  peut  dépasser  le  60 
p.  100  du  salaire  ordinaire  de  l'assuré.  La  rente  des  enfants  est 
de  15  p.  100  du  salaire  et  de  25  p.  100  quand  le  père  et  la  mère 
sont  morts.  Et  cela  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus.  Il  y  a  là, 
dans  la  loi,  tout  un  chapitre  en  faveur  des  ascendants  et  des 
descendants  qui  est  vraiment  remarquable  et  absolument  nou- 
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veau,  quand  on  le  compare  aux  dispositions  actuelles  des  lois 
sur  la  responsabilité  civile  des  falxricants.  Mieux  encore.  Jus- 
qu'à maintenant  le  maximum  de  l'indemnité  pour  une  incapa- 
cité permanente  et  totale  de  travail  était  fixée  à  G. 000  francs. 
Sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle,  des  rentes  de  20.000  francs, 
de  30.000  francs,  pourront  être  payées  puisque  le  dommag<> 
plein  sera  indemnisé. 

Et  tout  cela  sera  organisé  sans  grand  appareil  judiciaire, 
puisque  les  contestations  seront  tranchées  par  le  tribunal  des 
assurances,  ayaret  son  siège  à  Lucerne,  et  dont  les  membres 
sont  élus  pour  six  ans  par  l'Assemblée  fédérale. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  principe  de  l'assurance-ac- 
cidenls  était  tout  autre  que  celui  de  l'assurance-maladie.  En 
effet,  dans  la  première  de  ces  assurances,  les  primes  sont  com- 
plètement à  la  charge  des  patrons.  Ceux-ci  sont  répartis  en 
classes  de  risques  par  la  direction  même  de  l'établissement. 

Par  contre,  la  prime  pour  les  accidents  non  professionnels  est 
payée  pour  les  trois  quarts  par  l'assuré  lui-même,  pour  un 
quart  par  la  Confédération. 

Quelques  questions  se  posent,  maintenant  que  nous  avons 
brièvement  analysé  ces  deux  grands  projets  de  loi.  Alors  que 
d'aucuns  s'imaginaient  que  la  loi  passerait  siuis  encombre, 
voici  que  le  référendum  a  été  demandé.  Et  que  ceux  qui  l'ont 
lancé  ont  recueilli  76.000  signatures,  en  chiffres  ronds  (1). 

Dans  bien  des  milieux  ouvriers,  en  effet,  on  trouve  que  la 
loi  d'assurance-aceidents  est  moins  large  que  les  lois  actuelles 
de  responsabilité  civile  (lois  de  1881  et  de  1887).  Les  chemi- 
nots, en  particulier,  se  sont  élevés,  non  sans  quelque  vivacité, 
contre  des  dispositions  qui,  à  leur  avis,  sont  en  recul  sur  celles 
contenues  dans  la  loi  spéciale  de  responsabilité  des  chemins  de 
fer.  Et  puis,  il  y  a  eu  un  mouvement  d'énergique  offensive  des 
sociétés  privées  d'assurance.  Elles  n'ont  pa«  ménagé  l'argenf 
pour  amener  les  citoyens  à  signer  les  feuilles  du  référendum. 

Les  ]>artis  iront  à  la  bataille  presque  comme  en  1900.  Les 

(I)  11  en  Taut  30.000  pour  qu'une  loi  soit  soumise  à  la  sanction  populaire. 
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libéraux-conservateurs  diront  non,  bien  que  l'assurance  mala- 
die repose  sur  le  principe  de  la  facultativité.  Les  radicaux  mar- 
cheront comme  un  seul  homme,  parce  qu'un  échec  nouveau 
serait  la  condamnation  de  toute  leur  politique  d'  «  étatisme  -> 
et  de  «  solidarisme  ».  Quant  aux  socialistes  et  aux  ouvriers 
groupés  dans  l'Union  Suisse  des  fédérations  syndicales,  faute 
de  grive  ils  avaleront  le  merle  qu'on  leur  présente  sur  une 
assiette  quelque  peu  ébréchée. 

Ils  ont  fait  de  larges  concessions  pour  l'assurance-maladie. 
Mais  ils  comptent  sur  la  pénétration,  à  bref  délai,  de  l'idée  de 
l'obligation  dans  les  communes  et  les  cantons. 

Et  l'assurance  contre  les  accidents  leur  apporte  des  avan- 
lages  que  ne  connaissent  pas  les  lois  sur  la  responsabilité  ci- 
vile de  1881  et  de  1887  :  rentes  aux  survivants  d'une  victime 
d'un  accident,  indemnité  aux  femmes  en  couches,  indemnité 
à  celles  qui  allaitent  leurs  enfants,  etc.  Enfin,  par  dessus  tout, 
ils  veulent  en  finir.  Car  voici  vingt  ans  qu'ils  attendent,  de- 
puis 1890,  et  des  problèmes  nouveaux  les  sollicitent;  ainsi 
la  revision  de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques,  avec  la  journée 
normale  légale  de  travail  de  10  heures,  la  loi  fédérale  sur 
les  arts  et  métiers  et  les  apprentissages,  la  lutte  contre  le 
chômage,  la  loi  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse, iproblèmes  dont  quelques  cantons  s'occupent,  dans  des 
conditions  plus  ou  moins  déplorables,  il  faut  le  dire. 

Le  rejet,  par  le  peuple,  des  lois  actuelles,  jetterait  le  trouble 
et  le  désarroi  dans  toute  l'évolution  de  la  législation  protec- 
trice du  travail.  Le  bras  du  législateur  serait  paralysé,  a  dit 
M.  Cherrer,  déjà  cité.  Et  il  a  raison,  car  malgré  leurs  imper- 
fections et  leurs  lacunes,  les  deux  lois  sont  bonnes  pour  la 
classe  ouvrière. 

Genève,  octobre  1911. 

Jean  Sigg, 

Député, 

Adjoinl  romand  au  Secrélarial 

ouvrier  suisie. 


L'Accord  franco=alIemand 


I.  —  Politique  allemande 

Le  conflit  franco-ullemand  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  terminer 
par  un  accord.  Le  coup  de  force  d'Agadir  ne  fut,  en  elïel,  dans 
la  pensée  allemande,  qu'une  invitation,  tout  simplement  plus 
bruitale  que  les  précédentes,  à  causer  enfin  sérieusement  de 
la  liquidation  n>arocaine  et  des  questions  <iui  pourraient  s'y 
subordonner.  Pour  en  comprendre  le  sens,  il  ne  faut  ni  l'isoler 
dans  la  succession  des  faâts  de  la  politique  allemande  au 
Maroc,  ni  le  détacher  du  véritable  milieu  où  il  a  été  conçu. 

Qu'avaient  rendu  les  deux  j)réoédents  appels  de  Berlin  ? 

Ni  l'acte  d'Algésiras,  conséquence  directe  du  discours  de 
Tanger,  ni  la  déclaration  de  février  1909,  où  la  France  et  l'Al- 
lemagne exprimaient  un  réciproque  mais  vague  désir  d'entente 
après  la  'tension  j)rotluite  par  l'incident  de  Casablanca,  aucune 
de  ces  deux  tentatives  d'accord  n'a  réussi.  Pour  la  Chan- 
cellerie allemande,  Algésiras  fut  une  décei)lion  ;  elle  rêvait 
d'un  lambeau  de  territoire  marocain  ;  ses  géogra[)hes  avaient 
pris  soin  de  faire  un  inventaire  scientifique  des  ressources 
de  la  grande  |)rovince  de  Marrakech  :  Mogador  serait  le  port 
de  cette  future  colonie  allemande.  Kt  à  supposer  que  la  suscej)- 
tibiliité  et  l'intérêt  franco-britanniques  n'admissent  \ms  une 
telle  prétention,  Berlin  se  résignait  à  |X)sséder  simplement 
un  port  sur  rAtlanti(|ue,  un  dépôt  de  charlwn  :  et  elle  abais- 
sait même  son  and)ition  à  n'avoir  qu'une  parlici]>ation,  mais 
réelle,  à  la  police  et  à  l'adminis-lration  du  Maroc.  Or,  son  inter- 
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vention  n'eut  d'autre  effet  que  d'amener  les  puissances  à 
placer  le  ISIaroc  sous  un  réginiic  international,  pratiquement 
assuré  par  la  collaboration  franco-espagnole.  De  bénéfice  per- 
sonnel, le  gouvernement  n'en  retira  point.  Sa  suprême  pensée 
fut  de  travailler  à  faire  de  l'Acte  d'Algésiiras  une  arme  contre 
les  ambitions  françaises. 

C'esit  ainsi  que  la  partie  agissante  de  la  diplomatie  fran- 
çaise interpréta  cet  Acte  international  où  l'opinion  européenne 
voulut  voir,  au  contraire,  l'inauguration  d'un  nouveau  régime 
légal  pour  le  Maroc.  C'est  que  la  diplomatie  française  —  et 
il  faut  surtout  penser  à  ceux  de  nos  diplomates  qui  ont  fait 
leur  carrière  en  Afrique,  —  et  avec  elle  le  parti  colonial  repré- 
sentant les  énormes  ambitions  de  la  grande  industrie  métal- 
lurgique et  de  la  haute  finance,  se  refusaient  à  souscrire  sin- 
cèrement à  un  Acte  qui  ignorait  absolument  la  stipulation  des 
accords  franco-anglais,  franco-italien,  et  franco-espagnol,  les- 
quels reconnaissaient  le  droit  exclusif  pour  la  France  d'assister 
le  sultan  du  Maroc  de  ses  conseils  et  de  l'aider  par  tous  les 
moyens  dans  l'administration  de  son  Empire.  —  Sans  doute 
ne  s'agissait-il  point  de  conquête  ni  de  protectorat  français,  en 
ces  accords.  M.  Delcassé  ne  s'était  pas  lassé  de  l'écrire  à 
M.  Saint-René  Taillandier,  notre  ministre  à  Tanger.  «  Faites 
bien  entendre,  lui  disait-il  en  substance,  faites  bien  entendre 
au  Sultan  qu'il  n'aura  en  nous  que  des  amis  et  des  conseillers  ; 
nous  ne  visons  ni  à  la  conquête,  ni  au  protectorat  ;  mais  pos- 
sédant avec  le  Maroc  une  frontière  de  1.200  kilomètres  nous 
avons  intérêt  à  ce  que  l'ordre  et  la  paix  y  régnent.  >^  —  Mais 
nos  impérialistes  français  voyaient  dans  ces  textes  le  moyen 
ou  le  prétexte  d'entrer  au  Maroc,  et  par  la  force  au  besoin. 

L'Acte  d'Algésiras  ne  pouvait  être  qu'un  bien  fragile  obs- 
tacle opposé  à  leur  volonté.  Qui  rappliquerait,  en  effet  ?  Le 
concert  des  puissances  n'est  qu'un  mot,  et  ne  cache  qu'un 
tumulte  d'appétits  contradictoires.  Le  succès  est  à  qui  agit.  Au 
lendemain  même  d'Algésiras  notre  diplomatie  coloniale  entre- 
prit de  le  montrer. 

Tandis  que  le  corps  diplomatique  de  Tanger,   solennel  et 
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lent,  j)rotocolaire  et  méticuleux,  s'applicjuait  avec  conviction 
à  élaborer  les  règlements  d'administration  marocaine  en  con- 
formité avec  les  trois  principes  affirmés  à  Algésiras  :  intégrité 
du  Maroc,  souveraineté  du  Sultan  et  liberté  économique  ;  tan- 
dis que  se  prolongeait  ainsi  la  parade  d'Algésiras,  tous  les 
organes  de  la  puissance  bourgeoise  et  coloniale  :  diplomates 
placés  au  Quai  d'Orsay,  à  Tanger  et  dans  les  consulats  de 
la  côte  marocaine,  par  la  faveur  des  chefs  du  colonialisme 
français  au  pouvoir,  MM.  Rouvier,  Etienne,  Thomson,  jour- 
naux voués  à  la  haute  finance.  Sociétés  de  Géographie,  vivant 
des  subventions  gouvernementales  et  privées,  le  Comité  du 
Miaroc,  publicistes-hommes  d'affaires,  cette  immense  et  puis- 
sante organisation  qui  conduit  nos  affaires  extérieures  en  dépit 
ou  dans  l'ignorance  du  Parlement,  toute  cette  armée  d'hommes 
dont  l'unanimité  si  bien  concertée  est  le  fruit  de  préoccupa- 
tions, d'une  mentalité  et  d'une  moralité  commune  à  -tous,  tra- 
vaillèrent à  ruiner  au  moins  deux  des  principes  essentiels  sur 
lesquels  se  reposait  désormais  la  conscience  satisfaite  de  la 
diplomatie  européenne  :  Oudjda  puis  Casablanca  occupés,  les 
provinces  des  lieni-Snassen  et  de  la  Chaouïa  transformées  en 
territoires  franco-marocains,  entre  lesquels  Fez  ressemblait 
déjà  à  une  ville  assiégée,  apprirent  en  ]>cu  de  temps  à  l'Ku- 
rope  que  l'intégrité  du  Maroc  comme  la  souveraineté  du  Sultan 
avaient  vécu. 

Cependant  le  mécontentement  de  Berlin  se  dissimulait  sous 
une  apparente  impassibilité.  Chacun  de  nos  pas  en  avant  au 
Maroc,  la  Chancellerie  allemande  en  prit  acte  purement  et  sim- 
plement. Visiblement  elle  réservait  son  opinion  véritable.  Il 
est  vrai  que  le  Quai  d'Orsay  et  la  presse  officieuse  s'em- 
ployaient à  la  rassurer.  Si  nous  occupions  Casablanca  et  Oudja 
c'était  bien  contre  notre  gré.  Mais  ne  fallait-il  pas  ou  venger 
la  mort  d'an  de  nos  compatriotes  assassiné  à  Marrakech,  ou 
protéger  la  vie  des  Européens  de  la  Côte  Atlantique  ?  Et  puis 
notre  occupation  n'était,  ne  pouvait  être  que  provisoire,  lierliii 
continuait  d'enregistrer,  sans  mot  dire.   Etart-elle  rassurée  ? 

Beaucoup  le  croyaient  iparmd  les  coloniaux  français.  Leur 
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presse  est  remplie  de  l'expression  naïve  du  contentement  qu'ils 
ressentirent  alors,  à  cause  de  leurs  illusions  sur  les  bonnes 
dispositions  germaniques.  La  déclaration  de  1909  témoignerait 
plutôt  de  l'impatience  très  vive  éprouvée  par  Berlin  en  voyant 
les  Français  s'approprier  un  pays  qu'elle  avait  considéré  et 
continuait  de  considérer  comme  l'enjeu  des  futures  négo- 
ciations franco-allemand'es.  Dans  cette  déclaration,  la  France 
se  voit  reconnaître  par  l'Allemagne  une  sorte  de  prépondé- 
rance politique  au  Maroc,  analogue  à  celle  que  définit  l'accord 
franco-anglais. 

Mais  ce  ne  fut  qu'une  déclaration,  une  ébauche  d'accord, 
peut-être  la  première  partie  d'un  projet  d'accord,  et  non  pas 
un  accord.  L'Allemagne  nous  disait  ou  semblait  nous  dire  : 
je  vous  fais  au  Maroc  les  concessions  que  vous  a  consenties 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  Mais  elle  sous-entendait  :  l'Egypte 
à  l'Angleterre,  la  Tripolitaine  à  l'Italie,  à  l'Espagne  une  zone 
d'influence  dans  le  Nord  marocain,  voilà  par  quoi  vous  avez 
acheté  à  vos  nouvelles  alliées  la  liberté  de  vos  mouvements. 
A  nous,  que  nous  donnerez-vous  donc  en  échange  du  Maroc  ? 

Pourquoi  et  comment  la  conversation  fut-elle  interrompue  ? 
La  lumière  n'est  pas  encore  faite  sur  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aux  négociations  de  février  1909,  la  di- 
plomatie berlinoise  éprouva  sa  deuxième  déception  sur  cette 
pénible  piste  marocaine. 


Mais  ces  échecs  n'expliqueraient  pas  la  violence  d'Agadir. 
Un  rapide  coup  d'œil  sur  les  mobiles  de  la  politique  allemande 
au  Maroc  est  indispens/able  à  qui  veut  en  mesurer  les  préten- 
tions et  les  conséquences. 

La  grande  presse  a  coutume  de  présenter  au  public  fran- 
çais chacun  des  gestes  de  l'Allemagne  comme  un  mouvement 
impulsif,  et  tous  ces  gestes,  comme  une  succession  d'incohé- 
rences et  de  malveillances.  Toute  la  politique  allemande 
paraît,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  iparticiper  des  ridi- 
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cules  et  des  défauts  dont  une  disposition  bien  naturelle  à 
notre  génie  n'a  pas  manqué  de  charger  le  fantasque  «  envoyé 
de  Dieu  ».  Les  considérations  qui  précèdent  suffiraient  sans 
doute  à  dissiper  de  telles  imaginations  :  l'activité  allemande 
au  Maroc  atteste  une  volonté  inébranlable.  Où  vise  cette  vo- 
lonté ?  C'est  ce  que  nous  voudrions  essayer  d'indiquer. 

Le  parti  colonial  allemand  comprend  comme  chez  nous 
des  intransigeants  et  des  hommes  pondérés  ;  mais  comme 
chez  nous  il  résume  assez  bien  les  intérêts  et  les  ambitions 
de  la  haute  finance  et  de  la  grande  industrie.  Comme  son 
adversaire  français,  il  compte  au  Parlement  un  très  petit 
nombre  de  représentants  ;  mais  ce  sont  des  parlementaires 
actifs  et  agissants,  plus  j)uissants  dans  les  bureaux  que  pres- 
tigieux dans  les  assemblées,  pesant  sur  l'exécutif,  colla- 
borant avec  lui,  lui  imposant  leur  collaboration,  des  hommes 
d*«  action  directe  »  si  l'on  peut  dire,  et  qui  tiennent  en  mépris, 
en  se  gardant  de  jamais  l'avouer,  les  formes  constitutionnelles 
et  parlementaires.  Le  colonialisme  pour  eux,  n'est  qu'une 
forme  de  leur  activité.  En  (juel([ue  domaine  (|u'elles  exercent 
leur  pouvoir  la  haute  finance  et  la  haute  industrie  s'assurent' 
leur  concours.  Entre  le  Gouvernement  et  les  puissances  éco- 
nomiques ils  sont  les  inlermédiaircs  permanents.  Et  c'est  ce 
parti  apparemment  si  faible  au  Parlement  qui  inspire  ou 
mène  la  politique  allemande  à  l'extérieur,  comme  en  France 
la  tenace,  activité  des  coloniaux  se  joue  de  nos  ministres  des 
affaires  étrangères  et,  quand  ils  résistent,  les  renverse. 

Or,  que  pense  et  que  veut  ce  monde  des  affaires  ?  La  toute 
récente  enquête  de  M,  J.  Huret  (1)  - —  sans  parler  du  livre 
si  suggestif  de  M.  Lucien  Hubert  sur  VEffort  allemand  —  nous 
révèle  l'état  de  fortune  de  l'Allemagne  et  ses  besoins. 

"  L'Allemagne  subit  une  crise  qui  finit  à  peine,  écrit 
M.  J.  Huret.  La  prospériité  de  son  industrie  subit  un  temps 
d'arrêt,  son  commerce  s'est  ralenti  ;  dans  les  banques,  le  taux 
de  l'intérêt  s'est  élevé  jusqu'à  7  et  demi  p.  100  l'hiver  dernier, 

t     .1.  HiBET.  En  Allemagne.  Berliv.   1911.  pp.   173  et  siiiv. 
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elles  cherchent  de  l'argent,  paient  encore  4  p.  100  aujourd'hui 
et  même  davantage...   » 

Cette  crise,  il  est  vrai,  est  l'effet  de  la  crise  américaine  qui  a 
rendu  méfiants  et  circonspects  les  nombreux  détenteurs  de 
titres  américains  que  compte  le  marché  allemand. 

«  Mais  la  cause  principale,  je  viens  de  vous  le  dire,  déclare 
à  M.  J.  Huret,  une  importante  ipersonnalité  finanioière  de  Ber- 
lin :  les  capitaux  au  lieu  de  dormir  dans  les  banques  et  dans 
les  coffres  de  l'Etat,  comme  chez  vous,  circulent  dans  l'indus- 
trie et  le  commerce.  Cet  argent  employé  en  constructions, 
en  achats  de  produits,  en  avances  de  toutes  sortes  et  qui  doit 
donner  plus  tard  la  riches&e,  se  trouve  provisoirement  immo- 
bilisé de  cette  façon.  Ajoutez  à  ceci  que  tout  l'argent  gagné 
dans  les  affaires  —  ou  presque  tout  —  y  reste  engagé  pour 
produire  davantage.  Chez  vous,  au  contraire,  l'argent  gagné 
est,  en  général,  retiré  des  affaires  et  «  mis  de  côté  »,  comme 
vous  dites,  en  rentes,  toujours.  Arrive  chez  nous  une  crise, 
ce  qui  reste  du  numéraire  circulant  se  cache  et  un  arrêt  se 
produit.  L'activité  productrice  de  l'Allemagne  est  telle  que, 
chaque  mois,  l'argent  gagné  est  absorbé  par  de  nouvelles  en- 
treprises. L'Allemagne  ressemble  en  ce  moment  à  une  famille 
dont  plusieurs  enfants  seraient  en  croissance  à  la  fois  ;  tous  les 
miois  il  faut  des  habillements  nouveaux  !  Cela  coûte  cher  aux 
parents,  et,  dame  !  il  y  a  des  moments  où  l'habillement  se  fait 
attendre...  C'est  l'histoire  de  notre  crise  d'aujourd'hui,  de  celle 
du  passé,  ce  sera  encore  celle  de  l'avenir...  Mais  il  viendra  un 
moment,  qui  n'est  pas  très  éloigné,  où  l'Allemagne  aura  fini 
sa  croissance,  et  nous  serons  riches  alors  comme  l'Angleterre 
et  comme  la  France...  « 

Mais  que  faut-il  pour  que  l'Allemagne  finisse  sa  croissance 
et  évite  encore  de  nouvelles  crises  ?  Ecoutez  cet  autre  inter- 
locuteur de  M.  J.  Huret  (1)  : 

(1)  M.  J.  Huret  dit  de  lui  :  «  Je  ne  voudrais  pas  découvrir  l'intéressant 
interlocuteur  avec  qui  j'ai  eu  la  conversation  suivante...  Qu'il  suffise  de 
savoir  qu'il  est  l'un  des  financiers  les  plus  importants  de  Berlin  et  que 
sa  haute  situation  le  mêle  de  très  près  k  la  politique  économique  aile- 
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«  Je  ne  comprends  pas  votre  façon  de  faire,  à  vous  Fran- 
çais. Vous  avez  deux  milliards  d'or  en  circulation  et  vous  en 
êtes  fiers.  Prêté  à  6  p.  100  à  l'Amérique  ou  à  l'Allemagne,  cet 
or  vous  rapjwrterait  120  millions  par  an.  Pourquoi  perdre  ces 
120  millions  ?  Il  y  a  là  un  abus  inconcevable  !  » 

L'explication  de  l'action  extérieure  allemande  tient  en  ces 
quelques  lignes.  L'Allemagne,  de  sol  pauvre,  l'Allemagne  pro- 
lifique, a  besoin  d'argent  ;  il  lui  faut  agir  et  vivre  au  dehors  ; 
son  commerce  envahit  tous  les  marchés  du  monde  ;  ses  di- 
plomates disputent  aux  ncMres  depuis  trente  ans  toutes  les 
concessions  turques  ;  partout  elle  s'elïorce  de  monnayer  son 
activité,  de  s'enrichir.  Mais  son  besoin  d'agir  s'impatiente  du 
défaut  d'argent.  Jamais  on  ne  vit  une  hécatombe  de  bilans 
comparable  à  celle  qui  s'accumule  sur  le  marché  allemand 
depuis  vingt  ans.  Oîi  qu'elle  se  tourne,  à  l'intérieur,  comme  à 
l'extérieur  l'Allemagne  éprouve  qu'elle  n'est  pas  riche.  Son 
grand  chemin  de  fer  de  Bagdad  qui  doit  livrer  aux  multitudes 
asiatiques  les  produits  de  sa  production  de  plus  en  plus  dé- 
bordante, ne  serait-il  pas  déjà  terminé  si  les  capitaux  fran- 
çais ne  s'étaient  pas  refusés  aux  appels  réitérés  des  banciues 
allemandes  ?  Et  toute  la  Turquie  ne  serait-elle  pas  une  pro- 
vince économique  allemande  si,  riche  des  emprunts  faits  à 
notre  épargne,  l'Allemagne  avait  pu  construire  les  routes,  les 
chemins  de  fer,  creuser  les  ports  dont  ses  explorateurs  et  ses 
ingénieurs  en  leurs  patients  et  minutieux  labeurs  ont  dressé 
les  plans  et  déjà  supputé  les  profits  ?  Le  flot  d'or  que  nous 
avons  déversé  sur  la  Russie  a  éveillé  <lans  le  cœur  allemand 
tant  de  convoitises  à  peine  ré!i)rimces,  tant  de  désirs  1  A  lire 
les  livres  si  nourris  de  M.  J.  Huret,  où  parlent  à  chaque  page, 
industriels,  financiers,  commerçants,  politiciens,  on  saisit  la 
pensée  dominante  de  l'activité  allemande  à  l'extérieur.  Certes 
l'Allemagne  cherche  des  délK>uchés  à  ses  produits  ;  et  elle 
était  évidemment  intéressée  à  ce  (]uc  le  Maroc  ne  devînt  pas 

mande.  Souvent  consulté  en  haut  lieu,  il  rcviic  bi«'n,  par  la  iiuaiit».'  »1o 
ses  fréquentations,  l'état  des  esprits  dans  les  cercles  dirigeants  de  son 
pays.  »  {Ouvrage  cité,  p.  161.) 
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une  nouvelle  Tunisie.  Mais  est-il  raisonnable  de  croire  que,  si 
proche  qu'on  l'imagine,  la  mise  en  valeur  du  Maroc  procurera 
à  l'Allemagne  et  que  l'Allemagne  en  escompte  les  moyens  de 
s'enrichir  et  d'ignorer  désormais  des  crises  aussi  redoutables 
que  celles  qu'elle  traverse  périodiquement  ? 


Voit-on  mieux  mainienant  la  position  de  l'Allemagne  par 
rapport  au  Maroc,  et  aussi  par  rapport  à  nous  ? 

En  février  1909,  elle  ne  pouvait  ni  nous  donner  ni  nous  re- 
fuser le  Maroc  que,  par  lambeaux,  dérobaient  nos  coloniaux. 
Elle  croyait  ou  feignait  de  croire  que  roccupation  de  la  France 
n'était  que  provisoire.  Peut-être  sa  diplomatie  pensiait-elle 
aussi  que  l'Angleterre,  ni  l'Espagne  (et  pour  celle-ci  elle  ne 
ne  serait  pas  trompée)  ne  toléreraient  pas  une  occupation  défi- 
nitive. La  sagesse  était  donc  d'attendre  que  l'avenir  révélât  les 
desseins  des  inspirateurs  et  meneurs  du  quai  d'Orsay. 

L'expédition  de  Fez,  préparée  par  une  formidable  cam- 
pagne de  fausses  nouvelles,  sous  le  patronage  avoué  de  la  Lé- 
gation de  France  à  Tanger,  fit  apparaître  que  la  conquête  du 
Maroc  était  toute  leur  pensée.  Ce  qui  émergeait  encore  de  la 
souveraineté  et  du  prestige  du  Sultan  sombra  dans  cet  événe- 
ment. Londres  approuva  ;  Vienne  se  souvint  de  nos  attentions 
dans  l'affaire  de  Bosnie  ;  Rome  put  enfin  se  tourner  vers 
Tripoli. 

Comment  la  diplomatie  allemande  pourrait-elle  dès  lors 
s'opposer  avec  efficacité  à  ce  que  la  France  s'établit  au  Maroc 
sans  acheter  son  consentement  d'une  lourde  et  fructueuse 
compensation  ?  Attendrait-elle  l'expiration  de  l'acte  d'Algé- 
^iras  au  31  décembre  prochain  ?  Mais  qu'eût  décidé  une  nou- 
velle Conférence  ?  Aurait-elle  tenté  de  ranimer  cet  acte  d'Al- 
gésiras  qui  demeura  inutilisé  et  invité  la  France  à  évacuer 
Fez,  Casablanca  et  Oudjda  ?  Berlin  aurait-il  pu  vraiment 
compter  sur  les  bons  offices  de  Vienne  et  de  Rome  ? 

Il  fallait  convier  la  France  à  un  entretien.  La  France  avait 
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violé  l'acte  d'Algésiras  en  pénétrant  au  Maroc.  Serait-elle  en 
droit  de  protester  si,  à  ce  coup  de  force,  l'Allemagne  ripostait 
par  un  autre  coup  de  force  ? 

Lé  2  juillet  1911  une  canonnière  allemande  jetait  l'ancre 
dans  la  baie  d'Agadir.  Aussitôt  nos  diplomates  reprenaient  la 
conversation  abandonnée  ou  ralentie  depuis  le  mois  de  fé- 
vrier 1909. 

Après  quatre  mois  de  négociations,  l'accord  est  fait.  Que 
vaut-il  ?  Est-ce  l'accord  durable  ? 

C'est  en  rapprochant  les  exigences  profon<les  de  la  diploma- 
tie allemande  —  telles  qu'elles  nous  sont  apj)arues  — -  et  les 
dispositions  du  nouvel  accord,  et  en  considérant  dans  quelle 
mesure  celles-ci  répondent  à  celles-là  (|u'il  faut  chercher  la 
réponse  à  cette  question. 

RoBEiiT  Rousseau. 


La  Coopération  et  la  vie  chère 


Le  mouvement  ininterrompu  du  renchérissement  de  la  vie 
a  fini  par  faire  sortir  de  leur  torpeur  la  masse  des  consomma- 
teurs, qui  commencent  à  s'apercevoir  que  la  hausse  et  la 
baisse  des  marchandises  ne  sont  pas  seulement  dues  à  ce  que 
les  économistes  appellent  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et 
à  ce  que  le  peuple  qualifiait  :  rareté  ou  abondance  des  pro- 
duits. C'est  un  singulier  éveil  de  la  conscience  sociale  et  de  la 
réflexion  des  travailleurs  sur  le  milieu  économique  qui  les  en- 
vironne. C'est  peut-être  par  là  que  se  marque  l'importance  la 
plus  réelle  des  agitations  et  des  troubles  qui  ont  ému  la  France 
tout  entière  depuis  quatre  mois,  troublé  profondément  les  paci- 
fiques et  dolentes  populations  du  nord  du  pays. 

Il  importe  d'indiquer  quels  sont  les  remèdes  possibles  à 
apporter  pour  atténuer  le  mal,  sinon  le  supprimer.  Une  cri- 
tique des  misères  sociales,  serait-elle  la  plus  virulente  ou  la 
plus  éloquente  des  critiques,  n'est  pas  une  solution.  Rien  ne 
sert  de  se  lamenter  ici-bas,  il  faut  réaliser.  Le  plus  sombre  des 
tableaux  exécuté  de  main  de  maître  n'apportera  pas  une  dimi- 
nution sensible  du  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  et 
c'est  là  le  nœud  de  la  question.  Certes,  bien  connaître,  bien 
analyser,  bien  diagnostiquer  la  maladie  sociale  c'est  connaître 
ses  causes  et  partant  mieux  se  placer  pour  trouver  les  «  dro- 
gues «  ;  encore  faut-il  y  songer.  Le  médecin  qui  se  contente- 
rait, au  chevet  d'un  malade,  de  lui  faire  connaître  le  caractère 
de  sa  maladie,  d'en  décrire  les  phases  et  de  le  mettre  en  garde 
contre  les  conséquences,  aurait  peu  de  chances  d'avoir  une 
clientèle  suivie  et  d'être  souvent  rappelé  auprès  du  patient. 
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De  même,  il  est  impossible  de  se  contenter  des  applications 
empiriques  qui  peuvent  soulager  momentanément  mais  ne  gué- 
rissent pas  et,  sans  vouloir  les  comparer  à  des  remèdes  de 
bonnes  femmes  ou  de  charlatans,  tout  au  moins  peut-on  dire 
que  les  intéressés  ne  tarderaient  pas  à  s'en  dégoûter  et  à  les 
abandonner.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  renverser  des  paniers  d'œufs,  détériorer  des  marchan- 
dises, jeter  à  la  rue  ou  à  l'égout  l>eurre  et  volailles  ne  nous 
apparaît  pas  comme  des  mesures  sérieuses.  En  quelques  en- 
droits, ces  façons  de  procéder  ont  momentanément  intimidé 
les  producteurs.  Sur  quelques  marchés,  les  prix  ont  baissé  : 
sur  beaucoup  d'autres,  cela  a  empêché  une  hausse  plus  consi- 
dérable. Mais  cela  n'est  pas  destiné  à  durer.  Les  esprits,  calmés 
avec  le  temps,  réduits  à  l'impuissance  par  les  poursuites  de 
(juelques-uns  et  la  peur  qui  s'en  suivra,  la  situation  première 
ne  tardera  pas  à  se  retrouver.  Les  consommateurs  risquent 
fort  d'être  Gros-Jean  comme  devant. 

Certes,  il  nous  est  facile  de  trouver  une  solution,  à  nous  qui 
parlons  d'émancipation  intégrale,  de  transformation  complète 
de  la  société,  à  nous  pour  qui  l'idéal  socialiste  de  propriété 
commune  des  instruments  de  travail,  usines,  magasins  et  do- 
maines, ne  fait  pas  peur. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  les  perturbations  économiques, 
l'instabilité  des  situations  sociales,  le  désordre  de  la  produc- 
tion, l'inorganisation  de  la  consommation  rendent  toujours 
déplorable,  surtout  pour  la  classe  des  travailleurs,  la  vie  dans 
la  société  capitaliste.  Surproduction  et  chômage,  ne  sont-ce 
pas  les  résultats  de  ce  régime  où  l'on  produit  pour  produire, 
—  pour  chercher  dividendes,  intérêts,  bénéfices,  —  sans  s'oc- 
cuper de  ce  qui  est  nécessaire  i\  la  consommation  totale  du 
pays.  A  certains  moments,  on  produit  trop,  à  d'autres,  on  ne 
produit  pas  assez.  Le  résultat,  dans  tous  les  cas,  est  un  chan- 
gement perpétuel  des  prix,  des  périodes  de  fiè\Tes,  suivies  de 
périodes  de  stagnation.  Les  travailleurs  en  font  toujours  les 
frais.  Il  faut  aboutir  logiquement  à  la  thèse  socialiste  que  nous 
soutenons  :  mettre  à  la  place  d'une  société  de  désordre  repo- 
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sant  sur  l'intérêt  des  individus  d'une  seule  classe,  celle  des 
capitalistes,  une  société  d'ordre  et  de  méthode  reposant  sur 
l'intérêt  commun  des  consommateurs,  maîtres  et  gérants  col- 
lectifs de  la  production. 

Hélas  !  ce  véritable  remède,  le  remède  définitif,  celui  de  de- 
main, nous  apparaît  comme  lointain.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous 
voulons  développer  ici.  Mais  nous  voulons  préconiser  la  «  coo- 
pération »  comme  moyen  tout  à  la  fois  de  hâter  la  cité  des 
rêves,  de  préparer  les  rouages  et  les  cadres  d'une  société  nou- 
velle et  de  créer  une  des  formes  d'organisation  les  plus  effi- 
caces pour  la  classe  des  travailleurs  contre  la  cherté  des  vivres. 


Pour  cela,  rendons-nous  compte  des  causes  du  mal. 

Les  causes  du  renchérissement  de  la  vie  sont  de  deux  ordres. 
Les  unes  sont  permanentes,  les  autres  accidentelles.  La  coopé- 
ration a  cet  avantage  de  vouloir  apporter  une  atténuation  et 
préparer  une  solution  aux  deux.  Dans  le  premier  ordre,  il  faut 
ranger  l'insuffisance  de  la  production  aggravée  par  l'accapare- 
ment, les  manœuvres  de  la  spéculation  et  les  déplorables  effets 
de  notre  système  protectionniste.  Citons  un  exemple  pour 
chaque  cas. 

1"  Cette  année,  la  sécheresse  a  entraîné  l'amaigrissement 
du  bétail,  devenu  invendable  pour  la  boucherie,  et  a  créé  un 
terrain  favorable  au  développement  de  la  fièvre  aphteuse  qui  a 
fait  des  ravages  ;  le  prix  de  la  viande  n'a  pu  monter  où  il  est 
qu'avec  la  libre  et  toujours  très  grande  exportation  des  grands 
marchands  vers  l'Italie  et  l'Allemagne,  et  ce  fait  qu'à  la  fron- 
tière l'introduction  de  la  viande  sur  pied  ou  même  de  la 
viande  congelée  pouvant  parer  au  déficit  restait  frappée  de 
droits  de  douane  exorbitants. 

2"  Le  sucre,  pendant  deux  mois,  l'année  dernière,  augmenta 
de  20  francs  par  100  kilos,  alors  que  rien  dans  la  production 
ne  pouvait  l'expliquer.  Au  mois  d'août,  les  stocks  visibles  à 
Paris  étaient  considérablement  plus  élevés  que  normalement  ; 
les  prévisions  pour  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir  étaient  ex- 
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cellentes  ;  cela  était  dû  aux  spéculations  d'un  financier  hré- 
silien  qui  gagna,  au  su  de  tout  le  monde  plusieurs  millions. 
Cette  année,  où  on  n'en  est  encore  qu'à  l'époque  des  prévisions 
pessimistes  et  où  l'on  vit  sur  la  production  dernière,  le  sucre 
a  de  nouveau  augmenté.  Le  même  Brésilien  s'intéresse  à  l'ar- 
ticle, comme  l'on  dit  en  Bourse. 

3°  Le  prix  du  vin  subissait,  en  1910-1911,  en  quelques  mois, 
des  variations  de  hausse  et  de  baisse  incroyables.  La  mauvaise 
récolte  (moyenne  :  26  p.  100  de  perte)  faisait  doubler  les  prix, 
car  le  commerce,  escomptant  la  hausse,  maintenait  ses  stocks 
el,  par  une  campagne  habile,  il  engageait  les  producteurs  à 
en  faire  autant.  Ce})en(lant,  la  consommation  diminua  de  40  à 
60  p.  100  et  la  récolte,  devenant  suffisante,  les  cours  baissèrent 
rapidement  au  détriment  des  accapareurs,  qui  furent  les  pro- 
pres victimes  de  leurs  manoeuvres,  mais  ne  furent  pas  les 
seules. 

Les  causes  permanentes  du  rcnchérissiMuciil  sont  plus  difii- 
ciles  à  expliquer  et  semblent  relever  de  la  science  économique. 

Une  hausse  continuelle  des  prix  s'est  faite  dans  l'histoire, 
depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours.  Le  chemin  parcouru 
est  immense.  En  admettant  (ju'une  marchandise  avait  autant 
de  valeur  à  cette  époijue  que  maintenant,  son  prix  serait  i)lu- 
sieurs  centaines  de  fois  plus  élevé.  Pour  ne  prendre  que  le 
dernier  siècle,  la  hausse  n'a  pas  cessé,  sauf  dans  une  période 
presque  stationnaire  qui  va  de  1880  à  1900.  Depuis  1900  à 
1910,  elle  a  pris  des  proportions  gigantesques.  Or,  la  spécu- 
lation ne  peut  durer  d'une  façon  permanente  ;  les  résultats  de 
la  politique  douanière  sont  faciles  à  apprécier  p:n-  leur  com- 
paraison avec  les  prix  dans  les  pays  de  libre-échange.  Enfin, 
aux  mauvaises  années  de  ])roduction  et  de  récolte  succèdent 
les  bonnes.  Il  y  a  donc  une  autre  raison  à  raui^mcnlalion 
générale  et  permanente. 

D'une  part,  la  production  de  plus  en  ])lus  abondante  de 
l'or,  l'exploitation  de  centres  miniers  nouveaux,  l'utilisation 
des  minerais  délaissés  ;  d'autre  part,  la  «  saturation  >■  moné- 
taire occasionnée  par  l'or  nouveau  remplaçant  celui  qui  est 
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usé  trop  rapidement  et  sans  que  de  nouveaux  marchés  et  de 
nouveaux  mondes  lui  donnent  un  suffisant  débouché.  Voilà  la 
cause  permanente. 

Si  l'or  a  moins  de  valeur,  si  2  grammes,  par  exemple,  ne 
valent  plus  que  ce  qu'en  valait  un,  les  marchandises  qui  ont 
gardé  la  même  valeur  se  tarifent  en  or  dans  un  prix  doublé. 
Elles  reflètent  comme  dans  un  miroir  la  dépréciation  de  la 
marchandise-monnaie  ipar  l'augmentation  de  leur  prix.  Cette 
raison  peut  seule  expliquer  au  cours  des  temps  la  hausse 
continuelle.  Il  est  impossible  de  ne  pas  le  reconnaître.  Seule- 
ment quand  les  salaires  restent  stationnaires,  pendant  que  les 
marchandises  augmentent,  le  travailleur  peut  comprendre  l'ex- 
plication,  il   ne  peut   s'en   satisfaire. 

Encore  celle-ci  vaut-elle  mieux  que  celle  de  la  presse  capita- 
liste ou  dite  de  grande  information.  Pour  elle,  le  renchérisse- 
ment de  la  vie  est  simplement  dû  à  l'augmentation  des  salaires, 
au  mouvement  des  grèves,  à  l'agitation  de  la  C.  G.  T. 

Un  exemple  typique  qui  pourrait  être  répété  pour  toutes  les 
marchandises  apportera  la  preuve  du  contraire.  En  une  dé- 
cade, le  ipain  a  augmenté  de  deux  sous  par  10  kilogrammes. 
Si  vraiment  l'élévation  des  salaires  en  était  la  cause,  ce  n'est 
pas  celle  des  ouvriers  confiseurs  ou  des  mécaniciens  qui  pour- 
rait l'expliquer.  Il  faudrait  que  dans  les  corporations  qui  four- 
nissent la  matière  première  nécessaire  ou  participent  à  la 
fabrication  une  hausse  importante  se  soit  produite.  Or  cela 
est  inexact.  Les  boulangers,  depuis  dix  ans,  à  Paris,  par  exem- 
ple, touchent  toujours  7  francs  par  jour  et  1  franc  par  fournée 
supplémentaire.  Dans  le  domaine  agricole,  M.  de  Rocquigny, 
un  des  éminents  sociologues  du  Musée  Social  (un  conserva- 
teur, d'ailleurs),  a  fait  une  enquête  sur  les  variations  de  sa- 
laires en  plein  pays  de  blé:  en  Picardie.  Or,  il  a  conclu  à 
des  différences  à  peine  sensibles  de  quelques  centimes  par 
jour  pour  la  rémunération  des  travailleurs  agricoles. 

D'ailleurs,  le  producteur  capitaliste  est  mal  venu  en  se 
plaignant  constamment  des  augmentations  de  salaires  con- 
cédées aux  ouvriers.  Il  n'est  même  pas  utopique  d'ajouter  qu'il 
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a  intérêt  à  cette  augmentation.  C'est  grâce  à  elle  que  la  capa- 
cité d'achat  des  ouvriers  est  augmentée.  Par  suite,  le  patron, 
lui,  trouve  des  débouchés  nouveaux  pour  ses  produits.  En 
augmentant  sa  production,  il  peut  récupérer  grâce  à  cette 
augmentation  de  vente  les  bénéfices  sur  lesquels  les  ouvriers 
exigent  une  part  plus  grande  pour  le  travail.  De  là  la  possi- 
bilité pour  lui  d'augmenter  les  salaires  sans  augmenter  le 
prix  de  ses  produits. 

Les  mêmes  adversaires  n'ont  pas  manqué  de  dire  que  l'ap- 
plication des  nouvelles  lois  sociales  surchargeait  leurs  frais 
généraux.  Ils  ont  fait  grand  état  de  la  loi  du  repos  hebdo- 
madaire. Or,  d'après  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail, 
sur  2.800  boucheries  parisiennes,  il  y  en  a  seulement  800  où  elle 
est  entrée  dans  la  voie  des  réalisations.  Paye-t-on  moins  cher 
la  viande  dans  les  2.000  boucheries  où  elle  reste  lettre  morte  .' 
Cet  argument  n'a  donc  point  de  valeur,  c'est  un  prétexte 
comme  celui  des  propriétaires  à  propos  du  futur  impôt  sur 
le  revenu,  qui  haussent  leurs  loyers  sans  en  attendre  ni  le  vote 
ni  l'application. 

On  a  dit  aussi  que  les  besoins  de  consommation  et  le  désir 
du  bien-être  s'étaient  tellement  développés  qu'ils  avaient  une 
répercussion  sur  les  'prix  :  il  n'y  aurait  plus  assez  de  produits 
et  de  marchandises  pour  y  satisfaire.  Mais  du  moment  où  les 
travailleurs  gagnent  ni  plus  ni  moins,  leur  puissance  d'achat 
reste  stationnaire.  Les  besoins  ])euvent  être  plus  grands,  mais 
ils  ne  sont  pas  satisfaits.  Si  le  raisonnement  était  juste,  cela 
prouverait  (jue  les  travailleurs  souffrent  beaucoup  plus  de 
leur  misère.  Le  développement  de  la  richesse  ne  s'est  pas  fait 
à  leur  profit. 

Il  no  reste  donc  rien  des  billevesées  antiprolétariennes. 
Bien  plutôt,  cherchons  des  remèdes. 


Comment  la  coopération  peut-eHe  remédier  à  tout  cela  ? 
D'abord,  elle  peut   <<  régulariser  »   les  prix.  Dans  une  com- 
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mune  où  se  crée  une  coopérative  les  conséquences  de  son  éta- 
blissement se  font  immédiatement  sentir.  Les  commerçants, 
par  crainte  de  la  concurrence,  abaissent  immédiatement  le 
prix  de  leurs  marchandises,  mais  ils  sont  prêts  à  rétablir  les 
prix  anciens  si  par  malheur  la  coopérative  disparaît.  Quand 
même  celle-ci  se  décide,  à  tort,  à  notre  avis,  à  vendre  plus  que 
légèrement  au-dessous  du  prix  du  commerce  et  vraiment  à  des 
taux  qui  voisinent  avec  celui  du  prix  de  revient,  les  intermé- 
diaires concurrents  dont  les  frais  généraux  éparpillés  sont 
considérables  n'hésitent  pas  pour  survivre  à  oublier  leur  indi- 
vidualisme et  à  coaliser  leurs  efforts.  D'un  commun  accord,  ils 
font  des  sacrifices  et  essayent  de  vendre  encore  au-dessous  de 
)a  coopérative,  de  façon  à  lui  enlever  sa  clientèle.  S'ils  ont  les 
reins  solides,  et  ils  ont  souvent  pour  eux  les  capitaux,  ils  ne 
tardent  pas  à  y  parvenir.  Mais  si  la  coopérative  se  contente 
des  bénéfices  normaux  et  réguliers  du  commerce,  bénéfices 
que  les  coopérateurs  retrouveront  dans  les  trop-perçus  et  les 
bonis  de  fin  d'année,  sa  situation  sera  forte,  la  résistance 
longue  et  pour  ainsi  dire  invincible;  et  alors  il  sera  désormais 
impossible  au  commerce  local  de  dépasser  un  taux  moyen  de 
bénéfices.  La  coopérative  est  l'étalon  de  mesure  de  l'exploita- 
tion commerciale.  Elle  profite  non  seulement  à  ses  clients, 
mais  à  la  collectivité  des  consommateurs. 

Sans  doute,  elle  n'atteint  par  là  que  la  superficie  du  marché, 
elle  ne  touche  qu'à  la  situation  locale.  Or,  la  spéculation  et  le 
renchérissement  sont  en  bas  de  l'échelle  de  moindre  impor- 
tance que  dans  le  commerce  de  gros.  Mais  la  coopération  au 
deuxième  degré,  la  coopération  associée,  fédéralisée,  peut  éten- 
dre son  activité  à  ce  champ  d'action. 

Voici  un  magasin  de  gros  national.  Il  s'efforcera  de  suppri- 
mer la  nuée  des  intermédiaires  et  d'entrer  en  relations  direc- 
tes avec  le  producteur.  Dans  la  mesure  où  il  le  pourra,  c'est-à- 
dire  suivant  sa  force  acquise  et  ses  capacités  financières,  il 
•jouera  sur  le  marché  du  gros  le  rôle  que  la  coopérative  jouait 
dans  sa  cité.  Par  destination  ses  administrateurs,  ses  acheteurs 
auront  pour  mission  d'examiner  les  exigences  des  producteurs 
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directs  en  tenant  compte  de  l'état  de  la  production.  Par  l'étude 
des  statistiques,  ils  ne  négligeront  pas  de  tenir  compte  d'un 
déficit  naturel,  d'une  mauvaise  récolte,  d'un  renchérissement 
chez  le  fabricant  de  la  matière  première,  mais  ils  sauront  à 
fond  les  réelles  répercussions  que  peuvent  avoir  telle  hausse 
de  salaire  ou  telle  application  de  loi  sociale.  Au  besoin,  les  pu- 
blications des  intéressés  les  en  informeront.  Ils  pourront  exi- 
ger la  baisse,  quand  elle  leur  apparaîtra  nécessaire,  comme 
une  conséquence  du  perfectionnement  de  la  technique  ou  de 
l'outillage  de  telle  ou  telle  industrie.  Si  la  clientèle  du  magasin 
de  gros  est  suffisante  et  par  là  même  recherchée,  nul  doute 
qu'elle  n'obtienne  encore  davantage.  Ajoutons  qu'alors,  la  spé- 
culation devient  difficile,  l'agio  plus  élevé  et  que  la  multiplicité 
onéreuse  des  intermédiaires  doit  s'atténuer  faute  pour  eux  de 
disparaître.  La  coopération  tend  donc  à  la  «  régularisation  des 
prix  ». 

Elle  y  tend  encore  par  une  autre  voie.  Les  magasins  de  gros 
sont  appelés  à  passer  des  marchés  importants.  Désireux,  pour 
leur  sauvegarde  même,  de  faire  des  marchés  à  long  terme 
dans  un  pays  comme  l'Angleterre  où  le  Wholesale  est  la  plus 
importante  des  maisons  de  commerce,  c'est  la  possibilité  d'ha- 
bituer l'industrie  à  stal)iliser  ses  prix,  l'impossibilité  pour  les 
commerçants  et  les  noursicotiers  de  faire  hausser,  car  dans 
ce  cas  ils  donneraient  de  tels  avantages  à  la  coopération  que 
les  petits  commerçants  seraient  dans  l'iimpossibilité  de  tenir. 
Or  hausse  et  baisse  sont  deux  phénomènes  qui  se  tiennent, 
deux  variations  de  chiffres  qui  ne  peuvent  exister  si  l'un  est 
impossible. 

La  coopération  par  sa  nature  même  donne  une  nouvelle 
puissance  d'achat  et  dans  ce  cas  c'est  surtout  la  classe  ouvrière 
et  ceux  qui  ont  la  moins  grande  force  de  consommation  qui 
en  profitent  le  plus.  Cette  puissance  d'achat  est  contenue  dans 
le  trop-perçu,  éciuivalenl  du  bénéfice  normal  du  commerçant, 
car  quel  que  soit  l'emploi  (ju'on  en  fait,  le  distribuàt-on  aux 
acheteurs  suivant  l'importance  de  leurs  achats,  conformément 
h    la    tradition    rochdalienne,    remboursât-on    cette    somme    à 
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la  collectivité  au  lieu  de  la  distribuer  aux  acheteurs  individuels, 
par  des  organismes  à  cet  effet,  sociétés  de  secours  mutuels, 
œuvres  de  solidarité,  assurance  coopérative,  peu  importe  :  les 
coopérateurs  en  profitent  et  pas  un  sou  ne  peut  y  être  sous- 
trait. On  ne  peut  se  voler  soi-même.  Que  représente  cette 
somme  d'argent,  sinon  une  certaine  puissance  de  consomma- 
tion nouvelle.  C'est  une  part  de  l'exploitation  capitaliste  sur 
laquelle  on  a  la  main.  Quand  on  songe  aux  12  millions  qu'elle 
représente  déjà  en  Angleterre  par  an,  c'est  quelque  chose, 
comme  expropriation  annuelle.  Or,  si  la  vie  augmente,  si  l'on 
paye  plus  cher  les  marchandises  dont  on  a  besoin,  mais  que 
l'on  retrouve  par  ailleurs  un  supplément  de  puissance  d'achat, 
on  est  à  l'abri,  surtout  si  ce  supplément  arrivait  à  être  dans  une 
proportion  aussi  considérable  que  l'augmentation  de  l'ensemble 
des  marchandises  qu'on  a  l'habitude  de  consommer.  En  deve- 
nant coopérateur,  on  peut  donc  éviter  la  crise  du  renchérisse- 
ment de  la  vie.  Il  est  juste  de  dire  que  cela  n'est  vrai  que  pour 
l'adhérent  nouveau  qui  passe  d'un  état  où  il  n'avait  rien  à  celui 
où  il  a  enfin  un  avantage.  Mais  tant  de  travailleurs  ou  ne  sont 
pas  coopérateurs  ou  n'apportent  qu'une  (partie  de  leur  force 
de  consommation  à  la  coopérative  que  l'avantage  est  à  consi- 
dérer. 

Et  pourtant  la  coopération  peut  avoir  encore  un  autre  ré- 
sultat et  une  efficacité  bien  plus  grande.  C'est  le  jour  où  elle 
peut  par  ses  organes  centralisateurs  faire  produire  au 
profit  unique  des  coopératives  de  consommation.  Voilà,  en 
France,  le  Magasin  de  Gros  qui  a  ouvert  une  usine  de  chaus- 
sures, propriété  collective  de  toutes  les  coopératives  adhéren- 
tes ;  de  ce  jour  elle  met  l'ordre  là  où  il  y  avait  désordre,  har- 
monie où  il  y  avait  opposition.  Elle  est  alors  pleinement  déli- 
vrée de  toute  spéculation  et  de  tout  accaparement  ;  à  peine 
peut-elle  subir  les  effets  de  la  baisse  et  de  la  hausse  sur  les 
prix  des  matières  premières  qu'elle  emploie  dans  son  usine. 
D'une  façon  permanente,  il  lui  est  loisible  d'établir  un  prix 
de  revient  de  ses  marchandises,  pour  ainsi  dire  invariable,  tout 
au  moins  fixé  pour  un  long  temps.  C'est  sur  un  terrain  réduit 
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la  disparition  complète  de  la  fameuse  loi  de  l'économie  poli- 
tique bourgeoise,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  pro- 
duction se  trouve  fixée  uniquement  d'après  les  besoins  des 
coopératives  adhérentes.  Une  année,  la  vente  se  ralentirait- 
elle,  il  suffit  de  ralentir  la  production.  Si  elle  augmente,  on 
fera  de  même.  La  répercussion  Jie  sera  longue  qu'à  intervalles 
espacés,  et  prévue,  et  adoucie.  Arrivée  là,  la  coopération  met 
un  terme  définitif  à  toutes  les  causes  accidentelles  du  ren- 
chérissement, dues  à  la  spéculation  ou  à  l'agiotage.  Mais,  nous 
dira-t-on,  la  coopération  n'a  point  encore  entrepris  de  services 
pour  la  production  des  denrées  de  consommation  courante, 
pour  les  produits  agricoles  d'alimentation  qui  sont  ceux  parti- 
culièrement en  cause  ?  Ce|>endant,  notre  Magasin  de  Gros  a 
déjà  un  entrepôt  d'achat  d'œufs  à  Souillac,  dans  le  Lot,  et  si 
pour  le  vin  et  le  beurre  il  se  sert  encore,  dans  une  large  me- 
sure, à  des  coopératives  de  production  autonomes  dont  le 
grave  inconvénient  est  précisément  de  n'apporter  aucun  re- 
mède au  renchérissement  des  prix  des  denrées,  car  elles  sont 
exclusivement  au  profit  des  intérêts  immédiats  des  produc- 
teurs ;  ce  n'est  pas  de  sa  faute.  Il  ne  manquera  pas  d'imiter 
les  «  Wholesale  »  anglais  (|ui  ont  une  trentaine  de  crémeries 
et  fabriquent  le  beurre  en  Irlande,  jïossèdent  des  établissements 
pour  l'élevage  des  porcs,  de  grands  domaines  agricoles,  comme 
à  Roden,  où  se  fait  la  culture  des  fruits  et  des  légumes.  Mai.s. 
pour  cela,  il  lui  faut  par  avance  un  débouché  assuré  et  des 
capitaux  suffisants  pour  entreprendre  de  pareilles  exploita- 
tions. 

L'organisation  de  la  production  des  marchandises,  par  cette 
collectivité  de  consommateurs  qui  s'appelle  la  coopérative, 
nous  conduit  à  y  voir  une  image  réduite  d'une  société  nou- 
velle où  précisément  les  travailleurs  seraient  débarrasstîs  du 
problème  angoissant  de  la  cherté  croissante  de  la  vie.  Car  le 
désordre  économique,  la  séparation  en  cloisons  étanches  de 
ces  deux  phénomènes  indispensables,  et  indiscutablement  liés, 
qui  s'appellent  production  cl  consommation,  sont  les  causes 
vérital>les  du  mal.  L'instabilité  des  choses  a  pour  conséquence 
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l'insécurité  des  hommes.  Peu  importerait  une  hausse  des  prix 
qui  ne  serait  due  qu'à  l'accroissement  des  stocks  de  l'or  et 
du  perfectionnement  des  moyens  de  se  le  procurer,  à  condition 
que  tout  augmente  dans  la  même  mesure  :  rémunération  du 
travail,  prix  de  revient  d'une  marchandise  calculé  d'après  l'en- 
semble du  travail  moyen  qui  aurait  contribué  à  sa  confection. 
C'en  serait  fait  des  inquiétudes  de  l'heure  présente. 

Si  donc,  ce  qu'en  petit  en  France,  ce  que  déjà  sur  une  grande 
échelle  la  coopération  anglaise  a  réalisé,  devenait  la  règle  gé- 
nérale, la  coopération  pourrait  prétendre  à  trancher  le  pro- 
blème de  la  vie  chère  et  celui  bien  plus  fondamental  de  toute 
la  question  sociale.  Et  sa  solution  se  confondrait  alors  avec 
celle  du  socialisme,  la  république  coopérative  étant  la  répu- 
blique sociale. 

Que  ce  soit  à  elle  seule,  que  ce  soit  avec  d'autres  institutions, 
d'autres  moyens  d'action  que  la  coopération  y  parvienne,  peu 
importe.  Elle  crée,  en  tous  cas,  des  milieux  qu'il  suffirait,  de- 
main, d'utiliser  et  d'élargir  pour  aboutir  à  des  solutions  défi- 
liHives.  Elle  forme  donc  des  embryons  d'une  société  nouvelle, 
elle  adapte  les  consommateurs  à  un  régime  de  répartition  col- 
lective des  richesses  en  puissance  de  se  réaliser,  elle  supprime 
les  intermédiaires,  fait  disparaître  l'offre  et  la  demande,  pier- 
res angulaires  d'une  partie  des  maux  causés  par  le  renchéris- 
sement de  la  vie. 


Hélas  !  tous  ces  résultats  sont  des  résultats  d'avenir  et  ne 
peuvent  se  faire  sentir  qu'à  la  longue.  Leur  efficacité  dépend 
du  temps  et  des  circonstances.  Il  faut  courageusement  et  fran- 
chement dire  à  tous  ceux  qui,  maintenant,  émus  de  la  situa- 
tion, s'agitent  et  se  révoltent,  que  les  solutions  ne  s'improvisent 
pas  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  monde  matériel  d'amulettes  ma- 
giques qui  transforment  d'un  coup  les  choses,  même  quand, 
enfin,  le  désir  des  hommes  se  manifeste. 

Il  ne  suffira  pas  de  devenir  coopérateur  pour  que,  du  jour  au 
lendemain,  tout  change.  A  l'heure  actuelle,  dans  la  plupart  des 
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cas  et  des  localités,  la  coopérative  manque  encore  de  force. 
Quelques  dizaines  ou  quelques  centaines  d'adhérents,  voilà  les 
consommateurs  groupés.  Or,  il  ne  lui  sera  pas  possible  de 
faire  des  achats  dans  la  mesure  où  elle  écoule  des  marchan- 
dises. Il  lui  faut  donc  être  prudente,  dans  l'engagement  de  ses 
maigres  capitaux.  Achats  en  petite  quantité  et  répétés,  telle  est 
l'invincible  nécessité  à  laquelle  il  lui  faut  se  soumettre.  Par 
le  marchand  de  gros  il  lui  faudra  passer,  suivre  les  cours  au 
jour  le  jour,  et  elle  souffrira  comme  n'importe  quel  consom- 
mateur d'une  hausse  ou  d'une  baisse  brusque  du  prix  des 
marchandises.  Avec  la  hausse,  si  elle  n'a  pas  pris  ses  précau- 
tions, il  lui  faut  hausser  les  prix,  vendre  plus  cher  que  chez 
le  commerçant  d'à  côté,  qui  a  pu  faire  des  provisions.  Avec 
la  baisse,  elle  est  obligée  de  maintenir  les  prix  au-dessus  des 
cours,  pendant  qu'elle  épuise  ses  modestes  stocks,  Peut-ello 
prévoir  l'avenir  ?  Souvent  mal  renseignée,  elle  se  trompera, 
car  elle  n'opère  que  sur  de  })etits  marchés.  Il  lui  faut  encore 
mieux  suivre  les  cours  que  d'essayer,  elle  aussi,  de  spéculer, 
ce  qui,  du  reste,  serait  contraire  au  but  qu'elle  se  propose  : 
la  régularisation  des  prix. 

De  même  à  un  degré  moindre  cependant,  cela  est  encore 
vrai  de  l'organisation  centrale  de  son  Magasin  de  Gros.  Le 
capital  roulant  dont  il  a  besoin  pour  ses  échéances  est  très 
minime.  Il  est  à  la  merci  trop  souvent  du  crédit  des  banques,  et 
les  résultats  ne  seront  visibles  qu'à  mesure  de  l'augmentation 
de  ses  affaires  et  des  progrès  de  son  organisation  accrue.  Il 
doit  être  prudent  dans  ses  marchés  et  très  circonspect  dans  ses 
provisions  sur  les  variations  de  prix  du  marché.  Le  peu  d'en- 
treprises d'industrie  ou  de  commerce  de  production  qu'il  lui 
est  permis  d'engager  le  laissent  donc  encore  dans  l'impossi- 
bilité d'influencer  le  marché  ;  il  lui  faut  attendre  la  force  et 
laisser  passer  le  temps. 


En  résumé,  la  coopération  est  un  remède  à  terme,  une  arme 
contre  la  cherté  des  vivres,  mais  seulement  une  arme  à  longue 


LA    COOPÉRATION    ET    LA    VIE    CHÈRE  425 

échéance.  Les  résultats  ne  sont  pas  immédiats,  mais  ils  seront 
durables.  Les  causes  accidentelles,  comme  la  spéculation,  peu- 
vent disparaître  ou  s'atténuer  grâce  à  la  coopération.  Les  cau- 
ses permanentes  attenantes  au  régime  capitaliste  peuvent  être 
enrayées  et  la  coopération  prépare  la  disparition  de  leurs  ef- 
fets en  créant  les  organes  d'un  corps  nouveau,  les  embryons 
de  la  société  de  demain  qui  seule  libérera  totalement  les  tra- 
vailleurs des  atteintes  de  la  vie  chère  :  c'est  déjà  beaucoup. 
C'est  même  le  principal.  Il  importe  de  le  faire  comprendre  aux 
travailleurs,  il  importe  de  faire  de  tous  des  coopérateurs  ! 

Jean  Rouge. 


Le  Socialisme  en   Angleterre 

La  Société  Fabienne 


L'Angleterre  qui,  il  y  a  peu  d'années,  était  encore  regardée 
comme  la  terre  sainte  de  l'individualisme,  est  devenue  un 
sujet  de  scandale  pour  les  économistes  conservateurs.  Non 
seulement  les  syndicats  ouvriers  y  sont  aujourd'hui  groupés 
en  un  puissant  parti  du  Travail,  socialiste  de  fait,  sinon  de 
nom,  mais  les  libéraux  eux-mêmes,  actuellement  au  pouvoir, 
sont  pratiquement  ralliés  au  programme  minimum  des  socia- 
listes. Cette  pénétration  des  idées  collectivistes  dans  des  mi- 
lieux longtemps  réfractaires  a  été,  pour  une  bonne  part, 
l'œuvre  de  la  Société  Fabienne. 

Les  Fabiens  nous  offren't  un  bel  exemple  de  ce  que  peut 
une  propagande  intensive,  adroite,  persévérante  ;  en  outre,  ils 
ont  produit  une  œuvre  théorique  considérable  et  formulé  des 
conceptions  originales  tant  sur  la  tactique  socialiste  (juc  sur 
les  principes  et  les  applications  du  collectivisme. 

I.  —  Ce  qu'est   la  Société   Fabienne 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  les  dogmes  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  la  concurrence  illimitée  étaient  encore  tout 
puissants  sur  l'esprit  des  Anglais  ;  les  idées  socialistes  de 
Henry  Georges  et  de  Marx  commençaient  seulement  à  se  ré- 
pandre. Une  petite  société  de  jeunes  gens  entreprit  alors  de 
régénérer   le   monde   par   le   perfectionnement   intérieur   des 
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individus.  Mais  la  majorité  d'entre  eux  s'aperçut  bientôt  que 
rœu\Te  la  plus  pressante  était  de  réformer  le  milieu  social  et, 
en  janvier  1884,  la  Société  Fabienne  était  née. 

En  adoptant  pour  patron  ce  général  romain  qui  vainquit 
Annibal  en  temporisant,  les  Fabiens  exprimaient  leur  préfé- 
rence pour  une  attitude  d'expectative  vigilante  et  la  borieuse, 
du  moins  jusqu'à  ce  que  le  moment  fût  venu  de  frapper  le 
grand  coup  et  d'abattre  l'ennemi.  L'ennemi,  c'était  le  régime 
capitaliste.  Dès  ce  moment,  alors  qu'il  n'existait  encore  en  An- 
gleterre aucune  organisation  socialiste,  les  Fabiens  furent  des 
collectivistes  déclarés. 

La  plupart  des  membres  de  la  Société  appartiennent  aux 
classes  moyennes,  surtout  aux  carrières  libérales  ;  l'élément 
ouvrier  y  a  toujours  été  insignifiant.  D'ailleurs  les  Fabiens 
n'ont  jamais  été  bien  nombreux  :  une  quai'antaine  au  début, 
ils  ne  sont  aujourd'hui  guère  plus  de  2.500. 

Ce  qui,  à  défaut  du  nombre,  a  fait  la  force  et  l'influence  de 
la  Société,  c'a  été  le  concours  exceptionnel  de  dévouements,  de 
compétences  et  de  talents  qu'elle  a  su  réunir  et  utiliser.  Quel- 
ques-uns des  Fabiens  de  la  première  heure,  alors  tout  à  fait 
inconnus,  sont  depuis  devenus  célèbres  sans  avoir  pour  cela 
abjuré  leur  foi  socialiste  :  tels  sont  Sydney  Olivier,  actuelle- 
ment Gouverneur  de  la  Jamaïque,  Bernard  Shaw,  le  premier 
dramaturge  de  l'Angleterre,  enfin  Sidney  Webb,  l'un  des  meil- 
leurs sociologues  de  notre  temps,  le  Tocqueville  de  la  démocra- 
tie sociale. 

L'activité  des  Fabiens  est  intense  et  prend  des  formes  va- 
riées :  conférences  éducatives,  —  interventions  dans  la  presse 
ou  les  discussions  publiques,  si  fréquentes  en  Angleterre,  — 
pression  sur  les  corps  élus,  prêt  de  livres  aux  groupements  ou- 
vriers économistes  ou  politiques,  enfin  et  surtout,  publications 
diverses,  rédigées  avec  grand  soin  et  toujours  soumises  au 
contrôle  collectif  de  la  Société.  Le  volume  «  Essais  Fabiens  » 
est  un  recueil  de  conférences  faites  en  1889  et  formant  une 
exposition  systématique  du  socialisme  :  il  a  eu,  et  a  encore 
une  très  grande  diffusion.  La  collection  des  «  tracts  fabiens  », 
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brochures  à  dix  centimes,  compte  aujourd'hui  150  numéros, 
consacrés  soit  à  exposer  les  principes  généraux  du  socialisme, 
soit  à  mettre  au  point  une  revendication  particulière  ou  un 
projet  de  réforme.  L'un  de  ces  tracts  «  Faits  pour  les  Socia- 
listes »  en  est  actuellement  à  son  110'  mille.  Répandus  à  pro- 
fusion dans  toutes  les  classes  de  la  Société,  ces  tracts  consti- 
tuent un  instrument  de  propagande  très  puissant. 

II.  —  La  tactique   fabienne 

Au  début  de  leur  carrière,  les  Fabiens  ont  pris  part  à  l'agi- 
tation violente  qu'occasionnaient  alors  une  crise  industrielle 
intense  et  le  grand  nombre  des  chômeurs.  Mais  ils  répudièrent 
bientôt  avec  énergie  la  tactique  insurrectionnelle  qui  leur  pa- 
raissait surannée,  inefficace  et  nuisible.  A  leurs  yeux,  le  socia- 
lisme, internationaliste  dans  ses  fins,  doit  nécessairement  être 
national  dans  ses  moyens  d'action  ;  or,  il  n'a  de  chance  de  s'im- 
planter dans  un  pays  démocratique  comme  l'Angleterre  que 
s'il  rompt  avec  la  tradition  romantique  du  coup  de  force  et 
s'il  s'applique,  suivant  les  voies  légales  et  pacifiques,  à  con- 
quérir le  j)ouvoir  en  persuadant  la  majorité. 

L'introduction  du  régime  collectiviste  ne  doit  pas  être  con- 
çue comme  une  soudaine  improvisation,  succédant  à  un  effon- 
drement catastrophique  du  capitalisme.  C'est  une  œuvre  com- 
plexe et  de  longue  haleine  qui  suppose  l'élaboration  graduelle 
de  nouveaux  cadres  sociaux  et  la  refonte  des  institutions 
existantes.  Le  rôle  des  socialistes  est  d'accélérer  cette  évolu- 
tion, d'une  part  en  répandant  leurs  manières  de  voir  à  tel 
point  que  leurs  adversaires  mêmes  en  soient  imprégnés,  d'au- 
tre part  en  orientant  vers  le  collectivisme  l'action  des  pouvoirs 
l)ublics. 

Les  Fabiens  estiment  que  les  réalités  importent  plus  que 
les  mots.  Pendant  des  années  leur  effort  a  tendu  moins  à  re- 
cruter des  socialistes  conscients  qu'à  capter  pour  le  service  du 
socialisme  les  organisations  économiques,  religieuses  ou  poli- 
tiques, en  particulier  le  parti  radical.  Dans  l'ordre  municipal. 
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cette  méthode  de  «  pénétration  »  a  donné  d'excellents  résul- 
tats, surtout  à  Londres  ;  dans  l'ordre  politique,  elle  a  engendré 
des  confusions  qui  paraissent  choquantes  du  point  de  vue 
français  :  sur  les  13  députés  fabiens  que  compte  le  Parlement 
actuel,  huit  sont  membres  du  parti  du  Travail,  cinq  du  parti 
libéral.  Cette  attitude  fabienne  s'explique  en  partie  par  la 
psychologie  des  Anglais,  qui  répugnent  aux  idées  trop  claires, 
aux  classifications  logiques,  et  qui  n'aiment  pas  beaucoup  à 
prendre  conscience  de  ce  qu'ils  font.  D'ailleurs  un  grand  chan- 
gement s'est  produit  à  cet  égard  dans  les  dernières  années  :  la 
Société  Fabienne  est  officiellement  affiliée  au  parti  du  Travail 
et  un  nombre  croissant  de  Fabiens  estiment  que  leur  activité 
politique  doit  tendre  désormais  à  la  formation  d'un  grand  parti 
exclusivement  socialiste. 

III.  —  Le  Collectivisme   fabien 

Les  Fabiens,  comme  tous  les  collectivistes  d'aujourd'hui, 
revendiquent  pour  leur  doctrine  le  caractère  scientifique  ;  cette 
prétention  leur  fait  un  devoir  de  garder  intacte  leur  liberté  in- 
tellectuelle et  de  ne  se  sentir  liés  par  aucun  dogme.  Aussi  les 
Fabiens  ont-ils  adopté,  bien  avant  Bernstein,  une  attitude 
«  révisionniste  »  et  critique  vis-à-vis  du  Marxisme.  Le  socia- 
lisme doit  se  tenir  en  contact  avec  la  science  sociale  qui  s'éla- 
bore, puisqu'il  n'est  pas  autre  chose  que  la  sociologie  en  ac- 
tion, s'appliquant  aux  problèmes  sociaux  de  ce  temps. 

L'évolution  sociale  et  intellectuelle  du  dix-neuvième  siècle 
a  eu  pour  effet  de  restaurer  la  notion  de  la  société  considérée 
comme  un  être  organique,  distinct  des  individus,  ayant  le  droit 
ou  plutôt  le  devoir  de  pourvoir  à  son  salut  et  d'adapter  ses 
institutions  aux  besoins  changeants  de  la  vie  collective.  C'est 
aux  socialistes  à  tirer  les  conséquences  de  cette  idée  aujour- 
d'hui courante,  et  à  montrer  que  le  régime  capitaliste  est  in- 
compatible avec  les  exigences  de  la  santé  sociale,  puisqu'il 
donne  à  la  production  une  direction  mauvaise,  vicie  la  démo- 
cratie, dégrade  les  caractères,  et  compromet  l'intégrité  physi- 
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(jue  de  la  race.  Seule,  une  communauté  organisée  et  pré- 
voyante, maîtresse  de  son  sol  et  des  instruments  de  production, 
pourra  assurer  à  tous  ses  membres  ce  minimum  de  bien-être, 
d'hygiène  et  de  culture  que  requiert  impérieusement  l'intérêt 
coMectif. 

Mais  le  socialisme  ne  tient  pas  dans  quelques  formules  tou- 
tes faites  ;  un  travail  constant  de  critique  et  d'élalx)ration  est 
nécessaire,  quand  ce  ne  serait  que  pour  prévenir  les  confu- 
sions et  les  contre-sens.  Quantité  de  militants  annoncent,  sous 
le  nom  de  socialisme,  un  régime  où  les  producteurs  seraient  in- 
dépendants et  recueilleraient  le  produit  intégrai  de  leur  tra- 
vail ;  ils  sympathiseront  par  suite  avec  l'idée  de  «  la  mine  aux 
mineurs  »  ou  avec  les  coopératives  de  protluction,  sans  se 
douter  qu'ils  vont  droit  à  rencontre  du  coUectivsme  authenti- 
que, où  la  souveraineté  économique  appartiendra  à  la  commu 
nauté  tout  entière,  démocratiquement  organisée. 

En  outre,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  en  termes  abstraits  la 
nécessité  de  socialiser  les  moyens  de  production  et  d'échange; 
il  faut,  }>our  chaque  industrie  en  particulier,  montrer  à  quelles 
conditions,  sous  quelle  forme  cette  socialisation  peut  et  doit 
s'accomplir  dès  à  présent.  Les  Fabiens  abordent  dans  leurs 
tracts  tous  les  problèmes  spéciaux  (jue  pose  la  réalité  sociale 
en  devenir  ;  toujours  c'est  par  la  méthode  inductive,  en  par- 
tant des  faits,  qu'ils  s'efTorcent  de  justifier  la  solution  collecti- 
viste. Le  socialisme  fabien  n'est  pas  une  foi  où  des  intelli- 
gences fatiguées  n'auraient  (|u'à  se  reposer  ;  il  incite  à  refTorl, 
i'  ouvre  une  série  indéfinie  de  recherches  ardues  et  fécondes. 

Conclusion 

On  a  reproché  aux  l'ahiens  leur  inteik'clualisnu',  leur 
manque  d'enthousiasme,  leur  point  de  vue  trop  administra- 
tif. Ces  critiques  seraient  peut-être  fondées  si  les  Fabiens 
avaient  la  prétention  d'être  à  eux  seuis  tout  le  socialisme.  Mais 
il  n'en  est  rien  ;  dans  la  division  du  travail  socialiste,  ils  se 
sont  assigné  pour  rôle,  d'une  part  d'équiper  les  militants  de 
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connaissances  et  de  notions  précises,  d'autre  part  de  rallier 
aux  réalisations  collectivstes  les  gens  «  pratiques  »,  les  tech- 
niciens, les  bons  citoyens  de  toutes  classes.  C'est  pourquoi  leur 
propagande  ne  fait  appel  en  première  ligne  ni  à  l'intérêt  de 
classe  des  travailleurs,  ni  aux  sentiments  philanthropiques  des 
possédants,  mais  à  l'esprit  public  de  tous,  à  la  conscience  so- 
ciale, plus  ou  moins  éveillée,  de  chaque  citoyen.  L'histoire  ré- 
cente de  l'Angleterre  semble  prouver  que  les  Fabiens  avaient 
vu  juste,  au  moins  quant  à  leur  pays,  et  qu'ils  n'ont  pas  été 
inférieurs  à  leur  tâche. 

Robert  Hertz. 

des  Cahiers  du  Socialiste. 


P.  S.  Pour  se  procurer  les  publications  fabiennes  et  pour  ob- 
tenir des  renseignements  sur  la  Société,  il  suffit  d'écrire  à 
M.  Edward  Pease,  secrétaire  de  la  Fabian  Society,  3,  Clement's 
Inn  Strand,  Londres  W.  C. 


Les  Accidents  du  travail 

et  les 

Modifications  à  la  loi  du  9  avril  1898 


Il  n'est  pas  douteux  que  le  nombre  des  accidents  du  travail 
ait  beaucoup  augnuenté  depuis  quelques  années  ;  les  causes 
de  ce  fait  ont  été  maintes  fois  signalées  ;  le  développement  du 
niachlmisme  et  l'extension  de  la  loi  de  1898  à  des  en'tireprises 
nouvelles  d'une  part,  l'habitude  que  prennent  les  ouvriers 
d'user  d'une  loi  qui  leur  devient  de  plus  en  plus  familière 
d'autre  part,  suffisent  à  expliquer  la  recrudescence  signalée 
par  les  statistiques.  Depuis  plus  de  dix  ans  qu'elle  fonctionne, 
la  loi  du  9  avril  1898  s'estt  révélée  comme  un  instrument  utile, 
ntais  très  perfe^'lible  et  depuis  quelques  années,  il  ne  s'est  pas 
passé  de  mois  (|ue  le  Parlement  n'ait  eu  à  enregistrer  quelque 
projet  de  modification  la  concerrumt. 

Actuellement,  la  Chambre  des  Députés  se  trouve  saisie 
d'une  vingtaine  de  propositions  dont  sa  commission  d'Assu- 
rance et  de  Prévoyance  sociales  n'a  pas  encore  achevé  l'exa- 
men, et  que  leurs  auteurs  reprotluisenl,  ]>our  la  plupart,  de- 
puis plusieurs  législatures.  Nous  nous  proposons  de  les  exa- 
miner «omiriiairement  ici  (I). 

(1)  Volol  rénumération  de  ces  propositions  nouvelles,  d'après  les  articlos 
dp  la  loi  dont  elles  demandent  la  modification  : 

Art.  S.  —  Prop.  Doisy,  3  julHet  1911  ;  —  Pr.  Basly.  2  avril   1908  ;  — 


LES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL  433 

Les  unes  visent  à  introduire  dans  la  loi  des  dispositions  en- 
tièrement nouvelles  ;  d'autres  ne  tendent  qu'à  modifier  celles 
qui  existent  déjà  ;  elles  concernent  soit  la  personne  des  béné- 
ficiaires, soit  la  nature,  le  calcul,  le  taux  ou  le  mode  de  jouis- 
sance des  indemnités  prévues  par  la  loi,  soit  la  procédure,  soit 
enfin  les  personnes  ou  institutions  qui  intei^viennent  dans  le 
fonctionnement  de  la  loi.  C'est  dans  cet  ordre  que  nous  allons 
les  examiner. 

I.  —  La  loi  du  9  avril  1898  s'applique  à  toutes  les  entre- 
prises industrielles  ;  une  loi  du  30  juin  1899  retendit  aux  ex- 
ploitations agricoles  où  l'on  fait  usage  de  moteurs  mécani- 
ques ;  enfin,  le  12  avril  1906,  les  entreprises  commerciales  en 
bénéficièrent  aussi.  L'interprétation  de  ces  différents  textes 
laisse  parfois  quelques  doutes  au  sujet  des  entreprises  ou  des 
travailleurs  assujettis,  aussi  la  Commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  de  la  Chambre  a-t-elle  accepté  une  propo- 
sition de  loi  qui  vise  à  étendre  aux  délégués-mineurs  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1898.  Le  salaire  de  base  pour  la  fixation  des 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  ces  travailleurs  com- 
prendrait à  la  fois  leur  gain  d'ouvrier  et  les  taxes  qu'ils  tou- 

Pr.  Lebrun,  J3  mai  1909  ;  —  Pr.  Defontaine,  21  juin  1907  ;  9  juil.  1908  : 
8  juil.  1909  ;  24  nov.  1910  ;  20  janv.  1911  ;  —  Pr.  Massé,  17  mars  1910  : 
—  Pr.  Pastre,  25  mars  1910  ;  —  Pr.  Ferri  de  Ludrp.,  8  nov.  1910. 

Art.  4.  —  Projet  11   avril  1911  ;   Propos.  Basly,  2  avril  1908. 

Art.  8.  —  Pr.  Basly,  2  avril  1908  ;  —  Pr.  Defontaine,  8  juil.  1909. 

Art.  13..  —  Pr.  Doisy,  4  juillet  1911. 

.4rt.  15.  —    Pr.  Defontaine,  20  janv.   1911. 

Art.  16.  —  Pr.  Ferri  de  Ludre,  8  nov.  1910  ;  —  Pr.  Leboucq,  2i  juin 
1909  ;  —  Pr  Basly,  2  avril  1908  ;  —  Pr.  Defontaine,  20  déc.  1910  et 
20  janv.  1911. 

Art.  17.  —  Pr.  Defontaine,  8  juil.  l'909  :  —  Pr.  Doizy,  3  juil.  1911. 

Art.  18.  —  Pr.  Defontaine,  18  nov.  1910. 

Art.' 19.  —  Pr.  Leboucq,  17  déc.  1907  ;  —  Pr.  Durafour,  23  janv.  1911. 

Art.  SI.  —  Pr.  Lebrun,  13  mai  1909. 

Art.  S2.  —  Pr.  Defontaine,  9  juil.  1908  ;  9  juin  1910  ;  —  Pr.  Basly,  2  avril 
1908  ;  29  oct.  1910  ;  —  Pr.  Leboucq,  24  juin  1909. 

Art.  23.  —  Pr.  Leboucq,  19  nov.  190G. 

Art.  30.  —  Pv.  Leboucq,  19  nov.  190G  ;  —  4  juil.  1911. 
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chent  tpour  leurs  visites  ;  les  primes  d'assurances  seraient 
payées  par  le  Trésor  et  recouvrées  sur  les  ex^ploi'tants  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  Cette  proposition  n'a  sou- 
levé aucune  objection,  tant  il  semble  juste  de  ccwisidérer  l'ins- 
pection des  délégués-mineurs  comme  lin  élément  nécessaire 
de  l'exploitation  de  la  mine. 

L'extension  de  la  loi  aux  travailleurs  des  entreprises  fores- 
tières, proposée  le  11  décembre  1908,  adoptée  déjà  en  deuxième 
délibération  par  le  Sénat,  semble  également  ne  rencontrer  au- 
cune difficulté.  Les  présidents  des  principaux  syndicats  de 
marchands  de  bois  de  France,  entendus  à  ce  sujet  par  la  Com- 
mission de  la  Chambre  admettent  cette  extension  :  ils  de- 
mandent seulement  qu'on  la  limite  exclusivement  aux  risques 
de  l'exploiiation,  et  que  ce  soit  l'ouvrier,  et  non  l'employeur, 
qui  soit  tenu  de  faire  la  déclaration  d'accident.  I>e  grand  nom- 
bre et  le  morcellement  parfois  très  complexe  des  coupes  donne 
quelque  fondement  à  ce  dernier  vœu.  Par  contre,  on  ne  sau- 
rait admettre,  comme  on  le  demande  encore,  (|ue  le  patron 
ne  soit  resjK>nsable  des  accidents  qu'autant  qu'il  aura  eu  préa- 
lablement connaissance  des  noms  des  ouNTÎers  embauchés  ; 
ici,  il  faut  admettre  que  la  responsabilité  du  patron  est  pleine- 
ment engagée,  dès  que  son  préposé  autorisé  a  consenti  à  l'em- 
bauchage ou  même  simplement  à  l'emploi,  comme  aide  for- 
tuit, d'un  ouvrier.  Le  salaire  de  base  des  ouvriers  forestiers 
serait  la  moyenne  des  salaires  agricoles,  soit  de  la  coirunune, 
soit,  ce  qui  créerait  moins  d'inégalittés,  du  département.  Cette 
extension  du  risque  agricole  va  nécessiter  une  revision  de  bien 
des  contrats  d'assurance,  et  notamment  des  contrats  mixtes, 
c'est-à-dire  de  ceux  par  lesquels  un  propriétaire  rural  assure 
tous  les  gens  occupés  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine,  bois 
et  labours,  à  la  fois  contre  le  risque  prévu  par  la  loi  de  1898, 
et  contre  celui  de  rMiliele  1382  du  Code  civil  (1).  Les  assii- 


(1)  Art.  1S8i.  C.  CivU  :  -  Tout  fait  quelconque  de  rtiomme  qui  cause  i\ 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faule  duquel  il  est  arrivé,  à  le 
réparer  ». 
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reurs  insistent  pour  qu'on  n'autorise  pas  la  résiliation  de  ces 
contrats,  tout  au  moins  lorsque  leur  revision  n'entraînera  pas 
une  majoration  de  la  prime. 

II.  —  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'agréer  toute  une  catégorie 
d'assurés  nouveaux,  il  y  a  lieu  aussi  de  reconnaître  comme 
bénéficiaires  de  la  loi  des  personnes  qui  en  possèdent,  en 
équité,  toutes  les  qualités.  Notre  loi  a-ecorde  au  conjoint  sur- 
vivant de  la  victime  d'un  accident  du  travail  mortel,  une  rente 
viagère  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  du  défunt.  Une 
proposition  tout  à  fait  humaine  demande  qu'on  accorde  le 
même  bénéfice  à  l'homme  ou  à  la  femme  vivant  maritalement 
«  à  la  condition  qu'il  y  ait  cohabitation  depuis  un  mois  au 
moins  »,  car  la  cohabitation  prouve  la  coopération  aux  dé- 
penses communes  et  que  les  enfants  soient  reconnus  par  les 
père  et  mère,  car  une  telle  reconnaissance  témoigne  de  la  mo- 
ralité de  l'union  extra-légale. 

Les  descendants  et  les  ascendants  de  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  mortel  ne  sont  pas  suffisamment  protégés.  Il  y  aurait 
lieu  notamment,  lorsque  la  victime  meurt  en  laissant  sa 
femme  enceinte,  de  faire  intervenir  la  considération  de  l'en- 
fant conçu  dans  le  calcul  de  la  rente,  lorsqu'il  naîtra  viable 
et  d'en  faire  remonter  les  arrérages  au  jour  de  la  cessation 
du  paiement  de  l'indemnité  temporaire.  Cette  mesure,  qui  fait 
l'objet  d'une  proposition  Defontaine,  est  la  simple  application 
d'une  règle  de  droit  coutumier,  d'après  laquelle  renfant  conçu 
est  tenu  pour  déjà  né  chaque  fois  qu'il  y  va  de  son  intérêt. 

De  même  qu'elle  néglige  les  enfants  à  naître,  la  loi  de  1898 
oublie  les  petits-enfants  ;  pour  faire  disparaître  cette  «  horrible 
lacune  »,  M.  Defontaine  propose  encore  que  lorsque  la  vic- 
time aura  des  petits-enfants  à  sa  charge,  il  soit  alloué  à  cha- 
cun d'eux,  jusqu'à  seize  ans,  une  rente  égale  à  10  p.  100  du 
salaire,  sans  que  le  montant  total  de  ces  rentes  puisse  dé- 
passer 15  p.  100. 

Faut-il,  dans  le  cas  où  la  victime  meurt  sans  conjoint  ni 
desoendant,  allouer  une  rente  aux  père  et  mère,  et  s'il  n'3^  a 
pas  d'ascendant,  aux  frères  et  sœurs,  même  si  ces  ascendants 


436  REVUE    SOCIALISTE 

OU  ces  coHalcraux  ne  profitaient  pas  du  salaire,  ceci  est  plus 
discutable.  Les  auteurs  de  ces  propositions,  qui  fixent  géné- 
ralement la  rente  individuelle  die  ces  bénéficiaires  à  10  p.  100 
du  salaire,  avec  un  maximum  total  de  30  p.  100,  restreignent 
leur  demande  aux  ])ère  et  mère,  et  n'admettent  le  droit  des 
autres  ascendants  qu'à  la  condition  qu'ils  aient  été  à  la  charge 
du  défunt.  Il  est  certain  que  de  vieux  parents,  même  s'ils  ga- 
gnent personnellement  leur  vie  à  la  mort  de  leur  enfant,  sont 
susceptibles  de  tomber  dans  l'incapacité  de  travailler  et  sont 
fondés  à  soutenir  (ju'ils  comptaient  sur  l'aide  et  assistance  de 
leur  enfant  quand  celte  éventualité  viendrait  à  se  réaliser. 
Mais  d'autre  part,  au  moment  où  naît  l'obligation  de  l'assu- 
reur, on  ne  doit  tenir  compte  que  de  la  situation  alors  exis- 
tante, du  dommage  réellement  causé  ;  le  contrat  d'assurance 
ne  doit  jamais  être  lucratif  pour  l'assuré  ;  il  ne  lui  donne  vo- 
cation qu'à  une  simple  indemnité,  non  à  un  bénéfice.  Mais 
ceci  ne  fait  que  prouver  la  différence  foncière  qui  existe  entre 
le  droit  ouvrier  et  le  pur  <lroit  civil,  et  l'impossibilité  de  régler 
avec  justice  'toutes  les  situations  qui  relèvent  du  premier  avec 
les  seuls  principes  de  ce  dernier  (1). 

III.  —  L'assuré  lui-même,  lorsqu'il  est  victime  d'un  acci- 
dent qui  le  laisse  vivant,  mais  diminué  dans  sa  capacité  do 
travail,  n'est  pas  toujours  équitablcment  traité  par  la  loi  de 
1898.  On  sait  que  cette  loi  est  basée  sur  un  principe  forfai- 
taire :  l'employeur  est  responsable  de  tout  aceident  survenu  à 
l'occasion  du  travail,  même  s'il  y  a  faute  de  l'ouvrier,  mais 
en  revanche,  la  victime  n'est  indemnisée  que  d'une  partie  du. 
dommage.  Si  l'accident  est  suivi  de  mort,  la  rente  allouée  aux 
ayants  droit  ne  pourra  dépasser  les  deux  tiers  du  salaire  ;  s'il 
est  suivi  d'une  incapacité  permanente  absolue,  le  taux  de  la 
rente  est  le  même  ;  pour  une  incapacité  ipermanente  et  par- 


(1)  Nous  n'examinons  pas  la  situation  des  frères  et  sœurs  (pour  lesquels 
la  rente  n'est  (Jemand(^o  que  Jusqu'à  10  ans\  mais  les  nn'^mes  raisonne- 
ments peuvent  lui  iMre  appliqu(^s.  Le  préjudice  moral  que  la  mort  de  l'ou- 
vrier fait  subir  à  ses  frères  et  sœurs  n'est  pas  niable,  mais  il  n'est  pas 
ëe  ceux  qu'a  voulu  r«?parer  la  loi  de  1898. 
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tielle,  il  est  égal  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura 
fait  subir  au  salaire  ;  enfin  l'incajpacité  temporaire  est  in- 
demnisée par  le  demi-salaire. 

Ces  indemnités  peuvent  souvent  être  fort  insuffisantes, 
notamment  quand  les  exigences  des  expertises  médicales  ou 
de  la  procédure  de  l'instance  en  indemnité  obligent  l'ouvrier  à 
se  déplacer  pour  venir  au  chef-lieu  du  tribunal.  Ces  déplace- 
ments sont  parfois  très  coûteux,  et  l'auteur  d'une  des  proposi- 
tions de  loi  qui  tendent  à  y  pourvoir  citait  le  cas  de  blessés  habi- 
tant à  50  kilomètres  du  chef-lieu  du  tribunal,  et  obligés  de 
partir,  la  veille,  de  leur  domicile  et  de  dépenser  une  quinzaine 
de  francs,  soit  plusieurs  journées  de  demi-salaire.  L'indemnité 
de  déplacement  a  paru  jusite  à  tout  le  monde  (1);  il  s'agit 
seulement  de  préciser  les  déplacements  qui  peuvent  y  donner 
lieu,  et  d'en  fixer  le  montant.  On  propose  d'indemniser  tout 
déplacement  exigé  par  la  marche  de  l'instance;  quant  à  l'in- 
demnité elle-même,  on  a  proposé  de  donner  le  plein  salaire  à 
la  victime,  soit  en  le  substituant  à  rindemnité  itemporaire,  soit 
en  le  lui  ajoutant.  Ce  système  a  pour  lui  le  mérite  de  la  sim- 
plicité, mais  il  peut  conduire  à  des  inégalités,  par  exemple 
pour  deux  ouvriers  gagnant  des  salaires  inégaux  et  habitant 
la  même  commune,  astreints  à  des  frais  de  déplacement  équi- 
valents. Aussi  la  commission  a-t-elle  adopté  le  principe  de  la 
taxe  kilométrique,  que  certains  auraient  voulu  voir  ajoutée  au 
plein  salaire,  et  à  laquelle  d'autres  préféraient  le  rembourse- 
ment des  frais  sur  justification  (2). 

Il  y  a  là,  en  définitive,  création  d'une  indemnité  nouvelle. 
Mais  si  l'on  s'en  itient  aux  indemnités  déjà  prévues,  la  loi  ap- 
pelle encore  bien  des  modifications.  Une,  entre  autres,  est  de  la 
plus  grande  importance  :  elle  concerne  le  délai  de  carence. 
Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  l'ouvrier  victime  d'un  accident 


(1)  La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  s'est  prononcée  -en  faveur 
de    la   réforme,    ou   son    «    caractère    équitable    ». 

(2)  Notons  que  ces  indemniés  ne  sont  prévues  que  si  le  déplacement 
oblige  l'ouvrier  à  sortir  de  la  commune,  ce  qui  en  retire  le  bénéfice  à 
tous  les  blessés  parisiens. 
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du  travail  ne  reçoit  aucune  indemnité,  si  son  incapacité  a 
duré  moins  de  quatre  jours;  si  elle  a  duré  plus  de  cinq  jours 
et  moins  de  dix  jours,  il  reçoit  le  demi-salaire  à  partir  du 
cinquième  jour  ;  enfin,  si  elle  a  duré  plus  de  dix  jours,  il 
reçoit  le  demi-salaire  a  partir  du  lendemain  de  l'accident  (1). 
Ce  système  engendre  des  conséquences  déplorables,  moins 
élicndues  qu'on  ne  l'entend  dire  souvent,  mais  réelles  cepen- 
dant. Certains  ouvriers,  pour  ne  pas  subir  la  perle  de  salaire 
résultant  du  délai  de  quatre  jours,  ont  tendance  à  ne  reprendre 
le  travail  qu'après  le  cinciuième  jour  et  souvent  même  après 
le  onzième  ;  ils  trouvent  sans  peine  des  médecins  charitables 
qui  leur  donnent  le  certificat  attestant  que  leur  incapacité 
s'est  prolongée  jusqu'au  onzième  jour  et,  de  cette  façon,  ils 
louchent  le  demi-salaire  depuis  le  premier  jour.  Il  est  malaisé 
de  connaître  exactement  la  fréquence  de  cette  simulation, 
mais  un  simple  calcul  peut  nous  permettre  de  voix  dans  quelle 
proportion  elle  joue.  Supi)osons  un  ouvrier  gagnant  10  francs 
par  jour.  Le  montant  du  demi-salaire  pour  onze  journées 
d'incapacité  est  de  55  francs.  Supj>osons  en  outre  que  son  inca- 
pacité réelle  ail  duré  quatre  jours.  Si  cet  ouvrier  est  soucieux 
de  son  intérêt,  il  ne  prolongera  pas  la  simulation  au  delà  du 
jour  où  il  lui  sera  possible,  j>endant  celte  période  de  onze 
jours,  de  gagner  plus  de  55  francs  en  reprenant  le  travail. 
S'il  reprend  le  travail  dès  le  cinquième  jour,  au  bout  de  onze 
jours  il  aura  gagné  70  francs  ;  s'il  simule  pendant  deux  jours 
et  qu'il  se  remette  au  travail  le  septième  jour,  il  gagne  encore 
00  fr.  (4  jours  à  0  +  2  jours  à  5  fr.  +  5  jours  à  10  fr.  =  00  fr.)  ; 
s'il  simule  pendant  trois  jours  pour  ne  reprendre  sa  besogne 
que  le  huitième  jour,  il  gagne  55  francs  (4  jours  à  0  +  3  jours 
à  5  fr.  +  4  jours  à  10  fr.  =  55  fr.),  ce  qui  est  juste  égal  au 
demi-salaire  pendant  onze  jours.  Ainsi  l'ouvrier  n'aura  jamais 
intérêt  à  simuler  au  delà  du  huitième  jour.  Si,  au  contraire, 
son  incapacité  a  duré  huit  ou   neuf  jours  pleins,  alors   il   a 

(1)  Ou  du  Jour  môme  selon  que  la  jurisprudence  accorde  ou  refuse 
le  salaire  total  pour  la  journée  de  l'accident.  La  proposition  Massé.  17  mars 
1910,  demande  que  cette  Indemnité  soit  égale  au  salaire  lui-même. 


ï 
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avantage  à  ne  reprendre  le  travail  que  le  onzième  jour(l).  Il 
est  vrai  que  ce  type  d'ouvrier,  uniquement  mû  par  son  intérêt 
•pécuniaire,  est  une  abstraction,  et  que  dans  la  réalité,  une 
simulation,  même  préjudiciable,  pourra  se  produire.  Dans  l'in- 
térêt même  de  la  moralité  ouvrière,  il  y  a  donc  lieu  de  deman- 
der la  suppression  du  délai  de  carence  et  la  fixation  du  point 
de  départ  de  l'indemnité  temporaire  au  lendemain  même  de 
l'accident.  L'ouvrier  blessé  sera  toujours  indemnisé,  même 
s'il  ne  s'est  éloigné  de  l'atelier  que  pendant  24  heures,  et  il  est 
permis  de  croire  que  la  charge  nouvelle  que  cette  mesure  im- 
poserait aux  assureurs  serait  fortement  compensée  par  la  dis- 
parition de  celles  qu'entraîne  aujourd'hui  cette  simulation 
qu'ils  disent  si  répandue  et  qui,  désormais  sans  raison  d'être, 
ne  tarderait  pas  à  disparaître. 

La  fixation  de  l'indemnité  présente  parfois  quelques  dif- 
ficultés, à  cause  de  l'imprécision  du  salaire  de  base.  Ainsi  pour 
les  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  pour  les  apprentis, 
la  loi  dispose  (art.  8)  que  ce  salaire  ne  sera  pas  inférieur  au 
salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie 
occupés  dans  l'entreprise.  La  jurisprudence  a  considéré,- 
tantôt  que  «  l'ouvrier  valide  »,  c'est  l'ouvrier  bien  portant 
arrivé  à  sa  pleine  capacité  productive,  le  majeur,  tantôt  que 
c'est  seulement  l'ouvrier,  par  opposition  à  l'apprenti,  l'ouvrier 
de  16  à  17  ans.  Cette  dernière  thèse  est  celle  de  la  Cour  de 
Cassation,  qui  ne  tient  compte  ni  «  des  éventualités  probables, 
ni  de  la  situation  à  laquelle  la  victime  pouvait  aspirer  »  (Cass., 
29  mai  1906).  Ce  système  est  rigoureux,  puisqu'il  laisse  le 
jeune  ouvrier  diminué  de  sa  capacité  actuelle  et  privé,  le  plus 
souvent,  de  son  espoir  d'arriver  aux  plus  hauts  salaires  de 
sa  profession,  moins  bien  indemnisé  que  le  majeur  pour  une 
incapacité  de  même  nature  et  de  même  importance.  Aussi 
plusieurs  propositions  ont-elles  demandé  l'adjonction  du  mot 

(1)  En  effet,  s'il  reprend  son  travail  le  neuvième  jour,  il  aura  4  jours 
à  0  -f-  4  j.  à  5  -j-  3  à  10  :=  50  francs  ;  s'il  ne  peut  le  reprendre  que 
le  dixième  jour,  il  ne  recueille  plus  au  total  que  4j.  àO-f  5j.  à,5 
+  2  j.  k  10  =:  45  francs. 
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majeurs  après  les  mots  ouvriers  valides  du  texte  de  loi  précité. 
La  réforme  se  fera  sans  doute,  mais  elle  aura  cette  conséquence 
curieuse,  que  n'ont  pas  aperçue  les  auteurs  de  ces  proposi- 
tions, de  créer  trois  catégories  d'ouvriers  :  a)  les  apprentis  et 
mineurs  de  16  ans;  b)  les  majeurs;  c)  les  ouvriers  de  16  j'i 
21  ans,  et  de  fixer  le  salaire  die  base  des  deux  premières  caté- 
gories  au  salaire  de  l'ouvrier  majeur,  tout  en  laissant  les  in- 
demnités dues  aux  ouvriers  âgés  de  16  à  21  ans,  réglées  sur  la 
base  du  salaire  qu'on  peut  gagner  après  l'apprentissage  et 
avant  la  majorité.  L'injustice  seratit  manifeste,  car  le  salaire 
d'un  ouvrier  de  17  ou  18  ans  esit  beaucoup  plus  voisin  de 
celui  d'un  ouvrier  de  16  ans  que  de  celui  de  l'ouvrier  majeur 
et  libéré  du  service  militaire.  Il  est  à  souhaiter  qu'une  projK)- 
sition  corrigée  en  ce  sens  vienne  soutenir  de  nouveau  un 
changement  si  utile  à  la  loi. 

Dans  d'autres  cas,  il  arrive  que  le  salaire  de  base  qui  doit 
servir  à  la  fixation  de  l'indemnité  est  ridiculement  faible  : 
pour  y  remédier,  on  demande  que  la  ]>ension,  sans  jamais 
pouvoir  dépasser  le  salaire  annuel,  ne  puisse  être  calculée  sur 
un  salaire  annuel  inférieur  à  1.000  francs  pour  les  femmes  et 
à  1.200  francs  pour  les  hommes. 

L'indemnité  pour  accident  du  travail  esit  susceptible  de 
révision  pendant  une  période  de  trois  ans  à  partir  de  la  déci- 
sion définitive  intervenue  sur  la  demande  de  rente  ou  d'indem- 
nité ;  c'est-à-dire  (|ue  l'assureur  ou  l'ouvrier  auront  res|)ecli- 
vement  le  droit  de  demander  au  tribunal  une  modification 
de  la  pension  allouée,  si  l'état  de  la  victime  s'est  aggravé  ou 
amélioré.  Cette  matière,  qui  en  réalité  relève  de  la  procédure, 
nous  paraît  devoir  être  examinée  en  môme  temps  que  les 
modifications  qui  portent  sur  la  nature,  le  taux  et  le  mode  de 
jouissance  de  l'indemnité.  Il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  remar- 
quer que  les  demandes  en  révision  sont  assez  peu  nombreuses 
et  que  les  plus  fréquentes  proviennent  du  fait  de  l'assureur  ; 
elles  tendent  h  une  réduction  de  la  pension,  fondée  sur  l'amé- 
lioration de  la  santé  de  l'invalide.  I.,es  assureurs  ont  donc  ten- 
dance à  user  de  tous  les  moyens  de  procédure  qui  leur  per- 
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mettent  d'augmenter  le  délai  de  trois  ans,  afin  de  laisser  le 
temps  au  blessé  de  reprendre  sa  bonne  santé  :  on  sollicite  des 
remises,  on  fait  appel,  et  surtout  on  attend  pendant  un  an  (délai 
de  prescription  de  l'action)  pour  adresser  à  l'assuré  l'assigna- 
tion qui  doit  suivre  la  procédure  de  conciliation  lorsque, 
commue  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  elle  a  échoué  parce  que 
l'ouvrier  a  refusé  d'accepter  la  diminution  proposée.  Il  y  aurait 
lieu,  a  pensé  M.  Leboucq,  de  réduire  à  un  mois  ce  délai  d'assi- 
gnation. 

Mais  une  modification  plus  importante  est  demandée  ici  ; 
actuellement,  quand  l'assuré  subit  une  rechute,  il  continue 
à  recevoir  la  pension  allouée,  c'est-à-dJire  que  lors  même  que 
sa  rechute  lui  interdirait  tout  travail  et  le  mettrait  dans  la 
même  situation  qu'au  lendemain  de  l'accident,  au  lieu  de 
toucher  l'indemnité  temporaire  de  demi-salaire,  il  ne  recevra 
qu'une  pension  égale  à  la  moitié  de  la  diminution  de  salaire 
entraînée  par  son  incapacité  primitivement  constatée.  Il  n'ob- 
tient même  pas  le  remboursement  de  ses  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  On  propose  de  remédier  à  cette  injuste 
situation  en  allouant  à  l'ouvrier  ses  frais  médicaux  en  cas  de 
rechute,  ainsi  qu'en  substiituant  le  paiement  du  demi-salaire 
à  celui  de  l'indemnité  à  partir  du  jour  où  l'aggravation  serait 
constatée.  Un  certificat  médical  et  une  décision  du  tribunal 
préciseraient  d'ailleurs  le  point  de  départ  de  cette  période  de 
substitution. 

Avant  d'examiner  la  dernière  des  questions  importantes 
soulevées  au  sujet  des  indemnités,  celle  du  rachat  des  petites 
rentes,  signalons  la  proposition  qui  demande  qu'on  déclare  in- 
cessible et  insaisissable  l'indemnité  journalière,  en  vertu  de 
son  caractère  alimentaire  ;  notons  enfin  celle  qui  tend  à  auto- 
riser le  cumul  des  pensions  de  toute  nature  consenties  par  le 
patron  avec  les  pensions  dues  pour  accident  du  travail.  Cette 
dernière  demande  est  juste,  car  les  pensions  consenties  par  le 
patron  font  partie  intégrante  du  salaire  et  sont  une  modalité 
du  contrat  de  travail  ;  la  rente-accident,  au  contraire,  a  le 
caractère  forfaitaire  et  elle  est  pleinement  indépendante  des 
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premières  ;  jusqu'ici,  la  jurisprudence  s'est  montrée  favo- 
rable au  cumul,  mais  sans  pouvoir  empêcher  les  patrons  d'in- 
sérer dans  les  statuts  de  leurs  œuvres  de  prévoyance  des 
clauses  l'interdisant.  Aujourd'hui,  la  ioi  du  5  avril  1910  a 
|>ermis  le  cumul  des  rentes-accidents  avec  les  retraites  ou- 
vrières et  oibligé  les  caisses  patronales  de  retraites  à  se  con- 
former à  cette  condition. 

Lors  du  règlement  définiilif  de  la  pension  et  une  fois  le  délai 
de  révision  écoulé,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au 
plus  du  capital  destiné  à  constituer  sa  pension  lui  soit  attribué 
en  espèces.  Eniiii,  la  .pension  tout  entière  peut  être  remplacée 
par  un  capital  calculé  sur  un  tarif  légal,  si  elle  est  inférieure 
à  100  francs,  le  juge  ayant  pleins  pouvoirs  pour  décider  de 
cette  mesure.  On  propose  d'autoriser  le  juge  à  convertir  le 
capital  correspondant  à  un  chiffre  de  rente  de  50  francs,  même 
quand  ce  chiffre  représente  pdus  du  quart  de  la  rente  totale 
allouée  et,  ce  qui  est  plus  important,  de  convertir  la  rente  en 
capital,  sur  la  seule  denixinde  de  l'ouvrier,  quand  elle  ne  dé- 
passe pas  50  francs.  Il  est  certain  que  l'ouvrier  est  parfois 
obligé  de  faire  des  frais  de  déplacement  et  de  perdre  une  demi- 
journée  pour  aller  toucher  les  arrérages  trimestriels  d'une 
pension  de  50  francs  ou  moins  ;  en  outre,  il  arrive  le  plus 
souvent  que  le  demi-salaire  payé  au  blessé  pendant  la  période 
d'incapacité  totale  ne  suffit  pas  à  l'entretien  de  sa  famille  ; 
il  s'endette,  éi  le  versement  d'un  certain  capital,  au  lieu  d'une 
rente  minime,  lui  serait  des  plus  précieux  pour  remettre  de 
l'ordre  dans  ses  affaires,  quand  il  reprend  le  travail.  A  ces 
raisons,  on  objecte  que  l'ouvTier,  en  jxjssession  d'un  capital,  le 
gaspillera,  et  que  oe  capital,  étant  saisissable,  lui  sera  moins 
avantageux  qu'une  rente  insaisissable.  On  fait  renuiniuer 
aussi  que  certains  blessés  ont  demandé  le  rachat  de  leur  rente 
afin  de  pouvoir  obtenir  plus  tard  la  pension  d'assisté,  sans 
déduction.  Ces  objections,  qui  ont  pourtant  décidé  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  à  repousser  la  réforme  proposée,  ont  peu 
de  valeur.  L'hypothèse  du  gaspillage  n'est  qu'une  hypothèse  ; 
([uant  à  la  saisissabililé  du  capital,  elle  importe  peu,  puis<|ue 
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le  versement  de  ce  capital  doit  justement  permettre  à  l'ouvrier 
d'éteindre  ses  dettes.  L'objection  tirée  de  la  loi  d'assistance 
disparaîtrait  si  le  cumul  était  autorisé  et,  en  tout  cas,  elle  perd 
de  sa  force,  grâce  à  l'établissement  des  retraites  ouvrières. 
Il  ne  faut  pas  attacher  plus  d'importance  à  l'objection  tirée  de 
ce  que  le  paiement  en  capital  de  l'indemnité  empêcherait  la 
révision  de  l'indemnité  ;  ces  révisions,  dans  le  cas  d'incapa- 
cités minimes,  sont  peu  fréquentes  et  peu  importantes,  et 
rinconvénient  de  leur  impossibilité  serait  compensé  par  l'im- 
possibilité subséquente  d'intenter  une  foule  de  petits  procès 
(acceptation  de  la  pension,  révision,  etc.  (1). 

IV.  —  Telles  sont  les  nombreuses  modifications  proposées 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  touchant  au  fond.  La  pro- 
cédure de  la  loi  de  1890  n'a  pas  été  moins  étudiée  par  les 
auteurs  de  propositions,  et  les  réformes  qu'ils  présentent  sont 
assez  nombreuses  ;  nous  les  examinerons  rapidement,  pour 
compléter  cet  exposé. 

L'évaluation  de  l'incapacité  et  de  la  diminution  subies  par 
la  victime  donne  souvent  lieu  à  expertise.  Diverses  proposi- 
tions tendent  soit  à  autoriser  l'employeur  ou  l'assureur  et 
l'ouvrier  à  se  faire  représenter  à  cette  expertise,  soit  même 
à  leur  permettre  de  choisir  chacun  un  expert  qui  se  joindra 
à  l'expert  désigné  par  le  juge.  Pour  repousser  cet  ainende- 
ment,  la  Commission  de  la  Chambre  s'est  fondée  sur  ce  que 
l'incapacité  qu'il  s'agit  d'apprécier  est  une  incapacité  géné- 
rale et  non  relative  à  telle  ou  telle  profession,  ce  qui  rend 
inutiles  les  avis  d'un  spécialiste.  En  outre,  elle  a  fait  remar- 
quer, ce  qui  est  plus  pertinent,  que  la  réforme  est  oiseuse, 
puisque  ce  droit  existe  déjà  pour  les  parties  en  instance  dans 
un  procès  d'accident  du  travail,  en  vertu  de  rarticle  16  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  qui  renvoie  pour  la  procédure  de  l'exper- 
tise aux  règles  générales  du  Code  de  procédure  civile.  En  fait, 

(1)  Si  on  adoptait  cette  réforme,  on  pourrait  en  restreindre  le  béné- 
fice aux  ouvriers  français  et  laisser  subsister,  pour  les  étrangers,  la 
règle  qu'ils  reçoivent  seulement  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente 
allouée,   quand   ils   cessent   de   résider   sur   le   territoire   français. 
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cet  article  ne  s'applique  jamais,  à  cause  des  frais  qu'il  com- 
porte. 

MiUgré  l'assistance  judiciaire,  accordée  de  plein  droit  à  tous 
les  blessés  du  traTail,  les  frais  qu'ils  ont  à  subir  peuvent  être 
parfois  assez  lourds,  du  fait  que  la  loi  a  laissé  subsister  vis- 
à-vis  de  l'ouvrier  l'article  130  du  Code  de  procédure  civile  (|ui 
condamne  aux  dépens  toute  ]()artie  qui  succombe.  Aussi  a-t-on 
proposé  l'exonération  des  dépens  pour  l'ouvrier  déboulé  ;  la 
mesure  serait  juste,  car  s'il  est  vrai  que  l'ouvrier  obtient  pour 
un  accident  du  travail  l'assistance  judiciaire,  il  ne  l'oblicnl 
que  s'il  prouve  la  réalité  de  l'accident  et  des  atteintes  cor- 
])orelles  qui  en  sont  la  conséquence.  Muni  d'un  certificat  de 
médecin,  soutenu  par  ses  témoins,  quand  il  a  obtenu  l'assis- 
tance judiciaire,  sa  bonne  foi  relative  à  sa  qualité  de  victime 
du  travail  est  entière  (1).  La  Commission  a  admis  cette  exo- 
nération mais  seulement  pour  ceux  des  frais  judiciaires  qui 
n'ont  pas  été  exposés  par  la  parlie  adverse  et  taxés  conformé- 
ment au  tarif,  c'est-à-dire  seulement  pour  les  frais  d'enregis- 
trement, d'expertises,  etc. 

L'assistance  judiciaire,  on  le  voit,  ne  couvre  qu'imparfaite- 
ment la  victime,  et  même  par  une  singulière  anomalie,  elle 
cesse  d^êlre  accoi'dée  à  l'ouvrier  quand  il  plai<le  en  appel  ;  on 
lui  accorde  encore  la  gratuité  de  l'acte  d'apj)el,  mais  tout  le 
reste  de  hi  procédure  tombe  à  sa  charge.  Or  l'instance  d'appel 
est  souvent  indispensable  aux  intérêts  du  blessé,  puisqu'il 
n'existe  pas  de  classification  légale  dés  accidents  du  travail, 
des  dommages  qu'ils  entraînent  et  des  réparations  qu'ils  exi- 
gent, et  que  les  tribunaux  ont,  sur  la  reconnaissance  et  l'éva- 
Muation  de  l'incapacité  de  travail,  une  jurisprudence  très  mo- 
bile. Aussi  a-t-on  demandé  la  gratuité  de  la  procédure  d'appel. 
L'adoption  de  cette  mesure  aurait-elle  pour  effet  de  rendre  les 
blessés   plus   processifs  ?   On   peut    le   craindre,   certes,    mais 

(i)  Supposons  un  ouvrier  qui  contracte  une  hernie,  en  plein  Ira- 
\all  ;  il  obtient  l'assistance  judiciaire,  puis  le  tribunal,  venant  à  esti- 
mer que  l'ouvrier  était  prédisposé,  le  déboute.  Il  paiera  les  frais  malgré 
son   évidente   bonne   fol. 
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cette  conséquence  ne  se  produira  pas  si  les  syndicats  ouvriers 
continuent  à  créer  ou  à  perfectionner  leurs  services  d'informa- 
tions juridiques,  grâce  auxquels  ils  arracheront  l'ouvrier  blessé 
aux  agences  louches  qui  le  poussent  à  engager  des  procès 
dans  le  seul  but  de  lui  soutirer  quelques  honoraires.  Un  exa- 
men sérieux  des  droits  de  la  victime,  des  conseils  impartiaux 
et  des  certificats  médicaux  sans  déloyauté,  donnés  par  les 
syndicats,  ferait  beaucoup  pour  augmenter  leur  autorité  au- 
près des  tribunaux,  qui,  parfois,  ont  tendance  aujourd'hui  à  se 
méfier  des  certificats  trop  complaisamiment  accordés  par  des 
médecins  de  dispensaires  ouvriers  (1). 

V.  —  On  a  songé  souvent  à  protéger  les  ouvriers  contre  les 
agents  d'affaires  qui  offrent  au  blessé  des  services  inutiles, 
souvent  malhonnêtes  et  toujours  onéreux  ;  une  proposition 
Leboucq  vient  renforcer  les  sanctions  prévues  par  la  loi 
(art.  30), 

Les  agents  d'affaires  sont-ils  les  seuls  éléments  dangereux 
pour  la  victime  du  travail  et  l'ouvrier  blessé  n'est-il  pas  ex- 
posé à  se  voir  dupé  par  l'assureur  quand  cet  assureur  est  son 
patron  ou  un  groupe  de  patrons  organisés  en  syndicat  de 
garantie  ?  C'est  ce  danger  que  fait  ressortir  et  auquel  veut 
remédier  une  proposition  Basly,  qui  demande  l'interdiction 
pour  les  patrons  d'être  leurs  propres  assureurs.  Il  est  certain 
que  l'ouvrier  aura  moins  de  liberté  pour  faire  valoir  ses  droits, 
s'il  est  forcé  d'agir  contre  son  patron  lui-même  que  s'il  a  affaire 
à  une  Compagnie  d'assurances  étrangère.  Les  grandes  sociétés 
houillères,  visées  surtout  par  la  proposition  Basly,  et  qui  assu- 
rent elles-mêmes  leurs  ouvriers,  ont  incontestablemenit  commis 
des  aibus  à  leur  encontre.  Tenues  d'aviser  le  délégué  mineur  de 

(1)  D'autros  réformes  moins  importantes  touchant  à  la  procédure 
ont  été  proposées  :  faculté  pour  l'ayant  droit  de  la  victime  décédée  de 
se  faire  assister  à.  l'enquête  par  un  avocat  et  un  médecin  ;  extension 
des  pouvoirs  du  juge  de  paix  en  matière  d'indemnité  temporaire  ;  modi- 
fication des  délais  de  prescription.  —  Enfin,  signalons  une  proposition 
relative  aux  honoraires  des  avocats,  et  un  projet  du  gouvernement  fixant 
les  frais  quotidiens  d'hospitalisation  mis  k  la  charge  du  patron,  à  un 
maximum  de  5  fr.  75,  au  lieii  de  4  francs,  chiffre  actuel  pour  Paris. 
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tout  accident  qui  doit  entraîner  une  incapacité  de  plus  de 
vingt  jours,  elles  ont  fait  déclarer  par  leurs  médecins  des 
durées  d'incapacité  inférieures  à  une  réalité  facile  à  présu- 
mer, ce  qui  diminue  la  garantie  des  assurés.  Cette  pratique 
est  si  générale  et  si  constante  que,  plusieurs  fois,  le  ministère 
des  Travaux  publics  et  le  ministère  du  Travail  ont  dû  inter- 
venir contre  elle.  (Cf.  Circulaire  Barthou-Viviani,  octobre 
1907).  Dans  une  lettre  adressée  au  préfet  du  Pas-de-Calais 
par  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  G  avril  1910,  le  cas  élail 
expressément  visé  :  «  Il  résulte,  y  lit-on,  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  par  le  service  local  des  mines,  qu'au  courant 
des  dernières  années  les  médecins  de  la  Compagnie  des  Mines 
de  Lens  se  sont  trompés  plus  de  65  fois  sur  100  dans  leurs 
prévisions  relatives  à  la  durée  probable  des  inc^ipacités  de 
travail.  »  Ces  médecins,  si  malheureux  dans  leurs  diagnostics, 
méritent  bien  d'être  rappelés  au  respect  de  la  loi. 

Faut-il  cependant,  aotuellement,  supprimer  la  faculté  pour 
les  patrons  d'être  leurs  propres  assureurs  ?  Mais  alors,  il  fau- 
drait généraliser  la  mesure  et  l'appliquer  en  matière  de  re- 
traites ouvrières,  ou  même  la  généraliser  complètement  et  ins- 
tituer le  monopole  des  assurances,  mais  il  paraît  difficile 
(ju'une  aussi  désirable  réforme  puisse  être  amorcée  par  une 
modification  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Notons  seu- 
lement que,  dès  à  présent,  la  loi  du  9  avril  1898  fournit  les 
moyens  de  sanctionner  les  abus  qui  pourraient  être  commis 
(amendes  prononcées  par  l'art.  14,  qui  pourraient  être  éle- 
vées) et  donne  au  juge  (art.  ^^0)  un  pouvoir  suffisamment  large 
pour  apprécier  les  convenlioiis  ou  transactions  conclues  en 
dehors  du  contrôle  de  la  loi. 

Le  grand  nombre  et  rimj)orlance  des  propositions  dont  nous 
venons  d'essayer  d'indiquer  la  physionomie  permettent  de 
mesurer  la  difficulté  qui  s'attache  à  la  construction  d'une  loi 
ouvrière  et  particulièrement  d'une  «loi  d'assurance  sociale.  C'est 
contre  des  résistances  entêtées,  parmi  des  attaques  perfides  ou 
des  surenchères  maladroites,  ])ar  la  combinaison  de  systèmes 
contradictoires  et,  de  plus,  souvent  coQ>fus  et  mal  élaborés,  que 
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de  semblables  lois  sont  généralement  votées.  On  économiserait 
une  grande  somme  de  travail  parlementaire  et  bon  nombre 
de  difficultés  pratiques  si  on  se  décidait  à  entreprendre  l'éla- 
boralion  de  ces  lois  avec  un  esprit  plus  objectif,  au  lieu  de 
réaliser  à  coups  de  réformes  fragmentaires  des  œuvres  qui 
sont  à  la  fois  justes  et  nécessaires. 

Roger  Picard. 


Revue  sociale  du  mois 


MOUVEMENT     POLITIQUE 

Le  Congrès  des  Statuts 

Le  Parti  socialiste  vient  de  réviser  «  sa  constitution  ».  Un 
congrès  spécial  et  extraordinaire  y  a  été  consacré.  Deux  jours 
ont  été  largement  employés,  les  1"  et  2  novembre,  à  cet  examen. 
Dans  l'ensemble,  c'est  le  stalu  qiio  qui,  sur  les  principaux  points, 
l'a  emporté,  de  telle  sorte  que  c'est  beaucoup  plus  une  mise  au 
point  ou  des  transformations  qui  ne  touchent  pas  aux  bases  de 
l'organisation,  dont  il  s'est  agit.  On  ne  peut  que  s'en  féliciter. 


Hien  de  plus  utile,  en  effet,  pour  une  grande  organisation  comme 
celk  du  parti  socialiste  que  de  reposer  sur  un  «  contrat  »  durable, 
entre  ses  membres,  dont  à  chaque  instant  on  ne  bouleverse  pas 
les  clauses.  Ajouter  des  conditions  nouvelles  d'adhésion,  retoucher 
certaines  garanties  acquises,  c'est  risquer  de  mécontenter  une 
partie  des  adhérents,  c'est  rendre  le  recrutement  difficile.  Les 
statuts  constituent  l'ensemble  des  clauses  qui  rendent  l'organisa- 
tion possible  en  réclamant  de  chacun  un  certain  nombre  d'obli- 
gations nécessaires  pour  mener  une  action  collective.  En  même 
temps  qu'ils  donnent  la  raison  d'être,  ils  fixent  les  conditions 
minima  et  maxima  auxquelles  on  s'engage  pour  participer  à  cette 
action.  Tout  parti,  par  une  discipline  volontaire,  impose  des 
règles  de  vie  commune,  sans  lesquelles  il  n'existerait  pas.  Plus 
elles  sont  nombreuses,  plus  on  risque  de  voir  se  dresser  à  côté 
un  autre  parti  similaire  ou  tout  au  moins  de  laisser  en  dehors 
des  cadres  organisés  la  plus  grande  partie  de  ses  partisans.  C'est 
d'autant  plus  grave  que  pour  le  Parti  socialiste  il  ne  s'agit  pas,  il 
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ne  doit  pas  s'agir  d'un  groupement  d'opinion,  mais  du  groupe- 
ment d'une  classe,  et  de  la  plus  nombreuse  de  toutes  les  classes  :  le 
prolétariat.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  les  liens  sont  trop  lâches,  si 
les  conditions  d'adhésion  sont  trop  faciles,  la  cohésion,  la  coordi- 
nation dans  l'action  s'en  ressentent.  Il  ne  s'agit  pas  de  réunir  une 
foule  bigarrée,  dont  la  présence  soit  inspirée  par  des  raisons  si 
diverses  et  si  éloignées  qu'elle  rende  tout  effort  vigoureux  et  im- 
possible et  inutile  même,  ce  qui  constitue  précisément  les  avan- 
tages d'un   «  Parti  » . 

Quand  donc  le  Parti  est  arrivé,  à  travers  des  circonstances  diffi- 
ciles, à  établir  les  rapports  «juridiques»  de  ses  membres;  quand, 
enfin,  les  événements  ont  prouvé  que  ceux-ci  avaient  fait  leur 
preuve,  en  permettant  normalement  le  progrès  et  le  développe- 
ment des  cadres.  Le  mieux  n'est-il  pas  de  s'y  tenir?  Or  c'est  bien 
Is  cas  pour  les  statuts  du  Parti  socialiste. 

A  l'époque,  il  y  a  déjà  six  ans,  rien  n'était  plus  difficile  à  élaborer. 
Il  faut  se  rappeler  à  combien  de  difficultés  en  se  heurtait.  Le 
Congrès  international  d'Amsterdam  avait  bien  voté  un  ordre  du 
jour  en  faveur  de  l'unité,  mais  en  réalité  personne  ne  croyait  à 
sa  possibilité.  Or,  moins  d'un  an  après  l'unité  était  faite,  sans  que 
la  situation  des  fractions  en  présence  se  soit  sensiblement  modifiée. 
Pour  établir  les  conditions  de  l'unité  il  a  fallu  toute  l'ardeur  de 
militants  convaincus  de  sa  nécessité,  et  pour  la  traduire  en  statuts, 
toute  la  sagesse  et  l'esprit  juridique  d'un  homme  comme  Révelin. 
Il  serait  injuste  de  ne  point  rappeler  son  nom  au  moment  même 
où  l'on  vient  de  reviser  ce  qui,  en  partie,  fut  son  œuvre.  A 
combien,  en  1906,  l'unité  paraissait-elle  durable  ?  Les  causes  des 
statuts  ne  devaient-elles  point  servir  de  prétexte  à  tous  ceux  qui, 
ouvertement  ou  indirectement,  étaient  les  adversaires  de  l'unité 
socialiste.  La  volonté  de  trop  strictes  règles,  le  désir  de  liens  très 
lâches  et  presque  inexistants,  telles  étaient  les  opinions  extrêmes 
également  à  éviter.  La  Commission  d'alors  y  parvint.  La  suite  des 
temps  a  montré  la  valeur  et  l'efficacité  des  statuts  adoptés.  Ils 
furent  d'abord  assez  souples  pour  permettre  à  tous  les  éléments 
véritablement  socialistes  de  rallier  l'organisation.  A  part  ceux 
déterminés  à  sortir,  qui  ne  purent  même  pas  invoquer  l'intran- 
sigeance des  règles  de  discipline,  l'unité  rallia  l'ensemble  des 
forces  socialistes.    * 

Depuis,  l'organisation  a  vu  tripler  le  chiffre  de  ses  adhérents 
et  ses  voix  électorales  augmenter  d'un  tiers.  A  certains  esprits 
impatients  cela  peut  paraître  insuffisant,  et,  sans  doute,  nous 
'.l'en  sommes  point  aux  chiffres  fantastiques  de  la  Sociale-Démo- 
cratie allemande,  mais  les  conditions  politiques  et  surtout  écono- 

29 
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niiqucs  de  notre  classe  ouvrière  ne  sont  pas  les  mêmes.  Nous 
sommes  enfin  dans  la  jeunesse  de  l'unité,  et  nous  croyons  qu'il  était 
difficile  d'attendre  mieux  du  «■  nouveau  »  l'arti. 

A  peine  constitué,  le  Parti  a  été  critiqué  dans  quelques-unes  des 
modalités  de  ses  statuts.  C'était  fatal.  Les  fractions  qui  avaient 
formé  le  bloc  unitaire  devaient,  naturellement,  essayer  de  faire 
triompher  dans  l'organisation  les  principes  qui  les  avaient  guidées 
auparavant.  Inconsciemment  ou  consciemment  la  tradition  devait 
les  pousser  à  proposer  des  modifications  en  ce  sens  et  peut-être 
même  chez  quelques-uns,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent.  C'est  le 
«  relent  »  du  même  passé  qui  les  a  déterminés,  dans  le  dernier 
Congrès,  à  certaines  attitudes  et  certaines  propositions.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  question  de  revision  fut  ajournée  d'année  en  année. 
Elle  l'aurait,  peut-être,  été  encore  si  deux  considérations  d'un 
autre  ordre  n'avaient  entraîné  à  l'examen  demandé. 

Pour  un  parti  qui  vit,  qui  évolue,  de  nouveaux  problèmes  se  pré- 
sentent. De  nouvelles  questions  surgissent.  Les  résolutions  ainsi 
prises  sont  quelquefois  d'ordre  statutaire.  Leur  incorporation  à  la 
constitution  s'impose.  Il  est  vrai,  dira-t-on,  que  l'on  peut  en  faire 
des  annexes,  mais  elles  ne  cadrent  pas  toujours  avec  certaines 
dispositions  dont  les  répercussions  se  font  sentir  sur  de  nombreux 
textes. 

l>es  contradictions  sont  inévitables.  Elles  ne  peuvent  être  évitées 
que  par  une  revision  d'ensemble. 

D'un  autre  côté,  sur  des  points  secondaires,  les  inconvénients 
de  telles  dispositions  apparaissent  a  la  longue,  et  si  les  statuts 
doivent  être  stables,  il  ne  faut  cependant  point  s'immobiliser 
dans  leur  contemplation.  Il  est  nécessaire  de  reconnaître  à  temps 
les  réformes  à  apporter,  ne  pas  craindre  rie  les  introduire,  si  on 
ne  veut  stériliser  l'action  du  Parti  tout  en  conservant  leur  esprit 
d'ensemble,  leur  grande  ligne  générale,  la  revision  s'impose.  Pas 
souvent,  mais  à  certaine  époque,  la  question  est  nécessaire.  Depuis 
six  ans,  la  mesure  devenait  urgente,  aussi  est-ce  à  l'unanimité  que 
le  Congrès,  dont  nous  allons  maintenant  parler,  avait  été  décidé 
par  la  C.  A,  P.,  le  Conseil  national  et,  en  définitif,  i)ar  le  Congrès 
rie  Saint-Quentin. 

L'enregistrement  des  faits  ' 

Depuis  l'unité,  deux  modifications  d'ordre  statutaire  s'étaient 
imposées. 

La  nécessité  de  la  propagande  avait  exigé  des  sacrifices  plus 
importants  des  fédérations  et  des  groupes.  Au  début,  le  prix  de  la 
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carte  et  du  timbre  mensuel  à  y  apposer  avait  été  réduit  au  mini- 
mum. Il  importait  en  efïet,  avant  tout,  de  donner  l'habitude  de  la 
cotisation  régulière  et  c'était  besogne  difficile. 

Sauf  dans  le  parti  ouvrier  français,  rien  de  semblable  n'existait 
dans  les  autres  fractions.  Une  carte  seulement  de  l'organisation 
centrale  était  délivrée  aux  adhérents  et  pas  toujours  dans  tous 
les  groupes  affiliés.  Pour  faire  mentir  la  vieille  rengaine  de  l'impos- 
sibilité du  caractère  français  à  la  régularité  de  la  cotisation,  la 
carte  et  le  timbre  se  sont  admirablement  et  rapidement  acclimatés. 
Lors  de  la  motion  des  délégués  perman-ents,  un  sacrifice  plus 
important  fut  imposé.  Il  fut  fait  sans  grande  difficulté  ;  mais  il 
importait  de  le  «  codifier  »  définitivement.  C'est  maintenant  chose 
faite. 

En  second  lieu,  l'augmentation  de  l'indemnité  parlementaire 
entraîna  le  parti  à  réclamer  de  ses  élus  de  grosses  contributions 
d'argent.  3.000  francs  par  an,  dont  1.200  pour  l'organisation  cen- 
trale, 300  pour  la  Fédération,  1.500  pour  l'organisme  qui  fait  les 
frais  électoraux.  Tel  est  la  règle  adoptée.  Pendant  plusieurs  années, 
son  application,  les  sanctions  qu'elle  nécessite  furent  l'objet  de 
passionnées  et  virulentes  discusssions,  mais  peu  à  peu,  grâce  à 
de  la  persévérance,  à  la  résistance  faite  contre  des  mesures 
brutales  applicpiées  aux  récalcitrants,  tout  marcha  bien.  Les  nou- 
veaux statuts  votés  sanctionnent  les  résolutions,  mais  à  juste  raison 
k-  congrès  n'a  pas  voulu  introduire  aucun  nouveau  changement 
de  quelque  ordre  que  cela  soit,  et  continué  par  là  l'esprit  de  sagesse 
dont  le  parti  avait  fait  preuve  jusqu'ici. 

Propositions   écartées 

C'est  dans  l'état  d'esprit  du  statu  quo,  dont  nous  parlions  plus 
haut,  qu'ont  été  écartées  les  dispositions  réclamées  pour  limiter 
les  adhésions  et  aggraver  les  conditions  d'entrée.  Le  «  devoir  » 
d'être  syndiqué  n'a  pas  été  traduit  en  obligation  d'autant  plus  que 
le  mot  n'aurait  pas  entraîné  plus  de  sanction  et  que  comme  «  devoir 
moral  »  il  a  le  même  sens.  On  n'a  pas  ajouté  de  nécessité  d'être 
syndiqué  «confédéré»,  de  «faire  grève»,  de  «n'employer  que 
des  ouvriers  syndiqués»,  etc.,  car  cela  va  de  soi,  mais  il  est 
inutile  d'introduire  le  parti  dans  les  difficultés  d'ordre  syndical 
ou  dans  l'étude  de  conflits  où  il  n'a  que  faire.  A  quoi  bon  mettre 
dans  les  statuts  des  règles  d'action  électorale,  comme  l'auraient 
voulu  certains,  et  qui  n'y  ont  que  faire  ?  Le  congrès  s'est  contenté 
d'accepter  le  devoir  d'être  «  adhérent  à  la  coopérative  de  sa 
localité  «,  oubli  fait  au  moment  de  l'unité. 
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Le  Parti,  n'a  pas  cependant  reculé  devant  des  règles  destinées 
à  renforcer  l'intérieur  de  l'organisation,  à  donner  à  chacune  plus 
de  portée  et  de  garanties.  Une  certaine  «  ancienneté  »,  3  ans,  est 
réclamé  de  tous  les  délégués  aux  divers  organismes  et  pour  toutes 
les  fonctions.  PJus  de  stabilité  est  assurée  par  la  décision  de  la 
nomination  pour  un  an,  des  délégués  au  Conseil  National.  Plus 
de  démocratie  a  été  réalisée  par  l'interdiction  d'avoir  plus  «le* 
deux  cartes  du  parti,  sanctionnée  par  des  mesures  de  précaution 
à  l'égard  des  groupes  d'originaires  à  Paris.  Enfin  le  souci  de  régu- 
larité est  telle  que  le  congrès  a  adopté,  avec  peut-être  plus  de 
bonne  intention  que  d'esprit  pratique,  de  n'accepter  comme  délégué 
au  congrès  ou  au  C.  N.  que  les  délégués  désignés  d'avance  par 
les  secrétaires  fédéraux,  afin  d'écarter  les  délégués  d'occasion  ou 
de  dernière  heure. 

Les  dispositions  nouvelles 

De  l'expérience  deux  nécessités  étaient  nées,  ('elle  d'une  appli- 
cation de  la  représentation  des  tendances,  proportionnelle  à  leurs 
forces  ;  celle  d'une  procédure  nouvelle  d'arbitrage  en  matière  de 
conflit  et  de  contrôle.  Sur  les  deux  points,  c'est  k  l'unanimité 
que  les  propositions  de  la  Commission  de  la  revision  des  statuts 
ont  été  adoptées.  Voici  ce  qu'elles  contiennent  : 


Désormais  la  représentation  proportionnelle  existera  du  bas  en 
haut  de  l'échelle.  Dès  qu'une  minorité  vraiment  existante  se  mani- 
festera, elle  aura  droit  à  sa  représentation.  Rien  de  plus  anormal 
que  de  l'appliquer  par  exemple  à  la  nomination  de  la  C.  A.  et 
de  la  voir  refuser  dans  telle  Fédération  ou  telle  section.  C'était 
pourtant  ce  qui  pouvait  arriver  et  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Dans  la 
Seine,  la  20'  section  s'était  toujours  refusée  à  l'admettre,  dans  le 
Nord  pour  réclamer  un  vote  il  fallait  1/4  des  mandats,  ce  qui  repré- 
sente déjà  :  une  certaine  force  et  ne  préjuge  en  rien  du  vote 
final,  où  la  minorité  pouvait  être  beaucoup  plus  considérable. 
It  n'en  sera  donc  plus  ainsi  ;  la  possibilité  d'un  vote  du  congrès 
obtenu  par  suite  de  l'absence  de  représentation  des  minorités 
dans  quelques  fédérations,  sera  écartée.  Le  sentiment  de  justice 
absolue  dans  le  parti  le  nécessitait.  Il  est  si  fort  que  (pielques 
camarades  voulaient  de  la  R.  P.,  non  plus  seulement  dans  les 
organismes  du  parti,  dans  ceux  à  la  gestion  desquels  il  participe 
mais  aussi  pour  ceux  à  créer  et  où  même  ses  droits  sont  ou  contes- 
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tés  ou  imprécis,  comme  la  future  Maison  du  peuple  et  la  colonie 
de  vacance  du  «  Grand  Air  ».  Le  congrès  n'a  pas  pu  aller  aussi  loin. 

Mais  il  a  fait  mieux,  il  a  cherché  les  moyens  de  rendre  appli- 
cables, en  tous  les  cas,  la  R.  P.  des  tendances. 

Pour  cela  il  a  changé  le  mode  de  représentation.  Désormais 
au  lieu  d'un  mandat  par  Fédération,  plus  un  mandat  par  plus  de 
200  membres  et  fraction  de  200  en  plus,  la  représentation  sera 
calculée  à  raison  d'un  mandat  par  25  cotisants.  Or  la  principale 
conséquence  est  de  permettre  dans  les  Fédérations,  qui  ne  dispo- 
sent que  d'un  ou  deux  mandats,  la  R.  P.   des  minorités. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'a  été  acceptée  la  nouvelle 
méthode  d'élection  pour  la  C.  A.  P.  Des  listes  complètes  de  candi- 
dats seront  présentées  sans  panachage  possible.  Les  délégués  au 
congrès  choisiront  entre  elles.  Suivant  le  système  du  quotient 
électoral,  chaque  liste  aura  droit  à  son  nombre  de  sièges,  et  pour 
l'attribution  de  ceux-ci,  il  suffira  de  permettre  à  chaque  délégué 
d'avoir  numéroté  les  candidats  de  1  à  22.  Les  élus  seront  ceux 
qui  auront,  les  additions  faites,  le  chiffre  le  moins  élevé. 

Ainsi,  différemment  du  passé,  les  délégués  au  congrès  n'auront 
pas  à  subir  une  liste  ou  des  listes  toutes  faites.  Les  questions  à 
l'ordire  du  jour  ne  seront  plus  le  champ  clos  où  les  tendances 
essayaient  d'obtenir,  au  vote,  le  plus  grand  nombre  de  voix,  et  cela 
à  tout  priK.  Justice  sera  donnée  à  tous,  garantie  à  chacun,  et  si 
l'on  objecte  que  cela  organise  les  tendances  d'une  façon  perma- 
nente, répondons  que  du  moment  où  elles  existent,  il  serait  ridicule 
de  pratiquer  la  politique  de  l'autruche.  Du  reste  la  nouvelle  dispo- 
sition des  statuts  prévoit  la  nécessité,  au  préalable,  d'une  tentative 
d'accord.  Nous  souhaitons  qu'elle  réussisse  toujours. 

Mais  le  plus  important  résultat  du  dernier  congrès  est,  à  mon 
sens,  toute  la  partie  qui  constitue  la  nouvelle  procédure  en  matière 
de  conflits.  Rien  n'est  plus  déplorable  pour  la  vie  d'un  parti  que 
le  temps  passé  aux  conflits  toujours  inévitables.  Au  moins  est-il 
nécessaire  de  les  réduire  au  minimum  et  d'empêcher  l'activité 
de  groupes  et  de  militants  de  s'y  consacrer.  Hélas  !  depuis  l'unité, 
la  maladie  du  conflit  avait  pris  une  extension  formidable.  A 
propos  de  bottes,  souvent  pour  des  raisons  personnelles  ou  des 
vétilles,  6n  introduisait  une  demande  de  contrôle.  La  plupart  du 
temps  cela  se  finissait...  sans  résultat,  mais  non  sans  avoir  passionné 
plusieurs  assemblées,  demandé  un  temps  infini  et  encombré  par 
une  série  d'appels  successifs  tous  les  organismes.  Le  tout  était 
de  trouver  les  simplifications  nécessaires  en  conservant  et  en 
accroissant  les  garanties  d'impartialité  et  de  justice  à  tous  les 
membres  du  parti.  C'est  chose  faite  :  tout  conflit,  tout  contrôle. 
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recevable  immédiatement,  mais  pouvant  entraîner  contre  le  deman- 
deur des  sanctions  s'il  est  injusUflé,  est  porté  devant  une  commis- 
sion arbitrale,  qui  choisit  elle-même  un  tiers  arbitre.  Les  décisions 
de  celle-ci  sont  alors  sans  a])pel,  sauf  pour  le  cas  d'exclusion  et 
de  privation  de  droit  de  délégation.  Le  congrès,  pour  ces  deux  cas, 
saisi  directement  de  l'afTaire,  est  seul  juge.  A  des  textes  contradic- 
toires, discutables,  a  fait  donc  place  une  procédure  simple,  claire 
et  rapide.  Il  faut  s'en  réjouir. 

Les  prupositions  de  tendances 

Il  n'est  pas  de  congrès  socialiste  sans  que  les  ten(Ianc«.v>  n  v 
jouent  leur  rôle.  Elles  n'y  ont  pas  manqué,  quolqu'en  puisse  dire 
le  citoyen  Bracke  dans  le  «  Socialiste  ».  Malgré  son  indignation 
de  le  voir  rappeler,  il  est  certain  que  la  proposition  Braemer, 
tendant  à  supprimer  le  Conseil  national  et  à  le  remplacer  par 
un  comité  directeur,  est  d'inspiration  dite  «  gucsdiste  »;  ses  auteurs 
ne  l'auraient-ils  pas  voulu,  c'était  malgré  tout  une  réminiscence  du 
parti  ouvrier  français,  ce  qui  ne  dirait  pas  du  reste  si  cela  était 
bon  ou  mauvais.  Mais  cela  lui  a  tout  de  suite  donné  un  caractère, 
et  n'a  pas  manqué  de  lui  apporter  le  concours  d'un  certain  nombre 
d'amis  sûrs,  déjà  classés,  et  l'apparition  d'adversaires  perspicaces 
et  soupçonneux.  C'était  au  fond  la  même  proposition,  mais  beau- 
coup plus  catégorique,  que  celle  de  la  Fédération  du  Nord  qui. 
déposée  depuis  des  années,  demandait  l'introduction  des  élus  à  la 
Commission  administrative  permanente  et  la  suppression  au  Conseil 
national  de  la  délégation  collective  du  groupe  parlementaire.  On 
pouvait  croire  même  qu'au  coligrès  elles  se  rejoindraient.  C'était 
dans  l'ordre  des  choses.  Mais  constatons  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi. 
Pour  la  première  fois  la  discorde  a  été  au  camp  de  la  tendance. 
Le  congrès  s'étant  opposé  à  ce  qu'on  vote  d'abord  sur  la  question 
de  l'introduction  des  élus,  la  Fédération  du  Nord  qui  ne  pouvait 
guère,  en  qualité  de  Fédération  provinciale,  réclamer  la  suppression 
du  Conseil  national  sans  encourir  les  reproches  de  ses  mandants, 
déposa  .ses  59  mandat.s  contre  la  proposition  de  ses  amis  de  la 
minorité  de  la  Seine,  et  ainsi  l'a  mis  en  minorité.  En  repré.sailles, 
les  camarades  de  la  dite  minorité  de  la  Seine,  par  une  savante 
abstention  sur  l'entrée  des  élus  à  la  C.  A.  P.,  firent  échouer  la 
pro|)osition  du  Nord,  et  le  statu  quo,  réclamé  par  les  éléments  de 
la  majorité  ordinaire  du  parti,  obtenait  un  succès  sur  toute  la  ligne, 
qu'il  dut  en  partie  aux  divisions  adverses.  Quoi  qu'il  en  soit  le 
parti  en  conservant  les  bases  mêmes  de  l'unité  fit  bonne  besogne, 
car  sans  entrer  dans  le  détail  des  arguments  fournis,  il  nous  semble 
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que  le  principal  est  de  rappeler  qu'aucune  critique  vraiment 
sérieuse  n'a  été  apportée  contre  le  fonctionnement  actuel.  Les 
progrès  du  parti  l'attestent. 


Notons  pour  finir  la  mise  à  l'étude  d'une  proposition  de  notre 
camarade  Maxence  Roldes,  tendant  à  développer  les  organismes 
d'étude  et  de  documentation.  L'accueil  chaleureux  qui  lui  fut  fait 
par  le  congrès  nous  est  un  sûr  garant  que  dans  un  temps  assez  bref 
cette  idée  recevra  au  moins  un  commencement  d'application.  Rien 
ne  s'impose  davantage  au  parti.  Les  affirmations  verbales  commen- 
cent à  ne  plus  lui  suffire.  Les  critiques  amères  de  la  société,  mais 
étayées  sur  aucun  fait,  la  répétition  de  formules  au  lieu  de  l'éclair- 
cissement de  la  pensée  socialiste  par  l'examen  scrupuleux  de  toutes 
les  questions  à  l'ordre  du  jour  commencent  à  ne  plus  le  contenter, 
l'esprit  pratique  et  réalisateur  qui  n'empêche  nullement  la  foi  en 
l'idéal,  mais  au  contraire  le  renforce,  semble  de  plus  en  plus 
s'imposer  dans  le  parti. 

Et  ce  petit  fait  était  au  fond  le  plus  suggestif  du  congrès  car  il 
reflétait  en  même  temps  dans  quel  état  d'esprit  avait  été  abordé, 
examiné  et  sanctionné  tout  le  problème  de  la  révision  des  statuts. 

E.  Poisson. 


MOUVEMENT    SYNDICAL 

Vers  la  raison 

Peut-être  sommes-nous  abusés  par  des  coïncidences  auxquelles 
poussés  par  nos  désirs  nous  attribuons  une  signification  exagérée, 
mais  nous  croyons,  de  quelques  faits  survenus  au  cours  de  ce  mois, 
pouvoir  déduire  que  la  «  tactique  syndicale  française  »  évolue  vers 
des  formes  plus  sensées. 

Il  y  a  quelque  temps  notre  national  «  Sans-Patrie  » ,  s'apercevant 
que  «  certaines  exagérations  de  polémiques  »  avaient  amené  entre 
les  divers  éléments  révolutionnaires  une  discorde  profonde  se 
déclara  touché  par  cette  constatation. 

Il  comprit  combien  cette  discorde  pouvait  être  préjudiciable 
au  mouvement  ouvrier  et  jeta  le  cri  d'alarme. 
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«  Tout  n'est  pas  de  tailler,  dit-il,  il  faut  recoudre  »  ;  et  de  suite, 
avec  toute  sa  fougue  et  l'autorité  qui  s'attache  à  son  nom,  il  se  mit 
à  prêcher  «  le  Désarmement  des  haines  »  entre  le  Parti  socialiste 
et  la  G.  G.  T. 

Si  louable  qu'ait  pu  être  sa  tentative  ce  n'est  pas  elle  surtout  qui 
nous  a  paru  intéressante,  mais  bien  plutôt  les  déclarations  qu'elle 
a  amené  le  secrétaire  même  de  la  G.  G.  T.  a  faire  en  deux  articles 
de  la  «  Bataille  ». 

Dans  le  premier  article  intitulé  «  Ghacun  chez  soi  >•  Jouhaux, 
rappelant  la  résolution  d'Amiens,  déclare  que  si  : 

«  Par  suite  de  circonstances  imprévoyables  elle  venait  à  être 
un  jour  modifiée,  le  mouvement  syndical  perdrait  immédiatement 
sa  valeur  en  tant  qu'action  de  classe.  » 

Dans  le  second,  il  définit  ainsi  le  syndicat  : 

«  Organisation  qui  lutte  pour  obtenir  d'abord  des  améliorations 
inmiédiates  (augmentation  de  salaires,  diminution  d'heures  de 
travail),  tout  en  ne  cf)nsi(lérant  ces  améliorations  (|ue  comme  des 
étapes  nécessaires  à  franchir  pour  arriver  au  but  final  »  et  qui  doit 
«  rester  elle-même,  et  se  tenir  à  l'écart  de  toute  la  politique.  » 

Ces  déclarations  bien  qu'exprimant  des  idées  peu  neuves  sont 
pourtant  de  haute  importance,  car  en  les  faisant,  en  déclarant 
que  le  syndicat  doit,  sans  oublier  son  but  idéal,  viser  d'abord  aux 
améliorations  immédiates  et  surtout  se  tenir  à  l'écart  de  Imite  la 
politique,  Jouhaux  a  parlé  un  l;mi;a{?e  auquel  le  bureau  confédéral 
ne  nous  avait  pas  habitués. 

El  plus,  même,  en  rappelant  lu  résolution  d'Amiens,  ci-tlc  pauvre 
résolution  d'Amiens  qu'on  aurait  pu  croire  oubliée,  en  lui  donnant 
son  sens  vrai,  il  a  eu  le  courage  de  désavouer  son  collègue  immé- 
diat et  ceux  trop  nombreux  qui  le  suivent. 

Il  a  désavoué  ceux  qui  s'en'orcent,  en  y  introduisant  l'antimili- 
tarisme,  de  faire  de  la  G.  G.  T.  une  organisation  de  tendance,  inca- 
pable par  conséquent  de  grouper  tous  les  travailleurs. 

Bravo,  Jouhaux!  mais  ce  que  vous  voulez  c'est  que  le  syndicat 
soit  fidèle  aux  j)rincipes  salutaires  sur  lesquels  il  a  été  fondé;  les 
syndicalistes  sans  étiquette  ne  demandent  pas  autre  chose. 

Voilà  pourquoi  vos  déclarations  nous  remplissent  d'aise  et  cons- 
tituent le  premier  fait  qui  nous  |)ermet  d'espérer  pour  le  mouve- 
ment syndical  un  retour  à  la  raison. 

Mais  il  nous  a  été  donné  d'autres  raisons  d'espoir. 

Le  gouvernement  est  décidé  à  juger  les  camarades  inculpés  dans 
l'affaire  du  «  Sou  du  Soldat  »  en  leur  appliquant  les  lois  scélérates. 

G'est  là  quelque  chose  de  monstrueux,  de  révoltant  qui  doit  sou- 
lever la  protestation  indignée  de  toute  la  classe  ouvrière. 
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Or,  si  pareil  fait  s'él'ait  produit  il  y  a  quelques  années,  le  comité 
confédéral,  réuni  pour  envisager  les  mesures  à  prendre,  ne  se  serait 
pas  cru  moralement  permis  de  décider  autre  chose  que  la  Grève 
générale,  même  dans  la  certitude  de  voir  cette  décision  méconnue, 
ridiculisée. 

Cette  fois  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  comité  confédéral  a  décidé 
de  proportionner  son  action  aux  moyens  dont  il  dispose  et  plutôt 
que  de  prendre  une  résolution  d'apparence  terrible,  mais  d'une 
application  impossible  et  partant  d'un  effet  moral  néfaste,  il  a  pré- 
féré n'engager  qu'une  gure  agitation  d'opinion. 

D'abord,  il  a  adressé  aux  intellectuels  qui  défendirent  Dreyfus, 
une  invitation  à  protester  contre  les  lois  scélérates.  Cet  appel  aux 
intellectuels  déjà  est  fort  piquant.  Puis,  en  tant  qu'action  ouvrière, 
il  a  décidé  simplement  la  tenue  de  nombreux  meetings  de  protes- 
tation auxquels  les  travailleurs  seraient  conviés  par  un  tract  spé- 
cial. Pas  de  décision  extravagante  et  péremptoire,  c'est  là  encore 
un  grand  fait.  Marquerait-il  l'abandon  par  la  C.  G.  T.  de  la  tactique 
du  bluff  ?  Oui,  nous  voulons  l'espérer. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  la  Fédération  du  Bâtiment  elle-même 
il  semble  que  maintenant  on  envisage  l'action  ouvrière  avec  un 
souci  plus  grand  de  ses  moj^ens  et  de  ses  conséquences. 

Le  citoyen  Péricat,  son  secrétaire,  en  deux  articles  fort  remar- 
quables de  la  «  Bataille  »  a  développé  des  idées  qu'il  faut  noter. 

Dans  l'un  d'eux,  à  propos  du  jugement  de  Viau,  Baritaud,  Du- 
mont,  et  de  la  protestation  qu'à  ce  sujet  la  classe  ouvrière  doit  faire 
entendre,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Travailleurs  de  toutes  les  industries,  avec  vos  camarades  du 
Bâtiment,  vous  prouverez  que  vous  n'avez  pas  besoin  d'ordres  pour 
agir  !  » 

Comme  ce  ton  est  différent  de  celui  qu'on  eût,  en  pareilles  cir- 
constances, employé  il  y  a  quelques  années.  Maintenant  l'invita- 
tion a  remplacé  l'ordre.  Tant  mieux. 

L'autre  article  de  Péricat  est  plus  intéressant  encore,  car  il  porte 
sur  le  mode  d'organisation  du  Bâtiment  —  ce  mode  qu'on  nous  a 
tant  prôné  —  un  jugement  sévère  et  loyal. 

Nul  doute  que  cet  article  ait  été  inspiré  à  son  auteur  par  la  der- 
nière grève  du  Bâtiment  qui  se  termina  comme  on  sait. 

Ah  !  Péricat  n'est  pas  tendre  pour  ses  syndiqués,  ceux  du  moins 
qui  viennent  à  l'organisation  ! 

«  ...  uniquement  pour  se  mettre  à  l'abri  des  représailles  et  qui 
croient  leur  devoir  accompli  une  fois  leurs  cotisations  versées.  » 

Il  les  qualifie  : 

«  Des  syndiqués  peu  intéressants  qui  sont  incapables  d'un  geste 
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de  solidarité,  d'un  acte  d'énergie  et  n'agissent  que  sous  l'influence 
de  la  boisson.  » 

11  est  bon  de  voir  condamner  ainsi  du  sein  même  de  l'organisa- 
tion qui  les  a  le  plus  pratiquées,  les  méthodes  violentes  de  recrute- 
ment syndical. 

L'essor  fabuleux  de  la  Fédération  du  Bâtiment  fui  l'iiiu'  dos 
origines,  la  plus  importante,  du  «  néo-syndicalisme  ». 

Cet  essor,  Péricat  l'apprécie  à  sa  juste  valeur.  Il  était  dû  seule- 
ment à  la  violence  exercée  sur  des  hommes  pour  les  organiser, 
les  enrégimenter  pourrait-on  dire. 

El  c'était  avec  des  hommes  ainsi  groupés  qu'on  voulait  mener 
immédiatement  le  syndicalisme  seul  à  la  conquête  de  tout. 

Maintenant  on  déchante.  L'article  de  Péricat  est  définitif.  11 
reconnaît  qu'en  mettant  les  travailleurs  en  demeure  de  choisir 
entre  la  carte  confédérale  et  la  trique,  il  est  peut-être  possible  de 
les  grouper,  mais  que  l'organisation  ainsi  constituée  a  encore  beau- 
coup à  faire  dans  le  sens  de  l'éducation  de  ses  membres  pour  être 
à  la  hauteur  de  toutes  les  luttes. 

Le  «  syndicalisme  néo-style  »  est  implicitement  condamné  à  sa 
base  par  le  secrétaire  de  la  Fédération  qui  lui  a  fourni  le  gros  de 
ses  troupes.  C'est  encore  un  fait  qui.  joint  aux  déclarations  de  Jou- 
haux  et  à  l'attitude  du  Comité  confédéral,  nous  confirme  dans  notre 
espoir  du  «  retour  à  la  raison  ». 

Oui  cette  évolution  est  réelle,  marquée.  Le  numéro  spécial  du 
départ  de  la  classe  qu'a  publié  la  «  Voix  du  Peuple  »  nous  en 
apporte  une  preuvj  nouvelle.  i 

Plus  de  ces  violences  antipatriotiques  qui  distinguaient  les  numé- 
ros précédents.  On  y  trouve  seulement  des  manifestations  d'anti- 
militarisme  que  tout  syndiqué  peut  admettre. 

Puissions-nous  ne  pas  être  le  jouet  de  mirages  !  Puisse  le  mouve- 
ment syndical  aller  vraiment  vers  la  raison,  et  se  placer  définitive- 
ment sur  le  terrain  de  l'action  méthodique  et  de  la  neulralilé  poli- 
tique, le  seul  sur  lequel  son  unité  vraie  est  possible. 


Neutralité  confédérale 

Nous  prendrons  à  tâche  ici  de  signaler  chaque  mois,  nous  l'avons 
d'ailleurs  déjà  fait,  les  atteintes  qui  seront  portées»  par  des  fonc- 
tionnaires, délégués  ou  organes  confédéraux  ou  syndic4»ux  h  la 
neutralité  politique  nécessaire  du  syndic-alisme. 

Or,  ce  mois-ci.  dans  un  article  paru  dans  la  <>  Voix  du  Peuple  » 
du  15  octobre,  le  citoyen  Yvetot,  secrétaire  confédéral  a  dit  : 
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«  Puisque  le  peuple  se  courbe  et  s'enivre.  Puisque  le  bulletin  de 
vote  et  l'alcool  suffisent  à  son  bonheur,  que  pouvons-nous  souhaiter 
de  mieux  pour  lui  que  le  régime  actuel.  » 

Yvetot  est  antiparlementaire,  «ous  ne  voyons  aucune  raison  de 
le  critiquer,  mais  il  est  aussi  et  avant  tout  fonctionnaire  confédéral, 
tenu  plus  que  tout  autre  de  respecter  les  décisions  des  congrès 
confédéraux. 

Or,  il  existe  une  résolution  de  congrès,  celle  d'Amiens,  que  Jou- 
haux  dernièrement  rappelait  et  qui  très  nettement  après  avoir 
reconnu  à  Yvetot  la  liberté  d'être  antiparlementaire  lui  demande 
«  en  réciprocité  de  ne  pas  introduire  dans  le  syndicat  les  opi- 
nions qu'il  professe  au  dehors.  » 

Or,  en  attribuant  l'aveulissement  du  peuple  au  bulletin  de  vote 
d'abord,  à  l'alcool  ensuite,  que  fait-il  sinon  de  l'antiparlementarisrae 
formel.  Il  introduit  dans  le  syndicat,  dans  l'organe  officiel  des 
syndicats  des  opinions  personnelles,  il  viole  la  décision  d'Amiens. 
C'est  contre  cela  que  nous  protestons. 

Et  nous  protesterions  autant  si  quelque  pai'tisan  de  la  méthode 
belge  se  servait  du  journal  confédéral  pour  prôner  la  nécessité. 

Mais,  et  nous  ne  le  répéterons  jamais  trop,  le  syndicalisme  n'a  pu 
glisser  jusque-là,  de  pareils  faits  n'ont  été  rendus  possibles  que 
grâce  à  la  nonchalance  de  ceux  qui  en  leur  for  intérieur  les 
réprouvent,  mais  n'ont  pas  le  courage  de  le  dire. 

E.   Chaillé, 

de  l'Union  des  Mécaniciens  de  la  Seine. 


LEGISLATION    OUVRIERE 


Législation  et  action  de  l'État 

Inspection  du  travail.  —  La  Commission  supérieure  dans  son 
rapport  sur  les  résultats  de  l'inspection  du  travail  en  1910,  signale 
que  le  nombre  des  établissements  visités  a  été  de  529.771,  avec  un 
personnel  de  4.199.650  (332.663  garçons  et  282.671  filles  au-dessous 
de  18  ans,  899.713  filles  et  femmes,  2.684.603  hommes).  486  contra- 
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vcntions  ont  été  dressées  pour  emploi  illégal  d'enfants  de  moins 
de  13  ans.  Dans  plus  de  73  p.  100  d'établissements,  la  journée 
normale  de  travail  ne  dépasse  pas  10  heures.  I-.a  suppression  des 
veillées  s'est  accomplie  sans  difficulté:  le  décret  du  17  février  1910, 
applicable  à  partir  du  1"^  juillet  1911,  a  fait  tomber  les  veillées 
de  924.312  en  1909  à  532.436  en  1910.  Les  plaintes  écrites  ont  été 
au  nombre  de  9.079,  dont  4.892  fondées  en  tout  ou  partie.  Les 
visites  etrectuécs  par  les  insi)ecleurs  ont  été  au  nombre  de  207.102 
les  jjrocès-vcrbaux  de  5.525,  dont   1   p.   100  suivis  d'acquittement 

Repos  hebdomadaire.  —  L'on  constate  les  résultats  de  la  loi 
du  13  juillet  1906  à  Paris  (Recueil  des  actes  administratifs  concer 
liant  l'application  de  la  loi...,  19'  fascicule,  Paris,  (!haix,  1911) 
Il  y  a  progression  dans  le  nombre  des  cédules  accordées  (316  en 

1910  au  lieu  de  137)  et  diminution  dans  le  nombre  des  cédules 
refusées  (19  en  1910  au  lieu  de  84  en  1900).  Les  poursuites  sont 
également  en  voie  de  diminution  (148  au  tribunal  de  siinpk-  police. 
18  en  correctionnelle). 

Chômage.  —  Le  ministre  du  travail  a  institué  auprès  de  la  Statis- 
tique générale  de  la  France  un  ('omité  permanent  d'études  relatives 
à  la  prévision  des  chômages  industriels  et  comprenant  :  E.  Levas- 
seur,  décédé  depuis,  P.  Baudin,  Augagneur,  I^brun,  Albert  Thomas, 
Colson,  André  Liesse,  Coupât,  A.  Fontaine.  L.  Mardi. 

Placement.  —  Les  offices  de  placement  payant  déguisés  sous 
le  nom  d'associations  ont  attiré,  il  y  a  quelques  mois  (en  mai), 
l'attention  du  parquet,  qui  a  fait  faire  des  perquisitions  aux  sièges 
d'une  dizaine  de  ces  «  sociétés  »  (La  Renaissance,  Le  Groupe  uni- 
versel et  philanthropique,  La  Hégionale,  1^  Bonne  Nouvelle,  La 
Sociale,  etc.).  Cette  action  judiciaire  a  précédé  l'action  syndicaliste 
des  garçons  d'hôtel  et  de  restaurant  sur  laquelle  nous  aurons  l'occa- 
sion de  revenir. 

Les  ministres  du  Travail  et  des  Finances  ont  tout  récemment 
réglé  l'emploi  d'une  somme  de  35.000  francs  inscrite  dans  le  budget 
de  1911  pour  la  première  fois,  dans  le  but  d'encourager  les  nmni- 
cipalités  qui  créeront  des  bureaux  de  placement  sous  la  surveil- 
lance mixte  des  patrons  et  des  ouvriers.  Le  décret  du  29  octobre 

1911  pris  en  conformité  favorise  la  centralisation  d'une  même  pro- 
fession dans  une  même  ville  ;  les  subventions  comprennent  deux 
l)arts  :  pour  le  placement  local  il  est  attribué  une  allocation  dont  le 
taux  maxinmm  varie  entre  15  et  30  p.  100  «les  dépenses  du  service, 
selon  le  nombre  des  placements  elTectués,  le  minimum  pour  l'obten- 
tion des  subventions  étant  de  25  placements  en  moyenne  par  mois  ; 
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si  le  bureau  assure  un  service  de  placement  interlocal,  il  reçoit 
une  allocation  spéciale  égale  à  la  moitié  des  frais  de  correspon- 
dance, télégraphiques  et  téléphoniques. 

Travail  de  nuit.  —  La  situation  de  la  question  du  travail  de  nuit 
dans  la  boulangerie  ne  peut  manquer  d'être  éclairée  par  la  publi- 
cation récente  du  Conseil  supérieur  du  travail  {Session  de  1911.  Le 
travail  de  nuit  dans  la  boulangerie,  Paris,  1911,  in-4,  156  p.).  Cette 
publication  donne  le  texte  des  rapports  adverses  de  Cleuet  et  de 
M.  Sache,  celui  des  discussions  du  Conseil,  où  M.  Godart  a  soutenu 
avec  énergie  sa  proposition  de  loi  en  faveur  des  «  mineurs  blancs  », 
et  les  résultats  d'enquêtes  intéressantes  auprès  des  chambres  syndi- 
cales de  patrons  (24)  et  d'ouvriers  (10),  sur  divers  essais  de  travail 
de  jour  à  Brest,  Cognac,  La  Rochelle,  Limoges,  Nantes,  Rennes, 
Saint-Nazaire,  dans  les  sociétés  coopératives  de  consommation  de 
Paris,  sur  l'application  de  la  loi  italienne  du  22  mars  1908,  suppri- 
mant le  travail  de  nuit. 

Travail  à  domicile.  —  On  a  signalé  ici-même  l'importance  de 
l'Enquête  sur  le  travail  à  domicile  dans  l'industrie  de  la  lingerie, 
en  quatre  compacts  volumes.  Les  résultats  essentiels  de  cette 
enquête  ont  été  groupés  en  un  volume  terminal  de  154  pages  qui 
rendra  les  plus  grands  services. 

C'est  à  la  situation  du  salaire  minimum  que  le  gouvernement 
semble  s'être  rallié  par  son  projet  de  loi  arrêté  au  Conseil  des 
ministres  du  3  novembre.  Cette  solution  avait  été  préparée  par  les 
travaux  du  Conseil  supérieur  du  travail  en  1910  (Salaire  minimum 
pour  les  ouvrières  à  domicile,  Paris,  1910  in-8,  140  p.).  Le  Conseil 
discuta  les  propositioms  Bonois,  de  Mun  et  Engerand  et  put  appré- 
cier la  valeur  des  documents  anglais  (loi  du  2  octobre  1909  sur  les 
conseils  d'industries  dans  diverses  industries)  et  australasiens. 

Apprentissage  et  enseignement  professionnel.  —  Du  4  au  7  oc- 
tobre, s'est  tenu  à  Roubaix  un  important  Congrès  national  d'appren- 
tissage, dont  les  vœux,  arrêtés  en  fin  d'une  longue  discussion,, 
comportent  les  points  suivants  :  limite  à  13  ans  au  minimum  de  la 
scolarité;  obligation  aux  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  de  fré- 
quenter les  cours  d'apprentissage  institués  pendant  la  journée  de 
travail;  institution  de  Comités  d'apprentissage  pour  diriger  l'en- 
seignement professionnel,  et  de  certificats  de  fin  d'apprentissage. 

Conformément  aux  vues  de  ce  Congrès,  le  ministre  du  commerce 
a  fait  signer,  le  29  octobre,  deux  décrets,  le  premier  instituant  dans 
chaque  département  un  Comité  départemental,  et  dans  chaque 
canton  un  Comité  cantonal  de  l'enseignement  technique,  qui,  en 
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dehors  des  attributions  spéciales  pouvant  leur  être  conférées  par  les 
lois  ou  les  décrets,  seront  chargés  d'une  manière  générale  d'étudier 
les  mesures  propres  à  favoriser  le  progrès  de  l'enseignement  tech- 
nique; le  second  instituant  un  certificat  de  capacité  professionnelle, 
qui  sera  délivré  aux  jeunes  gens  et  jeunes  filles  de  moins  de  18  ans 
justifiant  de  trois  années  de  pratique  dans  le  commerce  ou  l'indus- 
trie et  ayant  satisfait  à  un  examen  devant  un  jury  spécial. 

Action  internationale.  —  Le  18  septembre,  s'est  ouverte  à  Dresde 
la  seconde  Conférence  internationale  des  Assurances  sociales,  qui  a 
tenu  le  lendemain  une  seconde  séance.  I^es  congressistes  ont  échangé 
des  vues  sur  le  mouvement  des  assurances  sociales  en  Allemagne 
(Hartmann),  en  France  (Bellom)  et  en  Italie  (Magaldi). 

CiKOHr.KS  Bornr.iv. 


MOUVEMENT  COOPÉRATIF 


Le  Conflit  des  Coopératives  et  de  leurs  Employés 

Un  des  plus  graves  problèmes  pratiques  à  résoudre  pour  la  coopé- 
ration, c'est  la  conciliation  des  points  de  vue  oj)posés  <les  sociétés 
et  de  leurs  employés.  Et  ce  qui  rend  particulièiement  angoissant 
lu  conflit  latent  entre  les  deux  parties,  c'est  qu'il  ne  s'agit  plu.s  ici 
du  duel  économique  entre  le  pa(ix)nat  et  la  classe  ouvrière,  mais 
cpi'au  contraire,  c'est  la  classe  ouvrière  elle-ménu*  qui  doit  dénouer. 
dans  son  propre  sein  et  pour  son  propre  intérêt,  la  rctloutahle  lutte 
des  intérêts  contradictoires  des  producteurs  et  des  consommateurs 
à  laquelle  se  ramènent  en  dernière  analyse  les  discordes  intermit- 
tentes de  la  coopération.  Kt  si  ces  discordes  ne  sont,  ainsi  qu'il 
parait,  que  les  aspects  actuels  de  la  question  générale  de  l'organi- 
sation du  travail  dans  une  société  socialiste,  il  y  a  lieu  d'y  consacrer 
quelques  réflexions. 

Le  développement  limité  de  la  coopération  française  a  eu  pour 
résultat  de  ne  poser  que  récemment  le  problème  à  l'attention  des 
socialistes  français,  mais  depuis  longtemps  les  mouvements  étran- 
gers, aussi  bien  l'allemand,  que  le  suisse  et  tpie  l'anglais,  ont  été 
aux  prises  avec  les  difficultés  que  le  mouvement  coopératif  français 
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rencontre  en  ce  moment  même  et  que  nous  allons  nous  efforcer 
de  résumer  en  peu  de  mots. 

Dès  le  Congrès  d'Amiens,  en  1902,  le  conflit  qui  est  à  l'origine 
de  tous  les  mouvements  coopératifs  éclatait  dans  la  coopération 
«  socialiste  »  française,  sous  la  forme  des  réclamations  d'ordre 
coopératif  présentées  par  le  Syndicat  des  employés  de  coopératives 
a  l'assemblée  générale  des  Sociétés  à  étiquette  socialiste.  Rien  ne  fut 
résolu,  pas  plus  qu'au  Congrès  de  Sotteville  en  1903,  précisément 
l^arce  qu'en  s'affirmant  «  socialiste  »  c'est-à-dire  favorable  au  mou- 
vement de  classe  des  salariés  sur  le  terrain  classique  de  la  pro- 
duction, la  coopération  française  avait  introduit  elle-même  un  élé- 
ment d'équivoque  dans  les  rapports  des  employés  producteurs  et 
(5es  consommateurs. 

Cela  fut  enfin  compris  au  Congres  de  Nantes  (1905),  où,  sur  la 
proposition  de  Béguin,  on  décida  que  les  employés  de  coopératives 
devaient  rester  inscrits  à  leurs  syndicats  professionnels  respectifs. 
Et  pourtant  jusqu'à  ces  années  dernières,  le  Syndicat  des  employés 
de  coopératives  exista,  et  l'état  d'esprit  qu'il  a  contribué  à  déve- 
lopper est  certes  une  des  grosses  difficultés  des  rapports  qui  subsis- 
tent encore  aujourd'hui  entre  les  administrateurs  de  Sociétés  coo- 
pératives et  les  collaborateurs  employés  à  la  répartition  des  mar- 
chandises dans  les  magasins  des  Sociétés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'assemblée  générale  de  la  P^édération  des 
coopératives  de  la  région  parisienne  du  3  avril  1910,  il  fut  constaté 
qu'une  délégation  du  Syndicat  des  épiciers  avait  été  reçue  par  le 
Conseil  et  reconnu  «  que  le  mieux  serait  une  entente  durable  entre 
0  syndicats  et  coopératives  par  un  contrat  collectif,  tel  qu'il  existe 
«  en  Allemagne  ».  Les  délégués  du  Conseil  syndical  et  du  Comité 
fédéral  coopératif  s'engageaient  à  propager  cette  idée  et  à  la  faire 
aboutir  au  plus  tôt. 

Mais  au  cours  de  l'année  1911,  le  conflit  prenait  un  caractère  aigu 
du  fait  du  renvoi  d'un  employé  par  le  Conseil  d'administration  de 
la  pharmacie  de  la  Bellevilloisc.  Le  personnel  prenait  fait  et  cause 
l>our  le  camarade  renvoyé  et  menaçait  de  faire  grève  pour  imposer 
sa  réintégration  qu'il  estimait  arbitraire  et  injuste.  Les  ouvriers 
boulangers  aussi  prétendaient  imposer  aux  boulangeries  coopéra- 
tives la  suppression  du  travail  de  nuit  qui  fait  partie  du  cahier 
de  leurs  revendications  immédiates,  mais  qu'ils  n'ont  pu  encore 
imposer  aux  boulangeries  patronales. 

Sur  ces  entrefaites  et  pour  chercher  une  solution,  dans  sa  séance 
du  11  juin  dernier,  le  Conseil  d'administration  de  la  Fédération 
des  coopératives  de  la  région  parisienne  votait  un  ordre  du  jour  aux 
termes  duquel  il  décidait  «  d'inviter  les  syndicats  des  corporations 
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«  travaillant  dans  les  coopératives  de  s'aboucher  avec  une  Coni- 

«  mission  de  coopérateiirs  syndiqués,  en  vue  d'élaborer  une  base 

«  d'entente  commune  aux  contrats  de  travail  qui  pourront  par  la 

«  suite  être  passés  entre  la  Fédération  parisienne  des  coopératives 

«  et  chacun  des  syndicats  intéressés  ». 

Un  certain  nombre  des  dits  syndicats  répondirent,  et  des  entre- 
vues eurent  lieu.  Mais  l'entente  ne  put  se  faire.  Le  27  octobre,  la 
Fédération  coopérative  avisait  les  syndicats  «  que  les  coopératives 
«  ne  pouvaient  prendre  un  tel  engagement  (embauchage  dans  le 
«  syndicat)  dans  l'état  des  choses  actuel  ;  qu'elles  [considéraient] 
«  comme  une  question  vitale  pour  elles  d'avoir  la  faculté  de  pnn- 
«  dre  leur  personnel  où  elles  le  trouvent    >. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  une  polémique  violente  s'engagea 
dans  la  presse  coopérative  entre  des  syndiqués  et  le  secrétaire  de 
la  Fédération  des  coopératives.  Le  journal  La  Bataille  Si/ndicalisle 
recueillit  les  points  de  vue  opposés  des  coopérateurs  et  des  syn- 
diqués et  il  semble  bien  que  le  conflit  n'ait  fait  que  s'exaspérer  à 
la  suite  de  cette  publication  où,  comme  toujours,  on  n'a  pas  fait 
de  grands  efforts  pour  envisager  le  côté  général  de  la  question,  et 
à  l'appui  des  griefs  qu'on  peut  avoir  de  part  et  d'autre  on  a  eu 
recours  à  l'injure  qui  n'est  pas  un  argument. 

Qu'y  a-t-il  au  fond  de  ce  conflit  douloureux  qui  divise  la  classe 
ouvrière  contre  elle-même  dans  cette  question  des  rapports  des 
employés  de  coopératives  et  des  Conseils  d'administration  des 
Sociétés? 

Pourquoi  l'entente  préconisée  par  les  délégués  des  syndicats  et 
des  coopératives,  sur  le  mode  du  contrat  collectif,  tel  qu'il  existe 
en  Allemagne,  n'a-t-clle  pu  se  réaliser? 

Depuis  1908,  celte  entente,  au  moins  tacite,  existe  en  etl'et  en 
-Allemagne,  à  la  suite  des  Congrès  coopératifs  de  Dusseldorf  (1907), 
d'Eisenach  (1908)  et  du  Congrès  syndical  de  Hambourg  (1908).  Pille 
a  été  réalisée  expressément  au  Congrès  coopératif  de  Mayence 
(1909).  Les  syndicats  suisses  et  l'Union  coopérative  de  ce  pays  l'ont 
amorcée  au  dernier  Omgrès  de  FrauenfeUl  (1911)  et  l'on  peut  dire 
que  le  conflit  dans  ces  pays  a,  sinon  disparu  dans  les  faits,  du 
moins  été  résolu  en  principe  par  le  contrat  qui  enjoint  aux  coopé- 
rateurs et  aux  synditpiés  de  réaliser  pour  chacun  d'eux  l'union 
personnelle  des  deux  formes  de  l'action  éconoinicpic  utilisées  p:u- 
la  classe  ouvrière. 

Dans  le  cas  de  la  l'"rance,  la  discussion  ouverte  entre  les  deux 
parties  en  cause  n'a  pu  aboutir  à  l'entente,  et  les  syndicats  des  em- 
ployés,   épiciers,    cavistes,    bouchers-charcutiers,    etc.,    reprochent 
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aux  coopératives  de  n'avoir  pas  consenti  à  souscrire  à  l'engage- 
ment de  n'embaucher  du  personnel  que  par  l'intermédiaire  des 
syndicats  intéressés  et  par  conséquent  à  accepter  les  tarifs  fixés 
par  les  diverses  organisations  corporatives  engagées  dans  le  conflit. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Fédération  coopérative  pari- 
sienne répond,  dans  un  rapport  qu'il  a  adopté,  que  la  question  pour 
lui  n'est  pas  tant  dans  ce  fait  de  refuser  un  tel  engagement  que  de 
«  savoir  si  [le]  syndicat  est  réellement  à  même  de  procurer  des 
'(   employés  consciencieux  et  qualifiés  ». 

«  Or,  sous  ce  rapport,  il  faut  bien  l'avouer,  continue  le  document 
«  cité,  les  expériences  tentées  ne  sont  guère  faites  pour  nous  en- 
«  courager.  Nous  croyons  même  ne  pas  nous  avancer  trop  en 
«  disant  que  ce  sont  des  expériences  plutôt  mauvaises  qui  ont  fait 
iv  et  qui  feront  hésiter  la  plupart  de  nos  Sociétés  à  se  lier  par  un 
(•  tel  engagement. 

«  Aussi  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  ressortir, 
«  les  preuves  ne  nous  manquant  pas.  Le  Syndicat  des  employés 
'(  de  l'épicerie,  en  particulier,  ne  peut  nier  le  fait  que,  même  s'il 
«  le  voulait,  il  ne  pourrait  pas  toujours  satisfaire  à  nos  besoins  de 
<■  personnel;  il  s'agit  bien  entendu  de  personnel  qualifié  tant  au 
«  point  de  vue  moral  que  professionnel.  Même  en  nous  promettant 
".  de  vouloir  nous  contenter  mieux  à  l'avenir,  il  n'en  reste  pas 
«  moins  qu'il  ne  pourra  donner  que  ce  qu'il  a,  qu'il  ne  pourra  nous 
«  envoyer  que  les  personnes  qu'il  a  sous  la  main,  et  nous  savons 
«  tous  que  ces  personnes  disponibles  ne  sont  pas  toujours  les 
«   mieux  qualifiées  (1)...  » 

«  Tout  ce  que  nous  constatons  pour  l'instant,  c'est  que  les  syn- 
«  dicats....,  ne  sont  pas  à  même  de  nous  garantir  l'exécution  d'un 
<'  contrat  librement  consenti.  On  entend  bien  que  nous,  de  notre 
•«  côté,  nous  serons  liés  et  matériellement  responsables,  mais  on 
«  n'admet  pas  ou  pas  encore,  qu'aux  devoirs  de  notre  côté  doivent 
«  également  correspondre  des  obligations  et  des  garanties  de 
«  l'autre.  » 

Ainsi  donc,  la  Fédération  des  coopératives  ne  peut  souscrire  au 
contrat  dans  la  crainte  que  les  syndicats  ne  soient  pas  dans  la 
situation  d'exiger  de  leurs  membres  le  respect  des  engagements. 
Elle  affirme  aussi  que,  dans  l'état  actuel  des  syndicats  en  France, 
l'éducation  corporative  est  insuffisante  pour  développer  la  cons- 
cience professionnelle  du  syndiqué  et  qu'elle  considère  comme 
«  caduc  d'avance  »  un  contrat  fait  dans  ces  conditions. 

(1)  Bataille  Syndicaliste,  11  octobre  1911. 
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Se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  particulièrement  coopératif, 
clic  dénonce  ce  qu'aurait  de  désavantageux  pour  les  Sociétés  le 
fait  de  se  lier  i)ar  des  engagements  précis  envers  les  répartiteurs 
employés,  avant  que  l'action  syndicale  ait  placé  les  commerçants 
sur  le  pied  d'égalité  avec  les  coopératives.  Les  nécessités  de  la  con- 
currence lui  font  une  règle  de  ne  pas  se  placer  en  état  d'infériorité 
avec  les  capitalistes. 

D'autre  part,  accepter  les  tarifs  élaborés  unilatéralement  par  les 
syndicat-s,  ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  créer  un  privilège  pour 
certaines  catégories  de  travailleurs  au  détriment  îles  autres  caté- 
gories d'abord,  et  de  la  collectivité  des  consommateurs  ensuite. 
"  Nous  voulons  bien,  ajoute  la  Fédération  coopérative,  être  tou- 
«  jours  un  peu  eu  avance  sur  celte  règle  (d'une  moyenne  de  traite- 
«  ment  s'appliquant  aux  eentreprises  similaires),  mais  exiger  de 
«  nous  beaucoup  plus  serait  contraire  et  à  l'équité  la  plus  élémen- 
'<  taire  et  aux  principes  du  syndicalisme  lui-même  »  (1). 

Et  le  rapport  conclut  qu'il  semble  que  la  meilleure  solution  soit 
de  pousser  les  membres  des  syndicats  à  adhérer  aux  coopératives 
en  vue  de  faire  disparaître  peu  à  peu  «  le  dualisme  actuel  en  qui 
«   réside  la  principale  cause  du  malentendu  »  (2). 

En  réponse  aux  arguments  du  rapport  des  coopératives,  parus 
dans  la  presse  sous  la  signature  de  son  secrétaire,  le  Syndicat  des 
tonneliers  et  similaires,  intéressé  dans  le  conflit,  publiait  un  histo- 
rique de  ce  conflit  et  incriminait  violemment  le  rapport  de  la 
Fédération  coopérative  qu'il  traitait,  de  «  mensonger,  cynique  et 
calommieux  »  (3).  A  son  tour,  il  accusait  les  administrateurs  de 
coopératives  «  d'avoir  voulu  couvrir  leurs  incapacités  administra- 
tives en  rejetant  sur  le  personnel  des  coopératives  la  suspicion 
infamante  dont  ils  sont  tarés  »»  {sic)  (4).  Il  mettait  en  doute,  lui 
aussi,  les  qualités  professionnelles  des  coopératcurs  qui  adminis- 
trent les  Sociétés.  «  Moralisons  nos  coopératives  n,  ajoutait-il,  et  il 
terminait  en  affirmant  —  in  catida  oenenum  —  «  que  les  ouvriers 
'  de  nos  professions  sont  moins  mal  dans  les  entreprises  patronales 
«  que  dans  les  coopératives  ». 

Il  nous  semble  bien  que  dans  l'affirmation  dernière  des  syndiqués 
il  y  a  une  grosse  part  d'exagération.  11  faut  peut-être  n'y  voir 
qu'un  effet  de  la  colère  et  qu'un  artifice  de  polémique.  Car  une  cer- 

(1)  Loc.  cil. 

(2)  Loc.  cU. 

(3)  Bataille  Syndicaliste  du  16  octobre  1911. 

(4)  BataUle  Syndicaliste  du  16  octobre  1911. 


REVUE   SOCIALE   DU    MOIS  467 

taine  expérience  des  choses  de  la  coopération  nous  permet  de  dire 
que  si,  en  effet,  les  coopératives  n'ont  pas  encore  pu  donner  à  leurs 
employés  des  salaires  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui  leur  sont 
servis  par  les  patrons,  les  ouvriers  occupés  dans  les  répartitions  co- 
opératives jouissent  en  général  d'avantages  réels  sur  leurs  cama- 
rades de  l'industrie  et  du  commerce.  Ils  ont  le  salaire  fixé  par  le 
syndicat  ;  ils  ont  des  journées  de  travail  moins  longues  ;  ils  ne  se 
voient  jamais  privés  du  repos  hebdomadaire,  et  s'il  faut  travailler, 
en  effet,  ils  sont  d'ordinaire  libres  de  professer  telle  opinion  poli- 
tique ou  religieuse  qui  leur  plaît,  ou  de  n'en  pas  professer  du  tout, 
et  la  disciplinée  de  l'atelier  ou  du  magasin  est  sensiblement  plus 
conciliante  et  plus  fraternelle  que  chez  les  patrons. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  une  part  de  vérité  dans  le  fait  d'affirmer 
que  la  coopération  française  est  mal  gérée,  ou  que,  du  moins,  la 
forme  particulière  de  la  coopération  dans  notre  pays  est  bien  un 
peu  la  cause  des  difficultés  où  se  débattent  les  organisations  coopé- 
ratives ? 

Il  est  certain  que  la  dispersion  de  l'effort  coopératif  dans  notre 
pays,  la  multiplicité  des  Sociétés,  la  concurrence  qu'elles  se  font 
entre  elles,  l'énorme  poids  des  frais  généraux  qu'elles  supportent  du 
fait  de  leur  trop  grand  nombre,  l'absence  de  centralisation  suffi- 
sante pour  réduire  ces  frais  généraux,  le  degré  très  bas  d'éducation 
coopérative  de  leurs  membres  et  même  de  leurs  administrateurs, 
l'insuffisant  développement  de  leur  Magasin  de  Gros  ou  de  leurs 
fédérations  d'achat,  tout  cela  n'est  pas  sans  exercer  une  grosse  in- 
fluence sur  la  gestion  intérieure  des  coopératives  et  sans  les  placer 
en  état  d'infériorité  vis-à-vis  du  commerce  ou  de  l'industrie  très 
centralisés  d'aujourd'hui.  Et  peut-être,  y  a-t-il,  en  effet,  besoin  de 
moraliser  nos  coopératives! 

Mais  ce  qu'il  faut  faire  aussi,  c'est  les  soustraire  aux  préoccu- 
pations qui  les  assaillent,  c'est  leur  enlever  le  caractère  trop  exclu- 
sivement corporatif  ou  politique  qu'elles  se  donnent  par  une  sorte 
d'ostentation  révolutionnaire  qui  est  bien  un  peu  puérile,  quand  on 
sait  que  la  plupart  d'entre  elles  ont  bien  du  mal  à  vivre  et  qu'elles 
ne  se  développent  point  avec  la  rapidité  qui  seule  pourrait  donner 
un  pouvoir  de  transformation  «  révolutionnaire  »  à  leur  action  anti- 
capitaliste indéniable.  Ce  qu'il  faut,  c'est  les  stimuler  dans  leur 
effort,  en  utilisant  au  maximum  leur  puissance  de  groupement  de 
toute  la  masse  consommatrice  ouvrière,  au  lieu  de  les  faire  servir 
à  des  fins  particularistes  en  les  subordonnant  à  des  spéculations 
politiques  ou  syndicales.  Ce  qu'il  faut,  c'est  proclamer  et  vouloir 
leur  autonomie,  en  reconnaissant  que  la  coopération  n'a  de  valeur 
que  par  l'action  de  masse  des  prolétaires  et  qu'elle  ne  peut  être 
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tiaucmu-  utilité  à  la  classe  ouvrière  si  elle  n'est  pas  envisagée  enfin 
comme  un  élément  de  la  transfrirmation  poursuivie  par  le  proléta- 
riat, dans  ses  formations  propres,  niais  avec  d'autres  moyens  et  une 
autre  méthode. 

Et  la  responsabilité  du  syndicalisme  ou  du  Parti  socialiste  appa- 
raît quand  on  sait  que  jusqu'à  ce  jour  aucun  de  ces  deux  mouve- 
ments n'a  renoncé  de  bonne  foi,  sans  arricre-i)ensée  à  s'en  servir 
comme  d'un  moyen  vers  ses  fins  particulières  :  action  de  parti  ou 
action  de  classe.  C'est  pourquoi  il  est  indispensable  qu'on  rende  à 
la  coopération  son  vrai  sens  en  la  dirigeant  rapidement  vers  le  che- 
min suivi  par  tout  le  mouvement  coopératif  international,  et  qui 
lui  permettra  de  concentrer  ses  propres  forces  d'abord,  celle  de 
tous  les  consommateurs  ensuite,  et  de  se  donner  la  puissance  sans 
laquelle  elle  ne  pourra  lutter  contre  l'avance  énorme  prise  sur  elle 
par  le  capitalisme  commercial  et  industriel,  par  l'organisation  des 
cartels  et  des  trusts.  Mais  il  est  bien  vrai  aussi  que  le  syndicalisme 
français  n'a  pas,  dans  la  forme  particulière  (ju'il  a  i)rise  en  France, 
I)u  acquérir  encore  le  développement  qui  lui  permettrait  de  repré- 
senter toute  la  classe  ouvrière  de  ce  pays,  de  i)arler  et  d'agir  en 
son  nom,  et  notamment  de  transiger  avec  l'organisation  coopéra- 
tive. Il  est  bien  vrai  encore  qu'il  s'est  bien  plutôt  appliqué  depuis 
une  dizaine  d'années,  malgré  tout  le  caractère  spécifitjuement  ou- 
vrier que  nous  lui  reconnaissons,  malgré  même  la  véhémence  de 
sa  revendication  et  peut-être  bien  à  cause  de  cette  véhémence  même, 
il  s'est  plus  volontiers  appliqué,  disons-nous,  à  entraîner  la  classe 
ouvrière,  à  la  diriger  même,  avec  un  brin  de  rudesse,  à  l'assaut  du 
ca|)italisme,  qu'à  la  moraliser,  à  lui  créer  une  conscience  de  son 
rôle  dans  la  production  sociale,  à  la  rendre  apte  à  organiser  la 
société  de  dcnuiin  que  pourtant  il  donne  lui-même  comme  but  à 
toute  l'action  de  producteurs.  Et  il  résulte  de  cela  que  des  syn- 
dicats appelé-s  à  traiter  avec  la  coopération  qui.  elle  aussi,  exerce 
wnv  action  de  transformation  en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  mais 
une  action  pratique,  positive,  constructive,  sujette  aux  chocs  en 
retour  des  événements  économiques,  n'ont  pas  sans  doute  déve- 
loppé chez  leurs  adhérents  les  qualités  professionnelles  et  morales 
qui  conviennent  à  une  (ruvre  de  construction  sociale.  A  cette  <ruvre, 
i!  faut  une  conscience  élevée,  capable  d'envisager  la  vie.  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  collectif,  altruiste,  et  non  i)lus  de  subordonner 
cette  appréciation  d'intérêt  général  à  un  égoïsme  particulier,  à  un 
individualisme  sans  idéal.  Peut-être  bien  que  la  Fédération  coopé- 
rative n'a  pas  tout  à  fait  tort  lorsqu'elle  déclare,  après  l'expérience 
des  faits,  que  «  s'il  est  des  employés  qui  couq)rennent  la  légitimité 
«  de  nos  hésitations,  il  en  est  d'autres,  malheureusement,  chez  qui 
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«  l'intérêt  corporatif  et  particulier  passe  avant  celui  de  la  collec- 
<!  tivité  »  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  aboutir.  La  classe  ouvrière  ne  peut  de- 
meurer ainsi  divisée  contre  elle-même.  Il  importe  qu'elle  se  pré- 
occupe de  résoudre  le  conflit  de  conscience  posé  par  les  événe- 
ments. C'est  ce  que  les  syndiqués  coopérateurs,  groupés  à  la  fois 
dans  leurs  organisations  corporatives  et  dans  leurs  sociétés  coopé- 
ratives, doivent  rechercher,  coûte  que  coûte,  en  toute  conscience 
et  en  toute  bonne  foi,  sans  s'en  tenir  à  des  solutions  unilatérales 
et  arbitraires,  qui  n'envisageraient  qu'un  aspect  des  choses. 

Pour  nous,  nous  le  répétons,  ce  grave  problème  n'est  que  le  pre- 
mier de  la  question  beaucoup  plus  générale  de  l'organisation  so- 
cialiste du  travail.  Il  contient  en  germe  toute  l'opposition  des  inté- 
rêts éternellement  antagonistes  des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs. Si  la  société  socialiste  en  petit  qu'est  la  coopérative  ne  peut 
étouffer  ce  premier  germe  de  conflit  latent,  comment  le  socialisme 
qui  n'est,  selon  l'expression  de  Bernstein,  que  «  la  réalisation  du 
principe  coopératif  »  et  selon  Kautsky  «  qu'une  coopérative  géné- 
ralisée »,  pourrait-il  songer  à  établir  l'harmonie  des  intéi'êts  qu'il 
poursuit  dans  l'évolution  des  sociétés? 

Pour  conclure,  nous  attirerons  à  nouveau  l'attention  des  intéressés 
sur  les  solutions  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  et  nous  mettrons 
sous  les  yeux  des  lecteurs  la  décision  de  la  Société  coopérative  gé- 
nérale de  consommation  de  Bâle,  telle  qu'elle  est  relatée  dans  le 
journal  de  l'Union  suisse  des  sociétés  de  consommation. 

«  Cette  décision,  (la  conclusion  d'un  contrat  entre  l'organisa- 
tion professionnelle  nationale  et  la  coopérative)  est  le  renverse- 
ment des  principes  admis  jusqu'à  présent  en  cette  matière  par 
les  entreprises  privées;  elle  constitue  un  gain  moral  pour  les 
salariés.  A  la  coopérative,  les  conditions  du  travail  ne  seront  plus 
désormais  imposées  —  plus  ou  moins  —  par  le  patron  à  des  in- 
dividus, ces  derniers  pouvant  se  concurrencer  les  uns  les  autres, 
mais  elles  seront  fixées  d'un  commun  accord  par  deux  organisa- 
tions également  puissantes,  d'un  côté  les  salariés  réunis  en  fédé- 
ration nationale,  de  l'autre  l'ensemble  des  consommateurs-em- 
ployeurs réunis  en  coopérative  de  consommation.  Un  droit  nou- 
veau pénètre  davantage  dans  les  mœurs,  et  cela  sans  grèves,  sans 
lock-out,  sans  querelles.  C'est  au  coopératisme  qu'on  doit  aussi 
bien  le  fait  lui-même  que  la  méthode.  Il  supprime  la  lutte  entre 
acheteur  et  vendeur  en  réunissant  ces  deux  qualités  dans  le  même 

(1)  Loc.  cit. 
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«  individu.  Il  peut  aussi  supprimer  la  lutte  entre  producteur  et  con- 
«  sommateur,  entre  patron  et  ouvrier  en  faisant  intervenir  le  con- 
«  trat  entre  une  organisation  d'ouvriers-productcurs  qui  tous  appar- 
tt  tiennent  également  à  une  association  de  consommateurs-patrons. 
«  Or,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'accorder  avec  soi-même. 

a  I^  décision  que  vient  de  prendre  la  Coopérative  de  Bâle  mène 
.<  à  cette  solution.  Plus  les  coopératives  de  consommation  fonderont 
<i  d'établissements  pour  la  production,  plus  aussi  il  sera  facile  de 
«  procéder  de  cette  façon. 

<i  Le  coopéralismc  mettra  le  régime  du  contrat  à  la  place  du 
«  régime  de  l'autorité 

«  C'est  ainsi  qu'il  travaille  à  la  paix  dans  l'égalité  par  la  jus- 
tice (1).  » 

Jean  Gaumont. 


(1)  La  Coopération,  du  20  août  1911.  N.  B.  Le  rédacteur  emploie  le  mot 
coopératlsme  qui  est  pour  nous  synonyme  de  socialisme.  Voir  d'autre  part 
notre  livre,  L'Etat  contre  la  Nation,  ctiap.  III  et  V.  où  l'idée  de  contrat  est 
préconisée  pour  la  conciliation  des  intérêts  contradictoires  dans  une  société 
socialiste,  sous  la  forme  d'union  personnelle  entre  le  producteur  et  le 
consommateur.  J.  G. 
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Frédéric   Engels.  —   Philosophie,   économie   politique,   socialisme 

{Anti-Dûhring),   traduit   par   Edmond   Laskine   (Paris,    Giard   et 
Brière,  1911,  iii-8°,  Gxiv-420  pages). 

Les  traductions  d'ouvrages  allemands  sont  rarement  satisfai- 
santes ;  aussi  est-ce  un  devoir,  lorsqu'il  en  paraît  une,  excellente, 
de  la  signaler.  La  traduction  de  l'ouvrage  d'Engels,  que  vient  de 
publier  M.  Laskine,  est  justement  remarquable  par  la  netteté  du 
style  et  la  propriété  de  l'expression,  par  la  sûreté  avec  laquelle 
sont  rendues  toutes  les  nuances  du  langage  philosophique  et  éco- 
nomique de  l'auteur  allemand.  Des  notes  nombreuses  et  docu- 
mentées viennent  éclaircir  non  seulement  les  allusions  obscures 
que  contient  forcément  toute  œuvre  de  polémique,  mais  aussi  les 
moindres  recoins  d'une  construction  systématique  aussi  complexe 
que  la  doctrine  d'Engels. 

«  Philosophie,  économie  politique,  socialisme  »  parut  en  alle- 
mand sous  le  titre  d' Anti-Dûhring,  emprunté  au  nom  de  l'adver- 
saire que  combattait  Engels.  L'introduction  de  M.  Laskine  nous 
expose  la  biographie  de  Dûhring,  sa  doctrine  philosophique  et  so- 
ciale, et  fait  ressortir  les  points  sur  lesquels  elle  est  en  conflit  avec 
le  marxisme.  Dûhring,  aveugle  et  pauvre,  consacra  sa  vie  à  la  phi- 
losophie et  à  l'économie  sociale.  Persécuté  par  le  monde  universi- 
taire, environné  de  haines  politiques  ardentes,  il  est,  vers  1865,  le 
maître  aimé  et  écouté  de  la  jeunesse  berlinoise;  il  se  proclame  so- 
cialiste et  ne  cache  pas  son  admiration  pour  la  Commune.  Ses  atta- 
ques contre  Marx  lui  aliènent  bientôt  les  sympathies  de  la  social- 
démocratie,  son  influence  personnelle  diminue,  mais  sa  pensée,  riche 
et  complexe,  continue  à  alimenter  des  couranta  doctrinaux  très 
divers  et  presque  opposés. 

Sur  bien  des  points,  il  est  en  désaccord  avec  Engels  et  Marx, 
soit  qu'il  construise  une  métaphysique  et  une  logique  anti-hégé- 
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liennes,  soit  qu'il  développe  sa  théorie  individualiste  de  la  mo- 
rale et  du  droit.  Pour  Diihring,  l'état  social  actuel  n'est  pas  le 
produit  d'une  évolution  économique  nécessaire,  mais  l'effet  d'ac- 
tions politiques  qui  auraient  pu  ne  pas  se  produire.  Aussi  Dùhring 
énonce-t-il  toute  une  série  de  propositions  sur  la  violence  et  son 
rôle  social,  en  même  temps  qu'il  porte  sans  cesse  sur  les  faits  his- 
toriques des  jugements  de  valeur,  des  jugements  moraux.  Sa  cri- 
tique du  régime  capitaliste  est  avant  tout  fondée  sur  l'idée  do 
justice,  et  dans  ses  plans  de  cité  future,  c'est  le  libre  vouloir  de 
l'individu  qui  lui  apparaît  comme  le  principe  constructeur  des 
institutions  nouvelles.  A  l'injustice  sociale  actuelle  il  propose 
comme  remède,  d'une  part  l'organisation  ouvrière  avec  la  grève 
générale  comme  méthode,  d'autre  part,  une  réforme  (mais  non  la 
suppression)  de  la  propriété  privée. 

C'est  contre  ces  diverses  tendances  qu'Engels  s'éleva  ;  son  Anti- 
Diihring,  plusieurs  fois  réédité,  remanié,  revu  par  lui  avec  le  con- 
cours de  Marx,  est  une  œuvre  dont  l'intérêt  va  bien  au-delà  des  sim- 
ples polémiques  qu'il  semble  annoncer.  Engels  a  trouvé  là  l'occa- 
sion d'opposer  fortement  la  doctrine  marxiste  aux  systèmes  dis- 
sidents, d'en  recreuser  plus  profondément  le  sillon  propre  parmi 
les  déviations  qu'on  tentait  de  lui  faire  subir.  C'est  le  plus  grand 
effort  de  synthèse  qu'Engels  ait  laissé  et  VAnti-Dûhring  forme 
comme  un  compendium  en  môme  temps  qu'une  somme  des  idées 
philosophiques,  économiques  et  sociales  dont  se  compose  le 
marxisme.  L'importance  de  cet  ouvrage  a  depuis  longtemps  été 
signalée  en  Allomîigne  par  Kautsky,  en  Italie  par  Labriola  qui  le 
présentait  comme  «  le  premier  livre  qui  doit  tout  d'alninl  entrer 
dans  la  circulation  internationale.  »  Grâce  à  M.  Laskinp.  VAnti- 
Dûhring  va  pouvoir  circuler  fructueusement  en  France;  il  n'y  a 
pas  un  socialiste  qui  ne  lui  en  soit  reconnaissant.  —  Roger  Picard. 

André  Robert.  —   Le»  limites  du   collectivisme.   (Paris,   Bernard 
Grasset,   1911,   in-12,   195  p.) 

M.  Robert  n'admire  ni  le  collectivisme,  ni  le  régime  économi- 
que de  la  société  actuelle  ;  il  les  décrit  tous  deux  de  façon  à 
mettre  vigoureusement  en  relief  les  imperfections  théoriques  du 
premier  et  les  conséquences  malheureusement  trop  réelles  de  l'au- 
tre. Mais  il  pense  aussi  que  tout  n'est  pas  mauvais  dans  le  régime 
d'aujourd'hui  et  qu'il  y  a  pourtant  bien  des  choses  à  pren- 
dre dans  le  collectivisme,  et  c'est  une  combinaison  des  éléments 
sains  et  viables  des  deux  systèmes  considérés  qu'il  a  tenté 
de  présenter  dans  son  opuscule. 
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Dans  la  société  qu'il  nous  décrit,  l'Etat  aurait  des  fonctions  éco- 
nomiques nombreuses  et  rigoureusement  séparées  de  ses  pouvoirs 
et  attributions  politiques  ;  il  gérerait,  selon  le  mode  industriel,  une 
multitude  d'entreprises,  sans  toutefois  s'en  réserver  le  monopole 
absolu  ;  la  libre  concurrence  des  entreprises  privées  s'éteindrait 
d'elle-même  par  épuisement  ou  par  le  rachat  des  entreprises.  Les 
échanges  continueraient  à  se  faire  en  monnaie  :  une  certaine  iné- 
galité de  revenus  stimulante  serait  maintenue,  et  les  travailleurs, 
fonctionnaires  ou  non,  verraient  leur  statut  syndical  élargi  et 
stabilisé.  Pour  atteindre  cet  état  social,  il  ne  faudrait  ni  coup 
de  force,  ni  spoliation  :  un  vaste  emprunt  public  suffirait,  pour 
permettre  à  l'Etat  de  devenir  le  grand  entrepreneur  de  bien-être 
économique  et  social  que  M.  Robert  a  décrit. 

Ce  livre,  abondant  en  idées  généreuses  exprimées  dans  un  style 
agréable,  offre  de  plus  un  résumé  assez  fidèle,  quoique  ça  et  là 
superficiel,  des  principaux  systèmes  socialistes.  — •  Roger  Picard. 

Combes  de  Lestrade.  —  La  Vie  internationale.  (Bibliothèque  d'Eco- 
nomie Sociale,  Paris,  Lecoffre,   1910,  in- 12.) 

L'auteur  de  ce  livre  s'est  proposé  d'étudier  les  diverses  mani- 
festations de  la  vie  internationale.  Il  a  été  frappé,  comme  tout 
le  monde,  de  ce  fait  que  les  relations  internationales,  s'étant  mul- 
tipliées avec  une  extrême  rapidité,  «  forment  depuis  longtemps  déjà 
un  élément  essentiel  de  la  vie  de  chaque  nation»  (3).  Son  étude 
est  intelligente  et  informée,  et  met  à  la  portée  de  tous  un  nombre 
appréciable  de  documents.  Mais  le  reproche  général  que  nous  ferons 
à  son  ouvrage  est  précisément  de  ne  nous  offrir  sur  la  vie  inter- 
nationale que  des  documents:  l'analyse  sociologique  manque  à  peu 
près  partout.  En  premier  lieu,  il  n'a  pas  défini  l'objet  de  son 
étude  :  que  faut-il  entendre  par  la  vie  internationale  ?  Tantôt  il  re- 
connaît qu'elle  constitue  un  élément  essentiel  de  la  vie  de  chaque 
nation  et  s'y  mêle  intimement,  tantôt  il  affirme  qu'  «  elle  ne  peut 
embrasser  que  les  fonctions  extérieures  de  la  vie  nationale  »  (126). 
Cette  dernière  formule  nous  paraît  mieux  répondre  que  la  première 
aux  tendances  dominantes  de  son  étude;  M.  de  Lestrade  a  en  effet 
un  sentiment  très  net  de  ce  que  la  vie  internationale  peut  avec 
ses  exigences  imposer  de  concessions  et  même  d'abdications  à  la 
«souveraineté  de  chaque  nation».  Aussi  son  embarras  est-il  très 
grand  :  il  s'avoue  «  incapable  de  définir  clairement  »  la  vie  inter- 
nationale (7)  ».  La  raison  en  est,  oroyons-nous,  dans  cette  crainte 
confuse  que  la  vie  internationale  n'aille  prendre  la  place  des  vies 
nationales  qu'elle  associe,  «  comme  la  monarchie  française  a  absorbé 
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les  grands  flefs  ».  Aussi  faut-il  qu'elle  ne  relie  que  «  des  activités 
extérieures  »,  qu'elle  ne  fusionne  que  «  les  fonctions  de  relation  ». 
Sans  quoi  elle  n'est  plus  l'extension  de  la  vie  nationale,  mais  un 
péril  pour  elle  :  «elle  devient  l'internationalisme  (9)  ».  M.  de  Les- 
trade  ne  cesse  de  revenir  sur  cette  distinction  pour  sauvegarder 
l'indépendance  nationale  :  il  dénie  à  la  Conférence  de  La  Haye  le 
pouvoir  législatif,  et,  en  général,  aux  conférences  et  conventions  qui 
se  sont  multipliées  ces  temps  dernière,  le  pouvoir  de  lier  les  diffé- 
rents Etats  (21,  42,  etc.).  Et  pourtant  il  est  bien  obligé  de  reconnaître, 
bon  gré  mal  gré,  les  empiétements  de  la  vie  internationale  sur  les 
vies  nationales  :  l'Union  postale  universelle  a  constitué  un  terri- 
toire postal  unique,  et  une  sorte  d'indigénat  universel  au  point  de 
vue  postal  ;  la  convention  internationale  de  Berne,  du  14  octo- 
bre i890,  qui  organisa  l'action  commune  des  réseaux  ferrés  des 
divers  pays,  a  un  véritable  pouvoir  législatif,  et  lorsqu'elle  a 
adopté  une  règle  de  droit,  rédigé  un  article  du  code  conventionnel 
des  transports,  les  expéditeurs  sont  tenus  de  s'y  soumettre  sans 
que  cette  règle  ou  cet  article  ait  été  discuté  et  sanctionne  par  les 
Parlements  des  divers  pays.  Le  fait  est  là  ;  il  gène  M.  de  LesLrade 
qui  blâme  l'institution  et  s'en  tire  par  une  formule  assez  embar- 
rassée :  «  il  y  a  là,  non  certes  une  diminution  de  la  souveraineté 
nationale,  mais  une  entrave  à  la  libre  décision  du  législateur  (57)  ». 
Nous  pourrions  donner  d'autres  exemples  de  cette  tendance  réelle, 
gtmérale,  que  M.  de  Lestrade  peut  bien  regretter  (59),  mais  qu'il 
est  obligé  de  reconnaître  et  qui  ne  s'accorde  pas  du  loui  avec  la 
formule  générale  qu'il  a  donnée  de  la  vie  international' 

Nous  disions  tout-à-l'heure  que  l'esprit  sociologique  «■  ♦•sl-à- 
dire  l'esprit  scientifique  —  manquait  dans  la  délimitation  que 
l'auteur  a  faite  de  l'objet  de  son  étude.  L'absence  s'en  fait  encore 
plus  sentir  dans  la  classification  des  faits  qui  en  sont  la  matière. 
Il  est  incroyable  que,  contraint,  malgré  ses  répugnances  pour  «  les 
classifications  rigides  »,  à  mettre  une  peu  d'ordre  dans  son  énumé- 
ration,  il  se  soit  contenté  des  deux  rubriques  suivantes  :  Les  faits 
iuteniationauT  et  Le  droit  intematicmal.  Comme  si  le  droit  inter- 
national n'était  pas  au  premier  chef  un  fait  international,  et  de 
même  la  Croix-Rouge,  et  les  traités  ouvriers,  et  le  Tribunal  de 
La  Haye,  dont  l'auteur  est  d'ailleurs  contraint  de  traiter  dans  la 
première  comme  dans  la  deuxième  partie  !  Et  romme  si  In  propriété 
industrielle  qu'il  range  parmi  les  faits  internationaux,  n'était  pas 
un  des  chapitres  les  plus  importants  du  droit  international  privé  I 
Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  des  défauts  de  méthode  si  évident*. 

Nous  sommes  en  revanche  obligé  de  regretter  que  M.  de  Lestrade 
n'ait  pas  pu   toujours,   malgré  de   louables  efforts  d'impartialité, 
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échapper  aux  préjugés  de  caste  et  à  la  considération  exclusive 
d'intérêts  de  classe.  Ici  encore  la  contradiction  éclate  entre  l'esprit 
scientifique,  qui  sait  ce  qu'il  se  doit,  et  les  sentiments  sous-jacents 
qu'il  ne  peut  réfréner.  Il  nous  mbntre  «  la  lie  de  tous  les  pays  » 
s"unissant  «  pour  monter  à  l'assaut  des  institutions  sociales  »  et 
juge  possible  et  désirable  une  nouvelle  Sainte-Alliance,  «  les  nations 
ÙEurope  s'entendant  pour  sauver  dans  un  pays  européen  la  civi- 
lis^ation  en  danger  »  (14,  17)  ;  mais  aussitôt  après  il  avoue  qu'  «  il 
faut  distinguer  entre  les  institutions  sociales,  simples  arrangements 
plus  ou  moins  bons  et  toujours  perfectibles,  et  les  conditions  sans 
lesquelles  la  société  ne  saurait  subsister  ».  M.  de  Lestrade  affirme 
que  «  l'internationalisme  ouvrier  ne  recherche  pas  la  paix,  puis- 
qu'il est  une  arme  de  guerre  et  n'agit  que  dans  les  confiits  »  (19), 
mais  ailleurs  il  est  forcé  d'en  reconnaître  l'action  essentiellement 
pacificatrice  et  écrit  que  «  l'accession  au  pouvoir  des  classes  les 
plus  nombreuses  rend  moins  périlleux  les  conflits  et  permet  le 
fonctionnement  des  institutions  arbitrales  »   (171).' 

Au  reste  tout  ce  que  M.  de  Lestrade  dit  de  l'internationalisme 
ouvrier  et  du  patriotisme  du  capital  est  plein  d'erreurs  et  de  contra- 
dictions. Il  prétend  que  l'action  du  parti  ouvrier  «  vise  à  anéantir 
les  lois  naturelles  du  marché  du  travail,  puisque  sa  thèse  fonda- 
mentale est  la  négation  de  ces  lois,  et  qu'elle  tend  à  l'anéantisse- 
ment de  la  production  »  (20).  Il  est  pourtant  difficile  d'admettre 
que  M.  de  Lestrade  ignore  à  ce  point  le  marxisme  !  Enfin  M.  de 
Lestrade  pose  une  série  de  dogmes  pour  lesquels  il  trouvera  diffici- 
lement des  croyants  :  il  y  a  des  activités  nationales  que  la  classe 
ouvrière  est  a  priori  incapable  de  diriger  ;  —  l'argent  est  un  moyen 
que  ses  possesseurs  ne  peuvent  employer  que  pour  le  bien  du  pays 
qui  est  le  leur  ;  —  la  vie  internationale  n'a  pas  à  régler  une  activité 
aussi  essentiellement  intérieure  que  la  production  économique.  Le 
malheur  est  que  l'on  voit  trop  bien  où  tendent  tous  ces  prétendus 
axiomes  ;  ils  relèvent  d'un  parti-pris  qui  a  empoché  l'auteur,  malgré 
son  érudition  et  sa  finesse,  d'écrire  sur  la  vie  internationale  le  livre 
qu'on  attendait  et  que  l'on  attend  encore.  —  E.  Laskine. 

RuTH  Cavendish  Bentinck.  —  The  point  of  Honour  (correspon- 
dance sur  l'aristocratie  et  le  socialisme),  Fabian  Tract,  n°  151, 
publié  par  la  Fabian  Society,  à  Londres,  1910. 

Ce  sont  une  quinzaine  de  pages  finement  et  agréablement  écrites, 
destinées  à  dissiper  un  certain  nombre  de  préjugés  courants  contre 
1'  Socialisme.  L'auteur  porte  un  des  plus  beaux  noms  de  l'aristo- 
cratie anglaise. 
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Takr  ÀNAGNOSTfADE.  —  Les  fondements  scientifiques  du  Conserva- 
tisme (Librairie  des  Sciences  politiques  et  sociales,  Paris,  Marcel 
Rivière  et  Cie,    1911,    in-lG,   81   p.). 

On  ressent  un  certain  embarras  à  parler  de  cet  ouvrage  singulier, 
parce  que,  s'il  est  certain  que  ce  petit  livre  est  une  erreur,  il  est 
non  moins  certain  que  l'auteur  n'en  est  pas  sans  mérites.  Son  style 
nt  manque  pas  d'éloquence  et  d'élan,  et  il  est  parfois  d'une  conden- 
sation héraclitéenno  qui  fait  impression.  Jusque  dans  ses  revues 
h  vol  d'oiseau  des  doctrines  individualistes  et  socialistes  il  y  a  des 
vues  neuves  et  des  raccourcis  curieux.  Mais  l'idée-mère  de  son 
livre  consiste  h  faire  une  transposition  sociologique  des  thèses  de 
la  philosophie  bergsonienne  ;  il  n'adopte  pas  d'ailleurs  cette  philo- 
sophie sans  y  ajouter  deux  théories  à  notre  sens  peu  heureuses 
et  peu  en  accord  avec  les  autres  ;  la  première  de  les  hypothèses 
suppose  le  «  devenir  de  la  matière,  le  mouvement  vital  de  l'inerte  »  ; 
la  seconde  suppose  que  «  l'homme  cherche  à  réaliser,  dans  la 
matière,  les  multiples  virtualités  qui  composent  son  élan  vital  ». 
L  auteur  formule  donc  en  langage  métaphysique  les  faits  sociaux 
les  plus  simples  ;  à  chaque  pas  on  rencontre  des  phrases  comme 
celles-ci  :  «  Le  droit  descendu  dans  les  faits  a  dû  ralentir  son  élan, 
et  nous  sentons  la  résistance  qu'il  rencontre  :  il  s'est  trouvé  face 
k  face  avec  des  solides,  et  c'est  parmi  eux,  pour  les  traverser, 
qu'il  a  dessiné  le  réseau  général isateur  des  lois...  L'idée  de  famille 
subit  les  multiples  attaques  désorganisatrices  qui  proviennent  du 
non-compact  des  matériaux  avec  lesquels  elle  se  matérialise,  et 
rintelligence  l'engloba  dans  des  constructions  où  elle  put  faire 
fonctionner  son  automatisme  géométrique...  La  propriété  conseillée 
par  la  matière  qui  l'incite  à  l^ppropriation,  proposée  par  le  solide 
Ibi-môme  qui  s'offre  à  la  possession...  L'idée  d'égalité  est  la  projec- 
tion du  cadre  architectural  sur  le  tortueux  de  l'inerte...  ».  Nous 
croyons  bien  qu'il  n'y  a  pas  ime  image  de  M.  Bergson  dont  M.  .\na- 
gnostiade  n'ait  pris  soin  d'affubler  ses  théorèmes  :  mais  tandis  que 
les  métaphores  de  M.  Bergson  apparaissent  chez  lui  comme  exigées 
par  toute  sa  méthode  d'intuition  et  pleines  de  signification  métaphy- 
sique, elles  ne  sont  chez  ses  disciples  que  pièces  de  rapport  sans 
valeur  et  sans  vérité.  Nous  croyons  que  les  conclusions  de  M. 
.\nagnostiade  eussent  eu  plus  de  force  s'il  eût  dit  ce  qu'il  avait  à 
dire  tout  simplement,  en  laissant  h  M.  Bergson  la  matière,  la  vie, 
l'inorganique,  l'inerte,  l'élan  vital,  et  jusqu'à  cette  magnifique  che- 
vauchée de  VEvolittion  Créatrice  qui  devient  chez  lui  fp.  50)  une 
«  charge  fracassante  ».  Mais  peut-être  nous  trompons-nous  et  a-t- 
i!  une  belle  place  à  prendre,  car  depuis  que  l'école  organicisie  est 
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morte  de  cachexie,  la  sociologie  métaphorique  n'est  pas  représentée 
en  France.  —  E.  Laskine. 

LUDWIG  KuLCZYGKi.  —  Histoire  de  la  Révolution  russe  (1"  vo- 
lume, 1825-1870).  Traduction  allemande  par  Schapire-Neurath. 
(Gotha,  Perthes,  1910,  in-8,  xx-520  pages.) 

Ce  premier  volume  se  rapporte  plus  particulièrement  à  l'évo- 
lution sociale  et  économique  de  la  Russie  de  1825  à  1870.  L'auteur 
croit  utile  cependant  de  retracer  brièvement  l'histoire  russe,  de- 
puis l'avènement  des  RomanolT.  C'est  avec  Catherine  II  seulement 
que  les  idées  libérales  pénétrèrent  en  Russie  ;  les  réformes  de 
Pierre-le-Grand  n'avaient  jamais  été  édictées  par  un  libéralisme 
véritable,  tandis  que  l'influence  des  philosophes  et  des  encyclopédi- 
ques se  fit  profondément  sentir  vers  le  milieu  du  xviiT  siècle.  La 
Franc-Maçonnerie  prit  un  développement  considérable;  Radischts- 
chew,  Kretschetow  se  montraient  les  partisans  résolus  d'un  despo- 
tisme éclairé  vers  lequel  Catherine  II  inclinait  volontiers. 

Alexandre  I'""  n'ignorait  pas  la  situation  précaire  du  commerce, 
de  l'industrie,  de  l'agriculture  au  moment  où  il  arriva  au  pouvoir, 
Mais  les  conflits  extérieurs,  les  guerres  l'empêchèrent  de  songer 
sérieusement  à  des  réformes  sociales.  C'est  sous  son  règne  qu'ap- 
paraissent les  premières  sociétés  secrètes.  La  «  Ligue  du  Bonheur  » 
fut  le  modèle  d'après  lequel  se  constituèrent  une  infinité  d'autres 
ligues  ;  la  plus  active  fut  la  «  Ligue  du  Nord  »  qui  entra  en  rap- 
ports avec  les  sociétés  secrètes  fondées  en  Pologne.  Ce  sont  les  ori- 
gines d'un  grand  mouvement,  le  mouvement  décabriste,  ainsi  nommé 
du  mot  russe  Dekabre,  Décembre,  et  de  la  révolution  qui  s'accom- 
I>lit  en  ce  mois  de  l'année  1825.  Les  Décabristes  avaient  tout  un 
programme  de  réformes  ;  ils  se  plaçaient  tous  à  un  point  de  vue 
étroitement  national,  mais  différaient  d'avis  sur  les  questions  poli- 
tiques et  économiques.  En  général,  ils  se  bornaient  à  réclamer  une 
constitution  moins  autocratique,  la  convocation  d'un  Parlement  élu 
et  le  vote  direct  ;  ils  demandaient  l'abolition  des  classes,  mais  n'al- 
laient pas  jusqu'à  vouloir  assurer  au  paysan  la  possession  de  sa 
terre.  Pestelj,  le  plus  notable  d'entre  eux,  létait  un  centralisateur 
convaincu  ;  son  projet  de  réforme  agraire  n'a  rien  d'un  plan  précis. 

Après  la  mort  d'Alexandre  I",  à  l'avènement  de  son  fils  cadet 
Nicolas  I",  éclata  le  soulèvement  connu  sous  le  nom  de  Révolu- 
tion de  Décembre  ;  une  partie  de  l'armée  avait  été  gagnée  par  les 
révolutionnaires  et  il  s'agissait  d'une  véritable  conspiration  contre 
le  nouvel  empereur.  Le  complot  fut  découvert,  les  Décabristes 
furent  traduits  en  justice. 
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Avec  Nicolas  I"  reparaît  l'autocratisme.  De  vives  protestations  se 
firent  entendre  des  campagnes,  aussitôt  réprimées,  et  cette  poli- 
tique rigoureuse  a  certainement  contribué  au  développement  des 
Idées  libérales  dans  la  nation  russe.  Herzen  fut  un  des  principaux 
sociologues  de  l'époque  ;  admirateur  des  civilisations  occidentales,  il 
introduisit  le  premier  le  socialisme  en  Russie.  A  côté  de  lui,  des 
critiques  littéraires,  Bielinski,  Granovvski  défendaient  les  mêmes 
théories,  tandis  que  Tschaadajew  s'abandonnait  au  pessimisme  et 
désespérait  de  l'avenir  du  peuple  russe.  En  dehors  de  ces  groupes 
se  formaient  des  sociétés  secrètes  où  le  socialisme  s'unissait  à  l'uto- 
pie. Nous  assistons  en  somme  à  une  évoluton  du  libéralisme  dans  le 
sens  du  socialisme. 

Ce  mouvement,  d'abord  peu  net,  se  développe  difficilement  û. 
cause  de  la  politique  autoritaire  du  Tsar  ;  mais  nous  le  voyons 
croître  d'année  en  année,  et  des  réformes  s'accomplissent  auxquelles 
on  n'aurait  point  osé  songer  auparavant. 

I^a  grande  réforme  de  18G1  abolissant  le  servage  fut  l'œuvre  per- 
sc-nnelle  d'Alexandre  II.  Eflfrayé  lui-môme  par  les  progrés  de  l'idée 
libérale  et  révolutionnaire,  il  revient  bientôt  à  l'absolutisme. 
Tschernischewski,  dont  les  théories  philosophiques  se  rappro- 
chaient du  matérialisme  de  Feuerbach,  exei'ça  à  cette  époque  une 
influence  décisive  ;  il  attachait  une  importance  considérable  aux 
facteurs  économiques  dans  l'évolution  sociale  et  reconnaissait 
C(trame  Marx,  toute  la  gravité  de  la  lutte  des  classes.  Dobroljubow 
représentait  avec  lui  l'idéal  collectiviste,  tandis  que  Pisarew  orien- 
tait l'anarchisme  vers  le  nihilisme.  'Ces  théories  trouvaient  im 
milieu  propice  ;  les  paysans,  mécontents  de  la  réforme  de  1861, 
voulaient  qu'on  la  rendît  plus  complète  ;  la  jeunesse  universitaire 
répandait  les  idées  révolutionnaires  ;  une  revue  secrète,  le  «<  Grand 
Russe  »,  paraissait  alors,  groupant  un  certain  nombre  d'hommes 
actifs  et  convaincus.  Le  mouvement  féministe,  le  mouvement 
polonais  s'unirent  au  mouvement  libéral,  et  Tschernischewski  en- 
treprit de  fondre  en  une  immense  association  toutes  les  forces  révo- 
lutionnaires ;  ce  fut  l'origine  de  la  ligue  «  Pays  et  Liberté  ».  Bakou- 
nine  publia  ses  premières  brochures  pour  défendre  la  Pologne.  Après 
le  soulèvement  polonais  de  1 863-6 i,  la  ligue  «  Pays  et  Liberté  >< 
fut  dissoute  et  Tschernischewski  condamné  à  sept  ans  de  tra- 
vaux forcés.  L'attentat  du  4  avril  1866  contre  le  Tsar  fut  sévère- 
ment réprimé,  le  mouvement  révolutionnaire  semblait  avoir  échoué, 
trouvant  toujours  en  fac€  de  lui  un  gouvernement  autoritaire  et 
violent.  C'est  alors  que  les  révolutionnaires  russes  prirent  le  parti 
d'émigrer.  Ils  se  joignirent  à  !'«  Internationale  des  Travailleurs» 
fondée  en  186-4,  mais  Bakounine  ne  tarda  i)as  à  représenter  une  ten- 
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dance  radicalement  opposée  à  celle  de  Marx:  il  ne  demandait  rien 
autre  que  la  suppression  pure  et  simple  de  l'Etat,  et  c'est  surtout  à 
partir  de  1870  et  de  la  Commune  que  le  désaccord  apparut.  Bakou- 
nine  se  retira  en  1872  de  1' «Internationale  »  et  se  rapprocha  tou- 
jours davantage  des  anarchistes. 

A  ce  moment,  nous  sommes  donc  en  présence  de  deux  directions 
opposées.  Le  mouvement  révolutionnaire  russe  n'est  pas  encore 
fixé,  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  prendra  son  orientation.  —  S.  N. 
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Contre  la  cherté  de  la  vie 


Quelques  semaines  avant  sa  mort,  le  citoyen  Paul  Lafargue 
adressait  à  la  Commission  administrative  du  Parti  socialiste 
un  projet  de  résolution  à  propos  du  problème  de  la  cherté  de 
la  vie  et  de  la  campagne  que  le  Parti  allait  entreprendre. 
Pour  honorer  la  mémoire  du  militant  du  socialisme  interna- 
tional que  fut  Paul  Lafargue,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
faire  que  de  faire  paraitre  ici  ce  qui  fut  pour  ainsi  dire  son 
dernier  écrit,  son  dernier  acte  public.  C'est  un  document  his- 
torique. 

Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  un  article  du 
citoyen  Pierre  Dormoy,  qui  a  connu  particulièrement  Paul  et 
Laura  Lafargue  et  nous  montrera  leur  vie  et  leur  cbction  pour 
le  socialisme. 


Je  orois  que  la  première  mesure  à  demander  comme  pallia- 
tif à  la  crise  des  vivres,  serait  .la  suspension  de^s  droits  de 
douane  et  des  impôts  sur  les  matières  alimentaires  (pain, 
viande,  café,  sucre,  etc.)  ainsi  que  le  porte  la  résolution  du 
Bureau  International  ;  mais  il  faut  en  même  tiemps  faire  une 
campagne  pour  la  révision  des  baux  de  fermages,  majorés 
grâce  aux  tarifs  douaniers,  lesquels  n'ont  pas  /profité  aux  fer- 
miers et  aux  métayers  mais  aux  propriétaires  qui  s'en  sont 
servi  pour  élever  le  louage  de  la  terre  et  augmenter  la  rente 
foncière. 

Les  petits  propriétaires,  qui  consomment  leur  récolte,  ne 
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tirent  aucun  avantage  des  droit  d'entrée  ;  ceux  qui  ne  pro- 
duisent pas  suffisamment  pour  leur  nourriture  et  le  prolé- 
taire agricole,  ainsi  que  les  ouvriers  des  villes,  subissent  la  sur- 
charge que  la  douane  met  sur  leur  consommation. 

Bien  que  l'on  dise  que  la  demande  de  la  sus|>ension  des 
droits  douaniers  nuirait  à  notre  propagande  dans  certains  mi- 
lieux propriétaires  et  fermiers,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à 
entrer  dans  le  mouvement  international  contre  la  politique 
douanière  des  agrariens  et  ne  pas  suivre  l'exemple  des  députés 
socialistes  d'Italie  et  des  chefs  du  syndicalisme,  <jui  pour  ne 
pas  choquer  le  fol  entraînement  des  foules,  sont  devenus  de 
chauds  partisans  de  la  guerre  contre  la  Turquie,  qui  heureuse- 
u>ent  ne  se  fera  pas  qu'avec  des  balles,  mais  avec  des  notes  et 
des  pourpialers  diplomatiques  ;  c'est  peut-être  imur  cela  que 
ces  farceurs  d'Italiens  sont  enthousiastes  jwur  celte  guerre. 

Il  faut,  je  crois,  soutenir  le  projet  ministériel  qui  accorde  aux 
municipalités  le  droit  d'étafclir  des  boucheries  et  des  boulan- 
geries, auxquelles  il  faudrait  ajouter  des  crémeries  pour  la 
fourniture  du  lait. 

Le  grand  commerce  n'en  veut  pas  entendre  parler,  pour  des 
raisons  très  compréhensibles.  Les  municipalités  entrei)renanl 
l'approvisionnement  des  villes,  par  le  seul  fait  qu'elles  seraient 
les  plus  gros  acheteurs,  inllueraient  sur  le  prix  de  vente.  Elles 
n'exiploiteraient  pas  les  producteurs  des  campagnes,  comme 
le  font  les  gros  commerçants  ;  au  contraire  elles  les  aideraient 
par  des  avances  qui  seniûent  remJ)oursées  en  nature  ;  elles 
donneraient  dans  les  meilleures  contlitions  le  crédit  agricole. 
Elles  ne  se  Iwrneraient  pas  à  ouvrir  (|uel<iues  l>oulangeries, 
boucheries  et  crémeries  pour  régulariser  les  prix  ;  elles  appro- 
visionneraient le  commerce  de  détail  dans  de  meilleures  con- 
ditions que  ne  le  fait  le  commerce  en  gros. 

Les  boutiquiers,  n'étant  pas  lésés,  accueilleraient  au  con- 
traire avec  joie  celle  municipalisation  du  commerce  des  den- 
rées alimentaires,  comme  le  demande  la  résolution  de  Saint- 
Quentin,  qu'il  serait  bon  de  faire  connaître. 

La  crise  des  vivres,  intensifiée  par  de  mauvaises  récoltes. 
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]îe  dispai'aîtra  pas  avec  de  meilleures  moissons,  car  elle  est 
engendrée  par  des  causes  permanentes,  dont  la  principale  est 
la  diminution  de  la  valeur  d'achat  de  l'or,  à  cause  de  l'abaisse- 
ment du  coût  de  sa  production,  par  conséquent  on  ne  peut 
espérer  la  résoudre  par  ces  réformes  qui  cependant  atténue- 
ront ses  terribles  efïets  sur  la  classe  ouvrière. 

Le  socialiste,  ainsi  que  le  recommande  le  Manifeste  com- 
muniste, doit  prendre  part  à  tous  les  mouvements  qui  agitent 
la  population  pour  meittre  au  premier  plan  la  résolution  du 
socialisme  international  :  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange. 

Paul  Lafargue. 


La  guerre  italo=turque  et  Plnternationale 


Sur  l'initiative  du  Bureau  socialiste  international,  des  mee- 
tings simultanés  ont  été  organisés  dans  toutes  les  grandes 
capitales  de  l'Europe  pour  protester  contre  la  guerre  italo- 
turque.  A  Berlin,  c'est  notre  camarade  Albert  Thomas  qui  est 
allé  représenter  le  Parti  socialiste  français.  A  Paris,  c'est  notre 
camarade  Emile  Vandervelde,  député  au  Parlement  belge,  pré- 
sident du  Bureau  international,  qui  a  été  délégué.  Nous  avons 
pu  nous  procurer  pour  la  Revue  Socialiste  la  sténographie  de 
son  discours.  Nous  le  reproduisons  ci-dessous,  in  extenso  : 


Le  25  septembre  dernier,  le  Bureau  Socialiste  International 
était  réuni  à  Zurich  et,  au  moment  où  il  allait  terminer  ses 
séances,  un  télégramme  lui  annonça  de  source  sûre  (juc  le 
gouvernement  italien  était  décidé  à  envoyer  un  ultimatum  à 
la  Turquie  et  à  déchaîner  la  guerre  immédiatement  après. 

Quaranle-huil  heures  j)lus  tard,  rullimatum  était  lancé  et 
immédiatement,  avec  une  hrulalilé  sans  exemple,  le  gouverne- 
ment italien  proclamait  rét»t  de  guerre. 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  du  B.  S.  I.  était  tout  tracé  : 
il  avait  à  appliquer  les  résolutions  générales  des  Congrès  inter- 
nationaux de  Stuttgart  et  de  Copenhague  et  la  décision  qui 
venait  d'être  prise  à  Zurich  d'organiser  des  meetings  contre 
la  guerre  pour  l'empêcher  ou  pour  faire  en  sorte  qu'elle 
prenne  fin. 
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Au  moment  où  notre  Bureau  a  pris  la  décision  d'organiser 
les  grands  meetings  qui  ont  lieu  aujourd'hui  ou  qui  auront 
lieu  dimanche  prochain  à  Paris,  à  Berlin,  à  Londres,  à  Vienne 
et  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Europe,  nous  nous 
sommes  évidemment  demandé  ce  que  l'on  se  demande  tou- 
jours en  présence  de  forces  de  guerre  écrasantes,  et  nous  nous 
sommes  dit  :  à  quoi  bon  !  Et  je  me  suis  souvenu  de  ce  mot 
de  Guillaume  d'Orange  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  d'espérer 
pour  entreprendre  ni  de  réussir  pour  persévérer.  »  Nous  avons 
conscience,  d'ailleurs,  qu'en  organisant  ces  grandes  démons- 
tiations  internationales  nous  apportons  un  appui  moral  né- 
cessaire à  nos  camarades  socialistes  italiens  luttant  contre  la 
brutalité  nationaliste  et  nous  pouvons  aussi,  pour  les  autres 
peuples,  tirer  des  événements  actuels  les  hautes  leçons  qu'ils 
comportent. 

Il  y  a  quelques  semaines,  j'étais  à  Milan.  La  guerre  venait 
d'être  déclarée.  Nos  amis  avaient  organisé  une  réunion  pu- 
blique de  protestation  à  laquelle  ils  m'avaient  invité  à  pren- 
dre la  parole,  et  ils  me  disaient  combien  leur  situation  était 
pénible  :  une  bourgeoisie  unanime  en  faveur  de  la  guerre  ; 
beaucoup  d'ouvriers  des  provinces  méridionales,  leurrés  par 
un  vain  mirage,  se  figurant,  eux  aussi,  que  la  conquête  de 
Tripoli  leur  donnerait  de  meilleurs  salaires  et  de  meilleures 
conditions  d'existence  ;  à  la  tête  du  parti,  des  hommes  ayant 
fait  une  politique  aveuglément  ministérialiste  qui  devait  para- 
lyser l'élan  contre  la  guerre  ;  au  moment  décisif  de  l'action, 
une  grève  générale  ou  plutôt  une  tentative  de  grève  générale 
qui  venait  d'aiboutir  à  un  demi-échec.  Tout  cela  rendait  la 
situation  pénible.  Mais  la  grande  majorité  du  parti  socialiste 
italien  ne  s'est  pas  découragée  ;  elle  s'est  souvenu  qu'ici,  en 
l'rance,  il  y  a  quelques  années,  des  hommes  qui  s'appellent 
Jaurès,  de  Pressensé  et  bien  d'autres,  s'étaient  trouvés  d'abord, 
eux  aussi,  minorité  en  face  du  nationalisme,  triomphant  pour 
une  heure,  et  qu'ils  avaient  vaincu.  De  même  nos  amis  italiens 
qui,  aussi,  sont  une  minorité,  savent  qu'ils  auront  avec  eux 
l'immense  majorité  du  pays  à  l'heure  des  difficultés,  à  l'heure 


48<>  REVUE    SOCIALISTE 

des  désillusions,  lorsque  l'épreuve  aura  démontré  la  folie  et 
l'aveugleinent   du   gouvernement  italien. 

Et,  d'autre  part,  le  prolétariat  de  l'Europe  entière  peut  tirer 
des  événements  actuels  une  leçon  particulièrement  instructive, 
car  dans  l'histoire  coloniale  et  impérialiste  de  ces  dernières 
années,  si  fertiles  en  folies  et  en  crimes,  j'ose  dire  qu'aucune 
entreprise  n'a,  jamais  été  aussi  aveuglément  folle  et  aussi  cyni- 
quement criminelle  que  celle  du  gouvernement  italien.  Je  dis 
du  gouvernement  italien,  car  je  ne  veux  pa^  le  confondre  avec 
le  peuple  italien. 

En  ce  qui  concerne  le  peuple  turc,  nous  n'avons  eu  avec  lui 
que  des  rapports  lointains  ;  nous  ne  le  connaissons  pour  ainsi 
dire  que  par  ouï-dire  ;  nous  avons  toujours  entendu  que  l'àmo 
du  peuple  turc  était  par  son  énergie,  par  son  imposant  labeur 
digne  de  notre  sympathie  et  de  noitre  admiration.  Mais  nous 
connaissons  mieux  le  peuple  italien  et  celui  qui  vous  parle  a 
toujours  considéré  l'Italie  dans  l'Internationale  européenne 
comme  l'un  de  ses  pays  de  prédilection.  II  a  une  prédilection 
pour  ces  hommes  (jui  joignent  à  une  intelligence  si  profonde 
et  si  fine  une  si  calme  et  si  éjiergique  ténacité  ;  il  a  une  ]>rc- 
dilection  pour  ce  peuple  qui  a  donné  à  l'Europe  tant  de  l>elles 
œuvres  dans  le  domaine  scientifique  comme  <lans  le  domaine 
de  l'art,  et  il  n'y  a  rien  <l;in^  mo-s  ]);nol('s  (jni  puisse  alli  iiulrc 
le  peuple  italien. 

Et  si,  maintenant,  je  compare  les  deux  gouvernements,  j'ai 
l>esoin  d'ajouter  que  l'Internationale  Ouvrière  a  contre  le  gou- 
\ernement  Jeune-Turc  les  plus  légitimes  griefs.  En  maintes 
circonstances,  nou-s  avons  trouvé  sa  politique  extérieure 
maladroite,  sa  polit^ique  à  l'égard  des  nationalités  chrétiennes 
de  l'Empire  oppressive  et  sa  politique  à  l'égard  du  prolétariat 
ottoman  scandaleuse.  Il  a  touché  au  droit  de  grève,  il  a  entravé 
l'organisation  syndicale  du  prolétariat,  il  a  persécuté  et  em- 
prisonné les  militants.  Nous  n'oublions  pas  cela  et,  par  con- 
séquent, si  nous  ne  nous  étions  pas  trouvés  devant  un  forfait 
sans  exemple,  ce  n'est  certes  pa-s  nous  qui  aurions  témoigné 
au   gouvernement   Jeune-Turc   notre  sympathie   ardente. 
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Mais,  d'autre  part,  envers  le  gouvernement  libéral  de  M.  de 
Giolitti  qui  était,  disait-il,  résolu  à  pratiquer  une  politique 
anticapitaliste  dans  les  questions  d'assurance  et  à  donner  le 
suffrage  universel,  nous  étions  parfaitement  disposés  à  lui 
donner  le  bénéfice  d'une  neutralité  bienveillante. 

C'est  donc  uniquement  à  cause  du  fait  qui  vient  de  se  passer, 
à  cause  de  cette  entreprise  impérialiste  que  j'ai  appelée  folle- 
ment aveugle  et  cyniquement  criminelle,  que  nous  nous  dres- 
sons, non  pas  contre  l'Italie,  mais  contre  le  gouvernement 
italien. 

Je  dis,  citoyens,  que  cette  politique  est  follement  aveugle, 
car  dains  toute  l'histoire  coloniaJe  de  ces  dernières  années 
je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  citer  un  cas  où  un  gouverne- 
ment européen  ait  fait  un  aussi  énorme  effort  militaire  sans 
avoir  de  plus  sérieuses  raisons  économiques. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  Tripolitaine  ?  C'est  un  pays  dont 
on  ne  pourra  tirer  quelque  chose  qu'en  faisant  des  sacrifices 
immenses  que  l'Italie  aura  beaucoup  de  peine  à  faire. 

Je  suis,  dans  cette  salle,  probablement  un  des  rares  Euro- 
péens qui  soient  allés  à  Tripoli.  J'y  ai  passé  il  y  a  quelque 
vingt  ans  et  j'ai  gardé  un  souvenir  ineffaçable  de  cette  ville,  de 
somptueuse  apparence  quand  on  voyait  de  la  mer  ses  maisons 
blanches,  miais  misérable  et  sordide  quamd  on  pénétrait  dans 
ses  ruelles  obscures.  Derrière  les  verdures  de  l'oasis,  j'ai 
vu  du  sable,  le  désert  et  rien  que  le  désert.  Mais  il  est  vrai 
que  toute  la  Tripolitaine  n'est  pas  aussi  stérile  et  on  rappelle 
qu'aux  temps  antiques  la  Cyrénaïque  était  un  des  greniers 
de  l'Europe.  Seulement,  ce  qu'on  oublie  d'ajouter,  c'est  que 
pour  mettre  en  valeur  ce  pays,  dont  le  sol  ne  peut  devenir 
riche  que  grâce  à  une  culture  intensive,  il  faudra  dépenser 
des  centaines  de  millions.  Et,  dans  ces  conditions,  n'est-ce  pas 
une  folie  que  de  voir  un  peuple  comme  l'Italie,  qui  aurait  à 
dépenser  des  centaines  de  millions  chez  elle,  s'en  aller  en 
Tripolitaine  pour  y  rencontrer  une  résistance  opiniâtre  qui 
a  déjà  coûté  la  mort  de  milliers  d'êtres  humains  et  qui  coûtera 
aux  deux  pays  belligérants  des  centaines  de  millions  ;  et  j'ai 
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ajouté  que  nulle  entreprise  n'avait  été  plus  cyniquement  cri- 
minelle et  je  dis  cela  après  la  guerre  du  Transvaal,  après  la 
conquête  du  Congo  belge  par  Léopold  II,  après  certaines 
entreprises  coloniales  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  Car 
dans  les  cas  précédents,  lorsqu'un  gouvernement  se  décidait 
à  une  expédition  de  ce  genre,  il  se  donnait  tout  au  moins  la 
peine  de  trouver  des  prétextes.  Le  gouvernement  italien  n'a 
pas  jugé  que  c'était  nécessaire  et  sans  aucun  prétexte,  décla- 
rant la  guerre  à  un  peuple  qui,  il  y  a  deux  mois  encore,  vivait 
dans  une  tranquillité  profonde,  il  envoya  en  Tripolitaine 
40.000  hommes  et  presque  toute  sa  flotte  mobilisée.  Je  dis  que 
c'est  là  un  crime  et  que  c'est  un  crime  à  la  fois  contre  les 
Turcs  et  contre  les  Italiens  et  plus  encore  contre  les  Italiens 
que  contre  les  Turcs,  parce  que  dans  cette  entreprise  les 
Turcs  ne  peuvent  perdre  qu'une  province  qui  leur  coûte  cher, 
tandis  que  l'Italie  perdra  à  la  fois  ses  hommes,  ses  millions  el 
son  honneur. 

J'étais  en  Italie  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  et 
jamais  je  n'ai  mieux  senti  ce  qu'il  y  a  de  monstrueusement 
hideux  dans  la  conscription  appliquée  à  l'envoi  de  troupes 
dans  un  pays  lointain. 

J'étais  au  bord  du  lac  de  Côme,  au  moment  du  départ  des 
réservistes.  C'était  tous  des  paysans  ;  des  gens  dont  la  plupart 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  qui  ne  savaient  probablement 
pas  où  se  trouve  la  Tripolitaine,  qui.  peut-être,  n'avaient 
jamais  entendu  prononcer  ce  nom,  et  du  jour  au  lendemain 
étaient  obligés  de  partir.  On  les  empilait  comme  du  bétail 
dans  les  trains  en  partance  pour  la  Sicile,  on  les  embarquait 
sur  les  paquel)ols  de  transports  qui  venaient  d'être  réquisi- 
tionnés. Et  dire  que  pareille  chose  peut  arriver  dans  tous  les 
pays,  à  tous  les  prolétaires  d'Europe  ?  Dire  que  pour  satisfaire 
les  convoitises  territoriales  et  financières  des  puissances  capi- 
talistes, des  hommes  ([ui  ne  veulent  pas  se  battre  sont  condnm- 
nés,  sous  peine  de  mort,  h  aller  massacrer  leurs  semblables. 
Et  dans  quelles  conditions  ! 

On  peut  suivre  dans  les  journaux  les  péripéties  de  celle 
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guerre  italo-turque  qui  avait  commencé  comme  une  opérette, 
un  opéra-bouffe  genre  Offenbach  —  on  aurait  pu  l'apipeler  Les 
Brigands  —  et  qui  se  termine  par  une  des  tragédies  les  plus 
sinistres  de  l'histoire.  La  guerre,  c'était  la  guerre.  Mais  nous 
savons  maintenant  par  des  témoins  oculaires  dont  le  témoi- 
gnage ne  peut  pas  être  mis  en  doute,  ce  que  la  guerre  est 
devenue  depuis  l'instant  où  les  Italiens  se  sont  trouvés  en 
présence  d'hommes  qui  commettaient  ce  crime  de  défendre 
leurs  foyers  et  de  défendre  leur  religion. 

On  a  dénoncé  dans  la  presse  entière  les  atrocités  italiennes 
à  Tripoli  et,  comme  il  arrive  toujours,  le  gouvernement  italien 
et  les  embassades  ont  donné  aux  récits  des  journaux  un  dé- 
menti officiel.  On  sait  ce  que  valent  ces  démentis. 

Je  n'invoquerai  pas  des  témoignages  de  source  turque, 
ni  des  témoignages  de  source  autrichienne,  car  les  alliés  de 
l'Italie  peuvent  être  suspects  de  partialité  malveillante  à  son 
égard,  mais  quand  je  lis  dans  la  Stampa,  journal  italien,  que 
les  soldats  affolés  ont  été  jusqu'à  fusiller  des  enfants  et  des 
femmes  ;  quand  je  lis  dans  la  Frankfurter  Zeitiing  que  les 
Italiens  ont  commis  là-bas  d'inexplicables  horreurs  et  quand 
je  lis  dans  le  Times,  dans  le  iplus  grand  journal  d'un  pays 
qui  s'est  toujours  déclaré  le  plus  grand  ami  de  l'Italie,  une 
corres/pondance  où  il  est  dit,  pour  l'avoir  vu,  qu'après  que  les 
Italiens  eurent  été  attaqués  par  les  Arabes,  au  moment  où  les 
Turcs  les  assaillaient,  ils  ont  transformé  deux  quartiers  de  la 
ville  en  des  abattoirs  humains,  tuant  tout,  les  innocents 
comme  ceux  qu'ils  appellent  les  coupables  ;  tuant  tout,  comme 
les  Versaillais  pendant  la  Semaine  Sanglante  ;  tuant  tout,  sans 
considération  d'âge  ou  de  sexe,  —  eh  bien,  en  mon  âme  et  cons- 
cience et  malgré  les  télégrammes  de  M.  de  Giolitti  qui  s'est 
improvisé  journaliste  pour  défendre  sa  politique,  j'ose  dire 
que  j'éprouve  le  sentiment  d'une  indicible  indignation. 

C'est  avec  une  émotion  profonde  que  je  lis,  toujours  dans 
le  Times,  une  lettre  qui  émane  de  celui  peut-être  parmi  les 
Anglais  qui  aime  le  mieux  l'Italie,  le  neveu  de  Mackaulay, 
l'auteur  de  l'admirable  histoire  de  Garibaldi  :    «  Il  y  a  plus 
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d'un  demi-siècle,  à  Brescia,  les  Autrichiens,  sur  le  comman- 
dement du  général  Maynau,  ont  eux  aussi  tué  des  femmes  et 
des  enfants  parce  que  leurs  maris  et  leurs  pères  luttaient  pour 
l'indépendance  italienne  ;  on  les  appela  les  «  hyènes  de 
Brescia».  P'audra-t-il  que  demain  on  appelle  les  Italiens  les 
«  hyènes  de  Tripoli  »  ? 

Ah  !  je  sais  ce  que  l'on  peut  répondre  :  les  représailles 
nécessaires,  la  nécessité  de  se  défendre,  la  difficulté  de  re- 
connaître les  innocents  des  coupables  —  Dieu  reconnaîtra  les 
siens  :  —  tous  les  arguments  que  je  trouve  dans  la  dépèche 
de  M.  de  Giolitti.  Eh  bien,  je  suis  tout  disposé  à  accepter  la 
valeur  de  ces  arguments.  Ce  n'est  pas  contre  des  soldais  af- 
folés, apeurés,  en  pleine  panique,  que  doit  se  tourner  notre 
colère  ;  ce  n'est  pas  même  contre  les  officiers  qui  leur  ont 
donné  des  consignes  implacables,  notre  colère  doit  aller  contre 
ceux  qui  ont  déchaîné  la  guerre  et  qui  seuls  sont  les  auteurs 
responsables  de  ces  atrocités. 

Si  nous  avions  ces  .sentiments  de  violence  qui  sont  une 
des  caractéristiques  du  nationalisme,  nous  pourrions  dire  : 
au  lieu  de  fusiller,  comme  on  l'a  fait  à  Tripoli,  les  Arabes  qui 
défendaient  leur  pays,  on  ferait  mieux  de  fusiller  les  gouver- 
nants qui  ont  machiné  et  provoqué  ces  massacres. 

Et,  citoyens,  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  justifier  notre 
protestation.  Nous  avons  le  devoir  de  prolester  et  j'ajoute 
que  nous,  et  nous  seuls,  nous  avons  le  droit  de  protester,  car, 
nous  avons  conquis  ce  droit  en  protestant  à  des  heures  dif- 
ficiles contre  les  actes  de  nos  gouvernants  et  en  dénojiçant  au 
inonde  les  crimes  de  ses  souverains. 

Mais  j'avoue  que  j'éprouve  un  certain  dégoût  en  voyant 
dans  le  monde  entier,  et  spécialement  en  Allemagne,  en 
Autriche  et  en  Angleterre,  les  journalistes  de  la  presse 
bourgeoise  manifester  contre  l'Italie  leur  vertueuse  indigna- 
tion, car,  en  somme,  que  font  les  Italiens,  sinon,  d'une 
manière  maladroite,  ce  qu'ont  fait  tous  les  gouvernements 
d'Europe  ?  Ils  sont  allés  à  Tripoli,  mais  vous  êtes  allés  à 
Fez,  mais  les  Allemands  sont  allés  à  Agadir,  mais  les  Anglais 
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ont  bombardé  Alexandrie  et  les  Belges  sont  allés  au  Congo, 
où  ils  ont  d'ailleurs  commis  des  atrocités  abominables. 
Dès  lors,  puisque  tous  ont  fait  la  même  chose,  qu'est-ce  qui 
leur  donne  à  eux  le  droit  de  s'indigner  ?  Et  puis,  si  les  Italiens 
sont  allés  à  Tripoli,  c'est  qu'ils  y  ont  été  encouragés  en  des- 
sous par  leurs  amis,  c'est  que  sinon  officiellement  du  moins 
officieusement  ils  ont  prévenu  avant  de  faire  leur  coup  les 
gouvernements  de  la  Triple  Alliance  et  de  la  Triple  Entente. 
C'est  que,  paraît-il,  il  y  avait  entre  l'Angleterre,  la  France  et 
l'Italie  un  accord  secret  implicite  ou  explicite  :  je  prendrai 
lEgypte,  je  prendrai  le  Maroc  et  vous  prendrez  la  Tripoli- 
taine.  Voilà  le  marché. 

De  telle  sorte  qu'en  protestant  comme  nous  le  faisons  con- 
tre la  politique  du  gouvernement  italien,  notre  protestation 
ne  va  pas  seulement  à  l'Italie,  il  va  à  la  politique  européenne 
tout  entière.  Et  les  Allemands,  les  Autrichiens,  les  Anglais  de 
la  presse  bourgeoise  auront  beau  s'indigner,  leur  indignation 
ne  trompe  personne.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  lettre 
publiée  par  VHiimanité  qui  m'a  été  envoyée,  comme  pré- 
sident du  B.  S,  I.  par  M.  Ahmed-Riza.  Il  nous  dit,  dans  cette 
lettre  que  si,  ce  qui  est  bien  naturel,  les  Turcs  sont  exaspérés 
contre  l'Italie,  leur  exaspération  est  encore  plus  grande  con- 
tre les  puissances  libérales  d'Europe  qui  ont  laissé  faire  et 
qui  ont  même  conseillé  de  faire,  et  il  nous  montre  les  consé- 
quences redoutables  de  cette  politique.  Nous  sommes  quelques- 
uns,  dit-il,  qui  avons  consacré  notre  existence  à  faire  pénétrer 
dans  l'Asie,  immobile  depuis  des  siècles,  les  idées,  les  mœurs 
et  les  institutions  de  l'Europe  ;  nous  disons  aux  Turcs,  aux 
Persans  et  on  le  répétait  aux  Hindous,  aux  Chinois,  aux  Ja- 
ponais, que  l'Europe  c'était  la  démocratie,  la  paix  et  la  jus- 
lice,  tandis  que  l'Asie  était  livrée  encore  aux  influences  de 
ténèbres. 

En  agissant  comme  elle  le  fait,  l'Europe  ne  commet  pas 
seulement  la  dangereuse  folie  de  dresser  contre  elle  tout  le 
monde  musulman,  elle  condamne  à  la  défaite  les  libéraux 
et  démocrates  qui  luttent  pour  introduire  les  libertés  euro- 
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péennes  dans  le  monde  musulman.  Les  éléments  réactionnaires 
dressent  aujourd'hui  la  tête  ;  ils  disent  à  l'Inde  :  ce  ne  sont 
pas  ses  libertés,  ce  ne  sont  pas  ses  institutions  que  nous  de- 
vons prendre  à  l'Europe,  mais  ses  fusils,  ses  canons  et  nous 
en  servir  contre  elle. 

Je  viens  d'indiquer  ici  les  conséquences  redoutables  de  la 
politique  européenne  en  Asie,  j'ai  besoin  d'insister  sur  les 
conséquences  non  moins  redoutables  qui  se  produisent  en 
Europe.  Voyez  l'Italie,  elle  était  en  plein  elTort  de  rénovation 
démocratique,  les  partis  de  gauche  avaient  fait  le  bloc  pour 
la  conquête  du  suffrage  universel,  la  guerre  éclate,  c'est  la 
désagrégation.  Le  gouvernement  est  séparé  des  socialistes,  les 
éléments  conservateurs  triomphent  et  dans  le  palais  du  Va- 
tican le  pape,  actionnaire  de  la  «  Banco  di  Roma  »,  sourit. 


Ce  n'est  pas  que  je  crois  à  la  généralisation  de  la  guerre. 
Il  y  a  en  ce  moment  en  Europe  trop  de  forces  pacifiques,  de- 
puis les  capitalistes  juifs,  qui  donnent  des  avertissement  finan- 
ciers à  certains  gouvernements,  jusqu'aux  socialistes  qui  sont 
bien  résolus  soit  à  empêcher  la  mobilisation  des  peuples, 
soit,  en  cas  de  défaite,  à  sauter  à  la  gorge  des  gouvernants. 
Mais  si  je  ne  crois  pas,  si  je  ne  peux  croire  à  la  guerre,  nous  ne 
devons  croire  que  trop  à  la  paix  armée  avec  ses  charges 
écrasantes.  Aujourd'hui  certains  conllits  viennent  de  se  ré- 
soudre en  apparence  ;  demain,  sans  doute,  il  en  sera  de  même 
de  la  guerre  italo-turque,  mais  l'Europe  restera  troublée,  les 
antagonismes  impérialistes  et  coloniaux  persisteront,  les  cau- 
ses de  guerre  possible  seront  maintenues,  et  alors  tous  les  pays, 
tous  les  gouvernements  demanderont  de  nouvelles  charges  mi- 
litaires et  présenteronit  aux  peuples  la  carte  à  payer.  Eh  bien, 
contre  cet  accroissement  etTroyable  du  fardeau  de  la  paix 
armée,  il  faut  que  l'Internationale  donne  unanimement  tout 
son  effort.  Il  y  a  aujourd'hui  entre  les  gouvernements  une 
entente  internationale  pour  préj)arer  la  guerre  ;  il  faut  qu'il 
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y  ait  entre  les  peuples  une  entente  internationale  pour  leur 
imposer  la  paix. 

Et  si  c'est,  citoyens,  la  signification  de  cette  grande  assem- 
blée et  des  assemblées  analogues  qui  ont  lieu  aujourd'hui  ou 
qui  auront  lieu  demain  dans  toute  l'Europe,  il  en  est  une  autre  ! 
c'est  que  le  socialisme  entend  avoir  de  plus  en  plus  une 
politique  internationale  qui  ne  doit  pas  agir  seulement  contre 
les  mienaces  de  guerre,  mais  qui  doit  agir  sur  les  causes  de 
la  guerre.  Et  c'est  pourquoi,  à  cette  heure  difficile,  nous  tour- 
nant vers  le  gouvernement  turc,  nous  lui  disons  :  Si  vous  vou- 
lez obtenir  notre  concours  sans  réserve,  rendez  au  prolétariat 
son  droit  de  grève  et  traitez  les  nationaux  de  l'Empire  de 
telle  façon  que  vous  rendiez  possible  cette  confédération  des 
Balkans  qui  est  aujourd'hui  dans  les  vœux  de  tous  les  partis 
de  la  péninsule.  Tant  qu'aux  peuples  qui  subissent  la  domi- 
nation financière,  nous  leur  disons  :  Tenez  bon,  faites  front  à 
l'adversaire,  ne  vous  laissez  pas  submerger  par  le  nationa- 
lisme. Luttez  avec  nous  contre  ces  puissances  redoutables  qui 
sont  les  causes  de  la  guerre  :  contre  le  capitalisme,  contre  le 
colonialisme  et  contre  le  militarisme. 

Citoyens,  pour  que  cette  lutte  aboutisse  à  la  victoire  défini- 
tive, il  ne  suffit  pas  que  le  socialisme  combatte,  il  faut  —  et 
ce  sera  alors  la  paix  du  monde  —  il  faut  que  le  socialisme 
triomphe. 

Jadis,  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Bruxelles,  au  fron- 
ton de  la  maison  du  roi,  on  pouvait  lire  l'inscription  que 
voici  :  De  la  peste,  de  la  faim  et  de  la  guerre,  délivrez-nous. 
Seigneur  !  Eh  bien,  ce  que  les  peuples  disaient  sous  l'ancien 
régime,  les  peuples  aujourd'hui  doivent  le  redire:  «  De  la  peste, 
de  la  faim  et  de  la  guerre,  des  épidémies  qui  infestent  leurs 
foyers  sur  la  terre  italienne  et  que  les  armées  qui  sont  allées 
en  Tripolitaine  ont  apportées  avec  elles  ;  contre  la  vie  chère  qui 
menace  les  peuples  de  la  nouvelle  épreuve  de  la  faim  et 
contre  la  guerre  qui  est  le  plus  grand  des  maux,  délivrons-nous, 
car  pour  nous  délivrer  de  ces  fléaux,  nous  ne  nous  adressons 
pas  à  une  divinité  tout  au  moins  hypothétique,  et  en  tous 
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cas  impassible  :   c'est   sur  nous-mêmes   que    nous   comptons. 

Il  n'y  aura  plus  d'épidémies  meurtrières  le  jour  où  la 
science  combinant  ses  efforts  avec  le  socialisme  aura  fait 
qu'il  n'y  aura  plus  dans  nos  grandes  villes  des  milliers  d'êtres 
humains  vivant  dîins  des  tanières  misérables  et  sordides  ; 
le  jour  où  le  socialisme  aura  organisé  la  production  pour 
l'usaige  commun.  Et  enfin,  il  n'y  aura  plus  de  guerre  lorsque 
les  peuples  se  refuseront  à  être  aux  mains  des  gouverne- 
ments un  vil  bétail  dont  on  trafique,  car  c'est  toute  la  poli- 
tique actuelle.  Nos  gouvernements  trafiquent  des  peuples  qu'ils 
appellent  inférieurs  :  je  prends  les  Arabes  ;  toi,  tu  auras  les 
Marocains  en  échange  ;  je  te  donne  tant  de  bêtes  de  bétail 
(jue  nous  échangeons. 

Mais  ils  font  plus  encore.  Ils  trafiquent  de  nous  et  ils  dis- 
posent de  nous.  Ils  attendent,  dans  tous  les  pays,  les  vacances 
parlementaires  pour  faire  leurs  mauvais  coups  ;  de  telle  sorte 
que  désormais,  en  Europe,  il  y  aura  deux  politiques  super- 
posées :  quand  le  Parlement  sera  réuni  :  hypocrisie  diploma- 
tique et  pacifique,  et  quand  le  Parlement  ne  sera  .pas  réuni  : 
une  i>olilique  de  sauvages,  qui  fait  qu'à  l'égard  des  populations 
inférieures,  on  e»t  honteux  d'être  Européen. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  peut  sinon  nous  laver,  du 
moins  nous  exonérer  de  celle  honte  :  c'est  que  si  faibles  que 
nous  soyons,  et  nous  commençons  à  ne  plus  être  si  faibles  : 
si  impuissants  que  nous  soyons,  et  nous  commençons  à  être 
moins  impuissants,  toujours  nous  nous  dressons  contre  les 
gouvernements  pour  leur  opposer  la  protestation  des  jH'uples, 
la  protestation  des  prolétaires,  et  quoiqu'il  arrive,  le  moment 
viendra  où  les  peuples  par-dessus  les  frontières  se  donneront 
la  main,  où  les  prolétaires  s'uniront  contre  les  capitalistes  et 
contre  la  guerre  et  cette  œuvre  d'affranchissement  sera  non 
pas  l'œuvre  du  pacifisme  bourgeois  ;  elle  .sera  l'œuvre,  auto- 
nome et  indépendante,  du  prolétariat  international. 

E.  Vandervelde. 


L'organisation  des  chemins  de  fer 
en  France  ^^ 


Li:S  RELATIONS  ENTRE  L'EtAT  ET  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS 
DE  FER,  Les  DROITS  DE  L'EtAT.  —  LeS  PROBLÈMES  FINAN- 
CIERS. —  Les  SOLUTIONS  envisagées,  —  L'avenir, 

En  cette  séance  du  14  avril  dernier,  où,  à  la  lumière  brutale 
du  refus  opposé  par  les  Compagnies  aux  demandes  de  l'Etat, 
la  Charahre,  presque  unanime,  sembla  prendre  conscience  des 
difficultés  graves  qui  venaient  de  surgir  entre  l'Etat  et  les 
Compagnies,  M,  Dumont,  ministre  des  Travaux,  concluait 
ainsi  son  émouvante  démonstration  : 

De  tous  les  côtés,  tous  les  jours,  sous  toutes  les  formes,  surgit 
le  conflit  entre  ce  que  nous  considérons  comme  l'intérêt  général, 
comme  l'intérêt  national,  comme  l'intérêt  de  la  République,  et  ce 
que  les  compagnies  considèrent  comme  leur  intérêt  particulier. 

C'est  chaque  jour  que  les  Conseils  d'administration  nous  parlent, 
en  se  considérant  comme  investis  du  droit  de  sauvegarder  avant 
tout  certains  intérêts  où  nous  ne  reconnaissons  plus  les  intérêts 
essentiels  du  public  et  de  la  République. 

Il  y  a  donc  un  désaccord  qui  s'accentue  dans  les  faits,  tous  les 
jours,  entre  la  manière  dont  les  compagnies  interprètent  leur 
contrat  et  la  manière  dont  la  nation  veut  que  nous  interprétions 
leur  concession  et  leur  monopole  de  fait. 

C'est  ce  contraste  qui  est  posé  à  plein  devant  l'opinion.  Il  est 

(1)  Ces  quelques  pages  sont  extraites  du  substantiel  et  remarquable  rap- 
port que  le  citoyen  Albert  Thomas  vient  de  déposer  devant  la  Cliambre, 
comme  rapporteur  du  budget  des  conventions,  choisi  par  la  Commission 
«hi  budget. 
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posé  au  point  de  vue  du  personnel,  par  la  question  dos  réintégra- 
tions ;  il  est  posé  de  toutes  sortes  de  manières,  par  la  question  des 
tarifs,  des  travaux,  des  raccordements  de  voies  ferrées  avec  les 
voies  navigables. 

Tout  le  présent  rapport  n'est  qu'une  illustralion  de  la  thèse 
si  vigoureusement  posée  par  M.  Charles  Duinont.  Qu'on  re- 
prenne une  à  une  toutes  les  études  fragmentaires  qui  la  com- 
plètent, de  tous  ces  documents  surgit  cette  même  impression 
d'u-n  conllit  qui  devient  chaque  jour  plus  aigu,  et  qui  menace 
chaque  jour  davantage  les  intérêts  de  la  collectivité. 

Tantôt  c'est  le  réseau  des  lignes  du  Centre  qui  risque  de 
n'être  j)oint  complété  en  raison  des  exigences  de  Ja  Compa- 
gnie d'Orléans.  Tantôt  c'est  notre  réseau  navigable  qui  se 
trouve  entravé  dans  son  développement  par  la  politicjue  des 
Compagnies.  Aujourd'hui  c'est  la  crise  des  transports  qui 
surgit  en  pleine  activité  économique,  en  raison  de  l'insuf- 
fisance de  miatériel.  Le  lendemain,  c'est  le  personnel  qui,  las 
de  réclamer  en  vain  des  conditions  matérielles  et  nioraJes  meil- 
leures, se  résout  à  la  susj)cnsion  du  travail.  Même  dans  les 
domaines  oîi  l'Etat  obtient  à  \^eu  près  satisfaction,  pour  les 
services  publics,  il  ne  l'obtient  que  par  faveur,  d'une  manière 
précaire,  révocidile  sans  doute,  le  jour  où,  suivant  la  formule 
du  ministre,  les  grandes  Compagnies  ne  seront  plus  unanimes 
à  reconnaître  avec  lui,  là  où  ils  sont  réellement,  «  les  intérêts 
essentiels  du  ipublic  et  de  la  République  ». 

Chaque  fois  que  pour  une  raison  quelconque,  pour  le  dé- 
veloppement d'une  partie  de  l'outillage  national,  jiour  l'avan- 
tage des  voyageurs,  pour  la  commodité  des  commerçants,  pour 
la  sauvegarde  du  personnel,  l'Etat  intervient  ou  tente  d'inter- 
venir, dans  les  limites  des  droits  qui  lui  sont  reconnus,  il  se 
heurte  à  la  protestation  des  rx)mpagnics,  aux  pourvois,  aux 
assignations  devant  les  conseils  de  préfecture  ou  devant  le 
Conseil   d'Etat. 

Sans  rappeler  les  pourvois  contre  les  arrêtés  portant  règle- 
ment de  comptes,  sans  rappeler  la  revendication  des  Compa- 
gnies d'Orléans  et  du  Midi  touchant  la  date  d'expiration  de 


l'organisation    des    chemins    de    fer    en    FRANCE  497 

la  garantie  d'intérêt,  sans  rappeler  le  litige  des  wagons-poste, 
n'est-il  pas  tout  à  fait  frappant  de  voir  les  Compagnies  s'in- 
surger comme  elles  l'ont]  fait  contre  la  loi  du  21  juillet  1900 
ou,  comme  elles  le  feront  encore,  contre  la  loi  dite  de  rétro- 
activité ?  Alors  que,  par  voie  législative,  l'Etat,  représentant 
de  la  natiom  souveraine,  l'Etat,  comme  puissance  publique, 
prescrit  dans  un  intérêt  supérieur  dont  l'appréciation  échappe 
aux  tribunaux  l'établissement  de  caisses  de  retraites  nouvelles 
pour  les  chemins  de  fer,  les  Compagnies,  par  une  confusion 
extraordinaire,  oubliant  les  Jois  antérieures,  oubliant  leur 
propre  négligence  à  donner  à  leurs  agents  les  garanties  néces- 
saires, soutiennent  contrat  en  main  que  l'Etat  leur  doit  soit 
une  indemnité,  soit  la  résiliation  pure  et  simple  de  ce  con- 
trat (1). 

Et  cependant,  dans  ce  domaine  précis,  le  gouvernement,  le 
parlement  pouvaient  facilement  justifier  leur  intervention. 

Si  l'on  peut  discuter,  en  effet,  de  l'interprétation  des  droits 
du  ministre  en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  sécurité,  ces 
droits  eux-mêmes  demeurent  incontestés. 

Mais  comment  le  ministre  pourrait-il  intervenir  en  des 
questions  où  sa  puissance  se  trouve  formellement  limitée  par 
les  conventions  passées  avec  les  Compagnies  ?  C'était  M.  Du- 
mont  qui  le  déclarait  à  la  Chambre  dans  le  discours  que  nous 
citions  déjà  plus  haut  : 

Le  Ministre,  parlant,  agissant  au  nom  de  l'intérêt  public,  est-il 
impuissant  à  faire  prévaloir  cet  intérêt  ?  Sur  ce  point,  je  me  suis 
fait  remettre  les  notes  les  plus  détaillées,  les  plus  précises.  Les 
juristes,  mes  services,  sont  tous  d'accord.  Sauf  en  ce  qui  concerne 
la  sécurité,  les  signaux,  la  police,  je  suis  sans  pouvoir,  ou  plutôt 
les  pouvoirs  d'injonction,  dont,  légalement,  je  dispose,  je  ne  veux 
pas  m'en  servir,  parce  que  je  ne  veux  pas  faire  la  guerre  aux 
compagnies  sur  le  dos  des  contribuables,  sur  les  intérêts  légitimes 
de  l'épargne,  sur  le  dos  du  public. 

Il  serait,  en  effet,  indigne  de  l'Etat  et  de  son  représentant 
de   multiplier  les  trains   sur  des   lignes   où   cela  est  inutile, 

(1)  Requête  déposée  au  Conseil  de  Préfecture  en  juillet  1909. 
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d'embrouiller  les  horaires,  de  surcharger  les  rapides  par  des 
wagons-poste  de  grandes  dimensions,  ou  d'instaurer  un  con- 
trôle tracassier,  mesquin,  ridicule. 

Comme  le  disait  encore  M.  Dumont  :  «  Il  faut  examiner  le 
problème  comme  il  doit  être  examiné,  c'est-à-dire  :  les  rela- 
tions entre  une  démocratie  souveraine  d'elle-même  et  une 
partie  immense  de  son  domaine  où  elle  a  aliéné  tout  pouvoir 
de  contrôle,  tout  pouvoir  d'administrer  selon  ses  vues  de  jus- 
tice démocratique,  doivent-elles  rester  sans  puissance  efTec- 
tive  et  directe  ?.,. 

...  Le  problème  qui  se  pose  devant  vous  à  propos  des  cheminots, 
à  propos  des  questions  de  tarifs,  c'est  le  problème  des  rapports 
des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  l'Ktat  qui  n'est 
pas  souverain,  qui  est  désarmé  et  qui  n'a  que  îles  pouvoirs  de 
police  ou  de  sécurité,  c'est  le  problème  de  la  défense  de  l'ensemble 
des  grands  intérêts  sociaux  et  économiques  qui  ont  été  abandonnés 
à  la  direction  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Qu'il  le  veuille  ou  non,  qu'il  se  montre  plus  ou  moins  ferme, 
plus  ou  moins  combatif  à  l'égard  des  Compagnies,  aucun  gou- 
vernement ne  saurait  se  refuser  à  envisager  dans  toute  sa 
gravité  pareille  situation.  C'est  le  gouvernement  de  M.  Briand 
qui,  au  lendemain  même  des  événements  d'octobre  1910,  dé- 
posait le  projet  de  loi  sur  le  statut  des  employés  et  sur  le 
règlement  pacifique  des  différends  d'ordre  collectif.  C'est  le 
gouvernement  de  M.  Monis  qui,  dans  la  séance  du  14  avril 
1911,  déclarait  qu'il  demanderait  au  parlement  ré]>ublicinn 
des  armes  contre  les  Compagnies  et  qui  préparait,  au  moment 
même  où  il  a  disparu,  des  projets  de  loi  portant,  d'une  part, 
nomination  par  l'Etat  d'administrateurs  des  Compagnies,  cl 
d'autre  part,  institution  de  conseils  de  discipline  dans  lesquels 
figuraient  à  côté  des  représentants  de  la  Cx)ntpagnic  et  des 
représentants  des  ouvriers,  des  représentants  de  la  puissance 
concédante.  Et  c'est  enfin,  malgré  son  opposition  intransi- 
geante à  Teffort  socialiste  pour  la  réintégration  des  cheminots, 
malgré  la  nuance  qui  le  distingue  du  cabinet  précédent,  le 
gouvernement  actuel  qui,  à  son  tour,  a  déposé  le  7  novembre 
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dernier  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  sur 
la  désignation  des  agents  supérieurs  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  l'homologation  des  règlements  concernanit  le 
personnel. 

Sous  une  forme  modérée,  volontairement  conciliatrice,  l'ex- 
posé des  motifs  de  ce  projet  de  loi  révèle,  lui  aussi,  le  conflit 
que  signalait  avec  tant  de  force  M.  Charles  Dumont  : 

L'expérience  a  montré  que  plus  le  rôle  des  voies  ferrées  devenait 
important,  plus  s'accusait  aussi  le  caractère  de  service  public  des 
conces.sions  de  chemins  de  fer  ;  que  plus  les  chemins  de  fer  appa- 
raissaient comme  indispensables  à  la  vie  des  nations,  plus  impé- 
rieuse s'imposait  à  l'Etat  l'obligation  d'en  assurer  et  d'en  surveiller 
le  fonctionnement. 

Aussi,  la  législation  relative  aux  voies  ferrées  a  affirmé  sa  ten- 
dance, depuis  vingt  ans  surtout,  à  rendre  plus  étendue  et  plus 
efficace  l'intervention  de  l'Etat  dans  certains  rouages  de  l'adminis- 
tration des  compagnies.  Les  lois  et  règlements  sur  la  sécurité  des 
voyageurs,  l'homologation  des  tai'ifs,  la  durée  des  heures  de  travail 
des  agents,  l'organisation  des  caisses  de  retraites,  etc.  furent 
l'expression  de  cette  tendance... 

Peut-être  les  historiens  de  l'avenir,  dégageant  en  pleine  lu- 
mière ce  qui  se  trouve  vaguement  indiqué  dans  cet  exposé  des 
motifs,  montreront-ils  le  besoin  croissant  des  démocraties 
d'utiliser  pour  les  besoins  sociaux  des  organes  essentiels  de 
la  vie  nationale,  comme  les  chemins  de  fer  ;  peut-être  repla- 
ceront-ils tous  ces  efforts  incertains  dans  un  grand  mouvement 
d'ensemble  dont  ils  verront  mieux  que  nous  l'origine  et  l'abou- 
tissant. Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  est  conforme  à 
toutes  les  traditions  du  parti  républicain  de  réclamer  des 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  l'obéissance  à  la  vo- 
lonté de  l'Etat  agissant  comme  puissance  souveraine.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  toujours,  depuis  40  ans,  c'est  à  l'occa- 
sion des  revendications  du  pei"sonnel  des  chemins  de  fer  que 
par  une  tradition  ininterrompue  le  parti  républicain  avec  Gam- 
betta,  avec  Waldeck-Rousseau,  avec  Floquet,  avec  Raynal  a 
invoqué  ces  droits  imprescriptibles  d'intervention  et  de  pro- 
tection. 
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Dès  1871,  au  lendemain  de  la  guerre,  la  question  se  trou- 
vait posée  par  la  délégation  des  chaulïeurs  et  mécaniciens  à 
r Assemblée  nationale.  En  1872,  la  proposition  de  Janzé  ré- 
clamait rétal>lissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  pour  les 
cheminots  à  Paris,  En  1874,  Cazot,  Tolain,  Gaml>etta,  Gohlet, 
Rouvier,  etc.,  déposaient  un  nouveau  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  régler  certains  rapports  entre  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  leurs  mécaniciens  ou  chauffeurs.  «  En  con- 
cédant aux  grandes  Compagnies,  disait  l'exposé  des  motifs,  le 
monopole  des  voies  ferrées,  l'Etat  s'est  réservé  dans  l'intérêt 
public  une  haute  mission  de  contrôle  et  de  surveillance.  En 
1876  nouvelle  proposition  de  Casse,  Lockroy,  Naquet,  Clemen- 
ceau, Floquet  toujours  pour  le  même  ohjet.  En  1878,  propo- 
sition des  mêmes  auteurs  étendant  à  tous  les  agents  commis- 
sionnés  le  bénéfice  de  la  loi  que  le  précédent  projet  ne  réser- 
vait qu'aux  mécaniciens  et  chauffeurs.  En  1880,  M.  de  Janzé 
dépose  un  nouveau  projet  de  loi  dont  l'exposé  des  motifs  est 
un  véritable  ré<|uisiloire  contre  les  Compagnies,  contre  leurs 
injustices  envers  leurs  employés.  Il  invoque  le  décret-loi  du 
27  mars  1852  soumettant  à  la  surveillance  de  l'Administra- 
tion ])ublique  le  personnel  actif  des  Compagnies  et  lui  i>er- 
mettant  de  requérir  la  destitution  d'un  agent.  Il  i'uvotiue,  pour 
démontrer  le  droit  de  l'Etat  à  intervenir  dans  les  questions  du 
personnel,  l'exemple  du  ministre  des  Travaux  publics  de  1855, 
réclamant  des  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  l'état  des  em- 
ployés des  services  de  la  voie  et  de  la  traction.  A  la  fin  de  dé- 
cembre 1880  et  au  début  de  1881,  après  un  rapport  de 
M.  Margue,  la  discussion  est  engagée  à  la  Chambre  ;  M.  René 
Brice,  M.  Trarieux  s'opposaient  au  projet.  En  1882,  un  projet 
de  Joi  était  défwsé  par  MM.  Raynal  et  Waldeck-Rousseau.  Il 
témoignait  d'un  esprit  identique. 

On  le  voit,  la  tradition  est  (Icniource  intacte,  elle  est  revi- 
vifiée aujourd'hui  par  les  nécessités  sociales  de  chaque  jour. 
L'Etat  démocratique  et  républicain  doit  affirmer  ses  droits. 

Contre  le  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  le  7  no- 
vembre dernier,  les  Compagnies  fidèles,  elles  aussi,  à  leurs  tra- 
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ditions,  fidèles  à  kurs  habitudes  combatives,  ont  immédiate- 
ment protesté. 

Comment,  disaient-elles  dans  une  lettre  collective  de  leurs  direc- 
teurs, serait-il  possible  de  laisser  aux  compagnies  la  responsabilité 
de  leur  gestion,  alors  qu'on  leur  imposerait  des  directeurs  et  des 
chefs  de  service  temporaires  désignés  en  dehors  d'elles,  et  même 
contrairement  à  leur  avis,  qui  pourraient  n'avoir  pas  leur  confiance 
et  qui,  en  tout  cas,  nommés  par  le  Ministre,  devant  tous  les  six 
ans  recevoir  de  lui  une  investiture  nouvelle,  n'auraient  pas  une 
indépendance  suffisante  pour  la  défense  des  intérêts  dont  ils  sont 
chargés  ? 

Quel  honnête  homme  voudrait  accepter  la  mission  de  gérer  les 
intérêts  d'actionnaires  qui  lui  refusent  leur  confiance  ? 

Les  conséquences  d'une  semblable  organisation  ne  sauraient  d'ail- 
leur  manquer  d'être  funestes.  La  cohésion,  le  parfait  accord  et 
l'unité  de  vues  qui  doivent  exister  entre  les  conseils  d'adminis- 
tration, les  directeurs  et  leurs  principaux  collaborateurs  sont  les 
conditions  nécessaire  d'une  bonne  exploitation.  En  rompant  cette 
cohésion,  on  créerait,  un  état  d'anarchie  de  nature  à  compromettre 
gravement  la  bonne  exécution,  la  régularité  et  la  sécurité  du  service 
public. 

Et  encore  : 

Non  moins  attentatoires  aux  droits  contractuels  des  compagnies 
et  non  moins  dangereuses  pour  la  bonne  marche  des  services 
seraient  les  dispositions  du  projet  de  loi  qui  concernent  l'homolo- 
gation par  le  Ministre  des  règlements  relatifs  à  l'organisation  admi- 
nistrative des  réseaux,  à  l'échelle  des  traitements  des  agents,  au 
recrutement  et  à  l'avancement  du  personnel,  à  l'établissement  et  au 
fonctionnement  de  Conseils  de  discipline  et  de  Commissions  de 
réforme,  et  qui  réservent  au  Gouvernement  le  droit,  en  cas  de 
désaccord  avec  les  compagnies,  de  leur  imposer  par  décret  rendu 
sur  avis  conforme  du  Conseil  d'Etat  des  modifications  ou  additions 
non  acceptées  par  elles. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  de  semblables  dispo- 
sitions. En  attribuant  au  Ministre  le  droit  d'homologuer  et  au  besoin 
de  modifier  l'échelle  des  traitements,  ou  l'investirait  du  droit  de 
fixer  les  salaires,  on  violerait  ainsi  de  la  façon  la  plus  grave  et  la 
plus  incontestable  les  droits   contractuels   des  compagnies,   et  on 
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disposerait,  ]}ar  une  véritable  expropriation  sans  indemnité,   de 
la  fortune  privée  des  actionnaires. 

Enfin,  les  directeurs  concluaient  ainsi  : 

En  résumé,  le  projet  de  loi  donne  à  l'Etal  à  la  fois  le  droit 
d'arrêter  lui-même  l'organisation  des  compagnies,  de  réglementer 
les  traitements,  les  salaires  et  la  discipline,  de  nommer  le  personnel 
dirigeant,  de  prendre  ainsi  en  mains  toute  la  gestion  des  réseaux. 
C'est  la  dépossession  complète  des  compagnies. 

Si  le  projet  venait  à  être  converti  en  loi,  les  conditions  dans  les- 
quelles nos  compagnies  ont  accepté  la  responsabilité  des  services 
publics  que  l'Etat  leur  a  confiés  se  trouveraient  modifiées  si  grave- 
ment que  nous  ne  pourrions  continuer  à  l'assumer,  et  nous  serions 
ainsi  dans  la  nécessité  de  demander  au  Gouvernement  de  nous  en 
décharger  en  usant,  à  cet  effet,  du  droit  de  rachat  que  nos  conven- 
tions lui  réservent. 

L'Etat  se  laissera-l-il  émouvoir  par  cette  menace  ?  Prendra- 
t-il  les  Compagnies  au  mot  ?  envisagera-t-il  l'opération  d'en- 
semble du  rachat  ainsi  proposé  ?  Qu'il  y  prenne  garde.  Si, 
après  la  lettre  que  nous  venons  de  citer,  il  ne  demande  pas 
au  Parlement  de  voter  le  projet  qu'il  lui  a  proposé,  s'il  ne  ma- 
nifeste pas  la  volonté  énergique  de  maintenir  et  d'étendre 
ses  droits,  il  consacrera  le  triomphe  des  Compagnies,  l'abdi- 
cation de  la  nation  devant  leur  souverain  pouvoir.  C'est  au 
moins  l'opinion  de  votre  rapporteur. 


Mais  c*est  ici  que  surgit  dans  toute  sa  gravité  l'autre  pro- 
blème. Même  si  l'Etat  était  mis  par  la  loi  en  possession  de 
ces  droits  nouveaux,  même  s'il  pouvait,  au  fur  et  à  mesure 
que  se  révèlent  les  besoins  de  la  collectivité,  fixer  le  statut 
personnel  des  employés  des  chemins  de  fer,  réaliser  j)our  eux 
la  vaste  opération  du  relèvement  global  des  salaires  telle  qu'il 
l'a  accomplie  sur  son  réseau,  imposer  le  complément  d'un 
matériel  insuffisant,  imposer  les  travaux  complémentaires  re- 
connus indispensiibles,  réformer  l«'s  hnifs  vu   répondant   aux 
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aspirations  des  commerçants,  des  industriels,  des  voyageurs, 
utiliser  pour  de  grandes  œuvres  de  politique  sociale  ce  mer- 
veilleux instrument  des  chemins  de  fer,  le  ferait-il,  l'oserait-il 
même  ? 

L'autre  problème,  c'est  le  problème  financier.  Il  a  donné  lieu, 
lors  de  la  discussion  sur  la  rétroactivité  des  retraites,  à  un 
débat  serré,  passionné  même,  entre  MM.  Beauregard,  Jules 
Roche,  M.  Sibille  et  l'actuel  président  du  Conseil,  alors  mi- 
nistre des  Finances. 

Il  nous  faut  rappeler  ici  les  déclarations  les  plus  impor- 
tantes de  M.  Caillaux  ;  elles  montrent  nettement  la  situation 
de  l'Etat,  l'attitude  que  le  gouvernement  doit  prendre. 

Après  avoir  dénoncé  la  campagne  d*».  panique  esquissée 
parmi  les  porteurs  d'obligations  de  chemins  de  fer,  comme  au- 
trefois parmi  les  déposants  des  caisses  d'épai'gne,  M.  Caillaux 
s'exprimait  ainsi  : 

M.  LE  Ministre  des  Finances.  —  Contre  cette  campagne  il  est 
de  mon  devoir  non  seulement  de  protester,  mais  d'apporter  des 
précisions  pom'  montrer  que  pas  plus  ce  projet  de  loi  qu'un  des 
précédents  ne  peut  mettre  en  péril  les  obligations  des  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas,  comme  on  le  dit  quelquefois  dans  le 
public,  les  obligations  qui  sont  garanties. 

Ce  qui  est  garanti  par  TEtat  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
placées  sous  le  régime  de  la  garantie  d'intérêt,  c'est  le  déficit 
d'exploitation.  L'Etat  dit  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  :  D'un 
côté,  vous  allez  additionner  vos  recettes  ;  de  l'autre,  vos  dépenses, 
les  dépenses  d'exploitation,  les  arrérages  que  vous  avez  à  payer  à 
vos  obligataires,  le  dividende  que  l'on  vous  autorise  à  prélever  et 
qui  prend  le  nom  soit  de  dividende  réservé,  soit  de  dividende 
garanti.  Si  le  total  des  recettes  est  dépassé  par  le  total  des  dépenses, 
l'Etat  parfait  la  différence.  Voilà  es  qu'est  la  garantie  d'intérêt. 
[Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Une  seule  compagnie  fait  encore  appel  à  la  garantie  d'intérêt 
pour  une  somme  extrêmement  minime. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  C'est-à-dire  que  toutes  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  trouvent  dans  leurs  recettes,  non  seulement  les 
moyens  de  payer  l'intégralité  du  coupon  de  leurs  obligations,  mais 
encore  de  parfaire  le  dividende,  et  que  plusieurs  d'entre  elles  ont 
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encore  des  réserves  dont  elles  disposent,  soit  pour  rembourser  l'Etat, 
comme  le  fait  la  compagnie  de  l'Est,  soit  pour  divers  objets. 

Cela  indique  que,  pour  que  le  coupon  des  obligations  pût  être 
mis  en  péril,  il  faudrait  que  les  charges  en  vinssent  à  absorber 
rintégralité  du  dividende  des  actionnaires.  Or,  quand  on  pense  qu'il 
se  chiffre,  pour  un  certain  nombre  de  compagnies,  par  de  nom- 
breux millions,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  —  passez-moi  l'expression  — 
entre  le  risque  que  peut  courir  l'obligataire  dans  un  avenir  incer- 
tain et  sa  sécurité  présente  un  matelas  d'un  nombre  respectable 
de  millions. 

J'ajoute,  ayant  pesé  à  l'avance  ce  que  je  vais  dire  et  mesurant 
exactement  la  portée  de  mes  paroles,  que  je  n'aperçois  pas  qu'un 
Gouvernement  puisse  laisser  jamais  mettre  en  péril  le  coupon  des 
obligations.  (Très  bien  !  très  bien  .'  à  (jmiehe.) 

Je  l'aperçois  d'autant  moins  qu'une  grande  partie  des  obligations 
de  chemins  de  fer  qui  —  cela  peut-être  a  été  une  erreur  —  n'ont 
pas  été  distinguées  des  autres  obligations,  ont  été  émises  unique- 
ment pour  fournir  à  l'Etat  les  fonds  nécessaires  à  la  construction 
des  lignes.  Vous  savez  que  sous  le  régime  des  conventions  de  1883 
les  lignes  construites  l'ont  été  avec  des  deniers  de  l'Etat,  mais 
empruntés  par  l'entremise  des  compagnies  de  chemins  de  fer  au 
moyen  d'émissions  d'obligations  remboursées  par  VVAat  h  l'aide 
d'annuités  inscrites  à  son  budget.  Comme  aucune  distinction  —  je 
ne  juge  pas,  je  constate  —  n'a  été  établie  entre  ces  titres  et  les 
autres  titres  d'obligations  émis  pour  d'autres  objets,  il  pourrait 
advenir,  si  TEtat  ne  prenait  pas  l'engagement  moral  de  ne  laisser 
en  aucun  cas  mettre  en  péril  le  coupon  des  obligataires,  que  l'Etat 
se  refuserait  à  payer  des  sommes  empruntées  par  les  compagnies 
pour  son  propre  compte.  C^est  une  hypothèse  <|ui  nv  s;mr:iit  tire 
admise  en  aucun  cas  et  en  aucune  mesure. 

Quant  aux  actions,  la  nature  même  de  ces  titres  implique  d'autres 
aléas. 

Dans  quelle  mesure  les  titres  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ont-ils  été  vrainienl  réellement  menacés  par  les  lois 
sociales  nouvelles  '?  Dans  quelle  mesure,  au  conlraire,  leurs 
baisse  a-t-elle  été  le  résultat  d'une  campagne  systématique  ? 
C'est  oe  qu'il  faudrait  nettement  établir. 

Nous  ne  voudrions,  (|uant  à  nous,  écrire  ici  aucune  phrase 
imprudente  ni  légère.  Mais  il  nous  sera  i)ermis  de  noter  que 
la  fameuse  Ligue  des  porteurs  de  titres  des  Compagnies  de 
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chemms  de  fer  ne  semble  pas  avoir  rencontré  grand  succès. 
Et  il  ne  suffira  pas  des  statistiques  savantes,  mais  peu  démons- 
tratives de  M.  Neymarck  pour  émouvoir  «  les  chemineaux  de 
l'épargne.  La  vérité  ressort  des  statistiques  de  M.  Neymarck 
lui-même.  Elle  est  que,  si  les  titres  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  forment  une  poussière  de  titres,  s'ils  sont  répartis 
entre  d'innombrables  petits  porteurs,  c'est  aux  mains  de  quel- 
ques gros  actionnaires  que  se  trouve  abandonnée  toute  la  ges- 
tion de  la  société.  On  a  parlé  pompeusement  de  démocratie 
financière.  On  a  appelé  à  la  bataille  contre  l'Etat  cette  démo- 
cratie financière.  Elle  n'a  pas  répondu  à  l'appel,  parce  que, 
comme  démocratie,  elle  était  inexistante,  parce  qu'elle  n'a 
jamais  eu  part  à  la  direction,  à  la  gestion  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  qu'elle  considère  avec  raison  les  admi- 
nistrateurs, les  directeurs  ou  les  plus  gros  actionnaires, 
comme  les  bénéficiaires  et  les  responsables  de  toute  l'exploi- 
talion. 

Il  se  peut,  au  fond,  que  les  Compagnies  ou  leurs  défenseurs 
cherchent  par  cette  campagne  à  obtenir  des  gouvernants  ou 
de  parlementaires  responsables  quelque  engagement  de  ga- 
rantie qu'ils  pourraient  invoquer  au  moins  comme  un  argu- 
ment un  jour  prochain.  C'est  au  fond  poser  le  problème  sous 
une  forme  oblique  et  assez  mesquine. 

Comme  le  marquait  M.  Caillaux  dans  les  passages  que  nous 
avons  cités,  le  problème  des  obligations  est  assez  simple,  assez 
net,  pour  qu'on  ne  puisse  pas,  à  la  faveur  d'une  confusion, 
obtenir  de  la  collectivité  de  nouvelles  garanties. 

Mais,  dans  ces  termes  nettement  définis,  les  comptes  de 
garantie  et  de  partage  jouant  comme  ils  doivent  jouer,  les 
règles  établies  demeurant  intactes,  la  situation  financière  sera 
prochainement  telle  qu'une  crise  est  fatale. 

Bon  gré,  .mal  gré  (et  nous  croyons  pouvoir  le  dire  :  que 
l'Etat  intervienne  ou  non),  les  Compagnies  devront,  ^ans  les 
années  qui  viennent,  faire  face  à  de  nouvelles  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  la  rétroactivité  des  re- 
traites,  les  quelques   aimélionations   de   salaire   consenties  au 
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cours  du  dernier  mois  n'arrêtent  que  pour  un  temps  les  re- 
vendications dii  personnel,  si  même  eUes  les  arrêtent. 
-  Sous  la  pression  des  circonstances,  des  nécessités  quoti- 
diennes, les  Compagnies  devront  gravir  les  échelons  dont 
parle  l'auteur  anonyme  de  la  Revue  politique  et  parlementaire: 
rétroactivité,  nouvelle  réglementation  du  travail,  minimum  de 
5  francs  par  jour. 

D'autre  part,  les  dernières  crises  de  transport  ont  révélé 
l'urgence  de  travaux  complémentaires  considérables.  Rap- 
I>elons  seulement  les  conclusions  du  rapport  Villain,  les  tra- 
vaux prévus  dans  les  rapports  des  difTérenls  conseils,  enfin 
ceux  qu'imposent  quotidiennement  la  mise  en  service  du  ma- 
t€*riel  nouveau. 

Or,  au  fur  et  à  mesure  que  se  rapproche  la  date  d'expiration 
des  concessions,  les  charges  financières  des  Compagnies  aug- 
mentent. Dans  vingt  ans,  comme  le  calculait  M.  Aimond  dans 
son  rapport  de  1909,  l'argent  leur  coûtera,  amortissement 
compris,  environ  7,30  p.  100  ;  dans  30  ans,  le  taux  sera  de 
12,30  p.  100.  C'est  dire  que  du  point  de  vue  purement  finan- 
cier tout  emprunt  deviendra  impossible  aux  Compagnies. 

Qu'adviendra-t-il  alors  ?  Que  sera-t-il  advenu  même, 
d'ici-là,  des  finances  de  l'Etat  ? 

Pour  la  Compagnie  de  l'Est  jusqu'en  1935,  peut-être  pour 
le  Midi  et  pour  l'Orléans,  il  peut  être  fait  appel  aux  avances 
de  garantie  d'intérêt.  Au  train  dont  va  leur  exploitation,  si  la 
garantie  est  assurée  à  ces  deux  dernières  Compagnies,  l'Etat 
aura  à  débourser  des  sommes  énormes  qui  rappelleront  à  nos 
aînés  les  néfastes  périodes  de  1883-1890. 

Ajoutons,  d'autre  part,  que  si  l'Etat,  contraint  par  les  néces- 
sités générales,  intervient  souverainement  pour  le  développe- 
ment de  nos  voies  de  navigation,  pour  l'intensification  du 
trafic,  etc.,  il  pourra  être,  en  vertu  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Eltat,  appelé  à  verser  en  indemnité  des  sommes  assez 
considérables. 

Même  au  prix  de  ces  sacrifices,  on  j)eut  se  demander  si,  au 
fur  et  à  mosurc  que  se  développera  celte  situation,  ;ni  fur  el  à 
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mesure  qu'elle  deviendra  plus  critique,  nos  Compagnies  de 
chemins  de  fer  continueront  à  assurer,  jusqu'à  la  fin  des 
concessions,  les  services,  même  insuffisants,  qu'elles  assurent 
aujourd'hui. 

C'était  M.  Baudin,  qui  exprimait  autrefois  la  crainte  que 
les  Compagnies  ne  renonçassent  à  toute  amélioration  et  que 
l'Etat  n'héritât  d'un  réseau  sans  valeur.  L'expérience  de 
l'Ouest  est  une  leçon.  L'Etat  entrera-t-il  entre  1954  et  1960 
en  possession  de  cinq  autres  réseaux  de  l'Ouest  ? 

Sans  doute,  les  conventions  prévoient  pour  les  diemières 
années  de  concession  des  facultés  d'intervention  particulière 
du  ministre  des  Travaux  publics.  Sans  doute,  elles  l'autorisent 
à  imposer  les  travaux  nécessaires. 

Encore  faudira-t-il  que  cette  surveillamce  soit  organisée  et 
de  bonne  heure.  Ce  n'est  pas  dans  les  cinq  dernières  années 
que  le  réseau  pourra  être  maintenu  ou  remis  en  état.  On  con- 
çoit parfaitement  la  préoccupation  du  ministre  des  Travaux 
publics  quand  il  émit  dans  son  exposé  des  motifs  sur  la  dési- 
gnation des  agents  supérieurs  :  «  Les  concessions  de  chemins 
de  fer  approchent  de  leur  terme.  Sans  préjuger  en  rien  de  la 
méthode  à  adopter  pour  l'exploitation  des  réseaux  redevenus 
pleine  propriété  de  la  nation,  il  est  évident  que,  dès  mainte- 
nant, une  surveillance  attentive  doit  être  exercée  pour  que  le 
bien  national  soit  livré  au  terme  prévu,  ayant  conservé  et  ac- 
quis toute  sa  valeur.  » 

Et  c'est  encore  cette  préoccupation  qui  a  inspiré  au  mi- 
nistre la  réforme  du  contrôle  qui  a  été  proposée  à  la  Chambre, 
dans  le  budget  de  dépenses  des  Travaux  publics.  Dans  la 
période  intercalaire,  entre  la  période  actuelle  et  la  période 
d'expiration  des  concessions,  les  rapports  seront  plus  étroits 
que  jamais.  Un  contrôle  intelligent,  inspiré  par  cette  idée  es- 
sentielle de  l'entrée  en  possession  d'un  bon  réseau  est  une 
des  conditions  actuelles  d'une  bonne  exploitation  de  l'Etat, 
un  jour  prochain. 

Mais  ce  contrôle  ne  suffira  pas.  S'il  nous  évite  des  désastres 
nouveaux,  dont  l'Etat  porterait  encore  à  tort  la  responsabilité, 
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s'il  contraint  les  Compagnies  à  faire  les  travaux  d'entretien  cl 
de  développement  indispensables,  il  ne  fera  que  rendre  plus 
aiguë  la  difficulté  financière.  Comment  surmonter  cette  diffi- 
culté ? 

Successivement,  dans  leurs  déclarations,  les  derniers  prési- 
dents du  Conseil  «'en  sont  occupés  ;  et  ce  n'était  pas  certes  le 
paissage  le  moins  énigmatique  de  ces  documents  aussi  insi- 
pides que  sibyllins. 

Déjà  M.  Monis  avait  dit,  parlant  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  d«ns  la  déclaration  du  (i  mars  1911  : 

Par  bien  des  points,  ces  grands  organismes  tiennent  à  la  vie  pu- 
blique de  l'Etat.  Sans  doute  il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée  de 
déchirer  les  contrats  qui  leur  ont  été  consentis.  Mais  nul  ne  peut 
nier  qu'au  moment  de  la  création  des  chemins  de  fer,  le  Parlement 
se  soit  fait  une  conception  fort  incomplète  de  leur  avenir  et  de  leur 
évolution  ultérieure. 

Les  constatations  qui  ont  suivi  la  prise  de  possession  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  attirent  l'attention  sur  les  lacunes  des  conventions 
qui  nous  lient  aux  compagnies. 

Une  révision  librement  consentie  de  ces  accords  et  une  réforme 
du  régime  des  chemins  de  fer  permettraient  aux  compagnies  de 
remplir  toutes  leurs  obligations  et  d'assurer  au  public  une  meil- 
leure utilisation  des  moyens  de  transport  sans  qu'il  puisse  s'ensui- 
vre d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  intérêts  des  porteurs  de  titres. 

Le  30  juin,  M.  Caillaux  déclarait  à  son  tour  : 

Nous  vous  soumettrons,  en  même  temps,  les  dispositions  utiles 
pour  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  soient  tenues  d'assurer 
un  statut  à  leurs  agents,  suivant  l'exemple  cpie  leur  a  donné  et  que 
leur  donnera  l'Etat.  En  attendant  que  soit  créée  cette  organisation 
nouvelle,  nous  demanderons  aux  Compagnies  de  compléter  les  déci- 
sions que,  sur  l'initiative  de  nos  prédécesseurs,  elles  ont  déjà 
prises,  en  accordant  des  pensions  à  tous  les  agents  dont  les  services 
ont  été  de  quelque  durée.  Nous  leur  demanderons  aussi  de  procéder 
à  une  revision  des  dossiers  des  agents  révoqués,  dans  les  conditions 
mêmes  où  a  opéré  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
laquelle  a  été  laissée  entièrement  libre  dans  l'examen  des  cas  indivi- 
duels, parce  qu'elle  était  responsable  et  afin  qu'elle  le  restât. 
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Dans  un  ordre  d'idées  analogues  se  posera  devant  nous  le  grave 
problème  du  régime  des  chemins  de  fer,  dont  on  ne  saurait  ajourner 
longtemps  la  solution.  Nous  nous  efforcerons  de  le  résoudre  en  pré- 
parant, d'une  part,  la  revision  des  conventions  en  vigueur,  en  pro- 
posant, d'autre  part,  des  dispositions  légales  de  nature  à  fortifier  et 
à  étendre  le  droit  de  contrôle  de  l'Etat  sur  des  entreprises  dont  le 
bon  fonctionnement  est  lié  à  l'existence  nationale  elle-même. 

Sur  ce  point  tout  au  moins,  entre  les  formules  du  cabinet 
de  M,  Monis  et  celles  du  cabinet  de  M.  Caillaux,  la  continuité 
est  certaine.  L'inspiration  est  analogue. 

A  vrai  dire,  chez  M.  Caillaux,  la  pensée  n'était  pas  nouvelle. 
II  n'avait  pas  attendu  la  crise  actuelle  pour  découvrir  le  pro- 
blème. Déjà,  au  Sénat,  au  moment  des  discussions  sur  le  ra- 
chat de  l'Ouest,  il  avait  indiqué  que  le  régime  des  conventions 
et  des  monopoles  ne  pourrait  pas  durer  dans  les  conditions 
actuelles  jusqu'en  1950.  Quelques  mois  avant  de  revenir  au 
pouvoir,  il  donnait  déjà,  dans  son  discours  de  Lille,  les  for- 
mules qui  ont  passé  dans  les  déclarations  ministérielles  : 

Est-ce  que  les  difficultés  de  personnel  qui  ont  récemment  surgi 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les  charges  qu'entraîneront, 
pour  les  compagnies,  les  lois  déjà  votées  et  des  projets  de  loi  dépo- 
sés n'ont  pas  démontré  combien  serait  difficile  de  maintenir  la 
situation  actuelle  ?  Est-ce  que,  d'autre  part,  tous  ceux  qui  ont  pro- 
cédé à  une  étude  attentive  de  ces  questions  ne  savent  pas  que  la 
vertu  du  régime  des  concessions  sera  prochainement  épuisée  ;  que, 
avant  dix  ans,  les  Compagnies,  seront  tenues  par  l'échéance  de 
leurs  contrats,  qui  survient  vers  le  milieu  du  siècle,  ne  pourront 
plus,  ni  construire  des  voies  nouvelles,  ni  étendre  leur  industrie, 
ni  même  renouveler  leur  matériel,  parce  que  les  emprunts  qu'elles 
contracteront  pour  ces  objets  devront  être  amortis  dans  un  délai 
si  court  que  la  charge  qui  en  résulterait  serait  insupportable  pour 
les  générations  présentes  ?  Ne  faut-il  pas,  dès  maintenant,  envisa- 
ger des  formes  et  des  formules  nouvelles  d'exploitation  de  chemins 
de  fer  qui,  sans  infliger  à  l'Etat  une  tâche  à  laquelle  il  n'est  pas 
adapté,  pour  le  moment  tout  au  moins,  institueraient  un  régime 
plus  souple,  plus  logique  et  plus  harmonique  ? 

Pour  employer  une  formule  familière,  l'idée  d'une  réforme 
du  régime  des  chemins  de  fer  —  certains  disent  :  de  nouvelles 
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conventions  —  est  dans  l'air.  Kt  ceux  de  nos  collègues  qui  au- 
ront lu  attentivement  les  documents  les  plus  caractéristiques 
cités  dans  notre  -rapport,  ceux  qui  auront  cherché  à  discerner 
dans  ces  documents  mêmes  et  dans  d'autres  la  politique  ac- 
tuelle des  cx)mpagnies,  ceux-là  seront  convaincus  que,  loin  de 
chercher  à  se  lihérer  de  la  crise  et  à  éviter  les  difficultés  pro- 
chaines, les  compagnies  cherchent  plutôt  à  les  accentuer. 

Cependant,  aux  formules  vagues,  certains  songent  à  pro- 
poser les  solutions.  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  notre  honorable 
collègue,  M.  Maurice  Sihille,  dont  la  ténacité  à  ces  idées  égale 
la  compétence,  a  dirigé  l'attention  de  nos  collègues  vers  la 
politique  du  relèvement  des  tarifs.  Qu'il  s'-agît  de  la  simpHli- 
cation  et  de  runiformdsation  des  tarifs,  qu'il  s'agît  des  char- 
ges de  la  rétroactivité,  c'est  toujours  cette  solution  (jue  notre 
collègue  nous  propose  ;  il  la  proposera  sans  doute  domain  en- 
core pour  les  retraites  des  agents  des  compagnies  secondaires. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  discuter.  Mais  il  est  à  peine  besoin 
de  marquer  qu'elle  rencontrera  diuis  le  public  les  plus  vives 
oppositions.  Au  lendemain  de  la  grève,  par  des  affiches,  par 
des  articles  de  journaux,  certains  avaient  tenté,  sinon  de 
rendre  cette  idée  populaire,  au  moins  de  préparer  l'opinion  à 
l'accepter.  Ils  ont  d\\  y  renoncer. 

D'autres  parlent  tout  simplement...  de  prolonger  la  durée 
des  concessions.  Au  lendemain  de  la  grève,  encore,  dans  la 
Petite  Gironde,  M.  A11>erl  Meinadier,  l'auteur  d'ouvrages  esti- 
més sur  les  questions  de  chemins  de  fer,  demandait  que,  pour 
satisfaire  aux  revendications  du  |)ersonnel,  les  compagnies 
obtinssent  une  prolongation.  Pour  faire  plus,  il  aurait  fallu 
de  nouvelles  années  <Ie  prolongation  I  Et,  tout  candidement, 
pour  le  bien  du  personnel,  M.  Meynadier  nous  les  propose  : 

Les  sommes  annuelles  dont  l'ensemble  des  Compagnies  pourrait 
disposer  dès  aujourd'hui  en  faveur  du  personnel  varieraient  ainsi 
suivant  la  durée  de  promulgation  dépassant  les  deux  ans  néces- 
saires à  la  rétroactivité  " 
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Millions 

Pour  3  ans,  elles  seraient  de  4.7  par  an. 

Pour  4  ans,  elles  seraient  de  9.7       — 

Pour  5  ans,  elles  seraient  de  14.6       — 

Pour  6  ans,  elles  seraient  de  18.3      — 

Pour  7  ans,  elles  seraient  de  23.7       — 

Pour  8  ans,  elles  seraient  de  28 

Pour  9  ans,  elles  seraient  de  32.2       — 

Pour  10  ans,  elles  seraient  de  36.3  (1)— 

Il  est  bien  évident  que  les  disponibilités  ne  se  produisant  pas 
aux  mêmes  dates,  il  conviendrait  tout  naturellement  de  discuter 
avec  chaque  Compagnie  son  cas  particulier. 

Voilà  donc  la  formule  qui  donnerait  tout  de  suite  satisfaction 
à  tout  le  monde,  même  aux  partisans  du  rachat,  puisque  la  clause 
de  rachat  continuerait  à  subsister  dans  les  conventions. 

Le  public  serait  rassuré  sur  la  question  de  relèvement  des  tarifs  ; 
le  crédit  des  Compagnies,  au  lieu  d'être  ébranlé  par  la  crainte  de 
charges  nouvelles,  serait  consolidé  ;  l'Etat  n'aurait  à  recourir  ni  à 
l'emprunt,  ni  à  de  nouveaux  impôts  ;  le  contribuable  ne  serait  plus 
inquiet  de  la  répercussion  de  la  garantie  sur  nos  budgets  ;  le  pré- 
sent et  l'avenir  des  cheminots  obtiendraient  immédiatement  les 
satisfactions  désirées  et,  enfin,  toute  cause  de  conflit  ayant  disparu, 
il  n'y  aurait  plus  à  se  préoccuper  de  savoir  si  la  grève  des  chemins 
de  fer  est  légale,  ni  à  faire  usage  des  grands  moyens  pour  la  conju- 
rer ou  l'arrêter. 

Moyen  admirable  !  Qui  donc  pourrait  hésiter  à  l'adopter  ? 
Au  prix  de  quelques  années  nouvelles  de  concession,  les  com- 
pagnies nous  assureraient  un  régime  de  chemins  de  fer  tout 
à  fait  idyllique,  le  bonheur  du  pea-sonnel,  la  satisfaction  des 
voyageurs  et  dies  industriels,  la  sécurité,  le  confort,  la  complai- 
sance !  Dans  le  monde  financder,  l'idée  est  habilement  entrete- 
nue. Elle  ne  se  présente  même  plus  sous  la  forme  modeste  que 
lui  donnait  M.  Meinadier.  Qu'on  lise  ce  tout  récent  et  savou- 
reux passage  de  la  circulaire  de  la  Banque  Renault,  dont  on 
connaît  l'importance,   non   seulement   dans  l'Est,  mais  dans 

(1)  Petite  Gironde,  13  décembre  1910. 
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lout  le  monde  de  la  banque  privée  (1).  L'auteur  vient  de  par- 
ler de  l'inlirmité  de  nos  ports  et  de  nos  canaux.  Brusquement, 
il  ajoute  : 

Pour  remédier  à  cette  infériorité  économique,  sans  cesser  d'exer- 
cer notre  douce  manie,  nous  pourrions  peut-être  songer  à  nos 
transports  intérieurs,  susceptibles,  eux,  et  tous  à  la  fois,  par  consé- 
quent, avec  le  respect  de  l'égalité,  de  grandes  améliorations  à  fous 
les  égards.  Alors  ? 

Alors,  mettons  simplement  nos  grandes  Compagnies  de  clu- 
niins  de  fer  à  même  de  réaliser  des  progrès  que  leur  interdit  la 
brièveté  de  leurs  concessions,  et  nous  rachèterons  en  partie  notre 
médiocre  conditionnement  maritime.  Pour  y  parvenir,  il  suffirait 
de  reviser  les  conventions  avec  une  prorogation  très  large  à  la  base. 
In  allongement  de  50  années  ne  serait  point  pour  nous  efl'rayer 
quand  nous  comparons  l'exploitation  de  l'Etat  à  celle  des  Compa- 
gnies. On  nous  objectera  que  nous  reculons  l'échéance  de  l'héritage. 
Mais  à  quoi  bon  un  héritage  qui  n'est  qu'onéreux  ! 

Ouvrons  ici  une  parenthèse  et  disons  qu'en  général  la  passion 
bien  nationale  de  faire  nos  arrière-neveux  riches,  ce  qui  équivaut 
parfois  à  nous  appauvrir  et  à  les  rendre  paresseux,  disons  que  cette 
passion  amène  à  sacrifier  par  trop  le  présent  à  l'avenir,  à  un  avenir 
hypothétique  que  la  marche  des  choses  se  charge  d'amoindrir  et 
même  de  renverser.  Pourquoi  tant  de  parcimonie  de  durée  dans 
les  concession^  en  matière  de  service^  publics  ?  Cette  parcimonie, 
cette  ladrerie  oblige  le  concessionnaire  à  amortir  ses  dépenses  dans 
un  délai  trop  court  et  exclut  des  tarifs  avantageux  pour  le  consom- 
mateur. C'est  de  la  prévoyance  à  rebours. 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  une  revision  des  conventions  ainsi 
comprise  n'aurait-elle  pas  une  portée  économique  considérable  ? 

Elle  seule  permettrait  d'atténuer  les  conséquences  de  l'augmen- 
tation croissante  des  charges  qui  pèsent  sur  les  grandes  Compagnies, 
en  répartissant  ces  charges  sur  une  plus  longue  période  ;  elle  per- 
mettrait d'éviter  i)eut-étre  l'élévation  des  tarifs  qui  est  aujour- 
d'hui une  question  posée,  et  que  l'Etat  envisage  froidement  pour 
son  réseau  en  présence  du  déficit  croissant  de  son  exploitation. 

En  outre,  elle  provoquerait  un  essor  industriel  intense  par  les 
augmentations  et  les  transformations  de  voie,  de  matériel  et  de 
gare  dont  elle  serait  le  point  de  départ. 

Il  a|)partient,  croyons-nous,  aux  Chambres  de  (^jmmerce  de  créer 

(1)  Circulaire  du  30  septembre  1912. 
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un  mouvement  d'opinion  dans  ce  sens.  Leur  voix,  autorisée  pour- 
tant, n'a  pas  eu  d'écho  lors  du  rachat  de  l'Ouest  ;  elle  n'en  serait 
sans  doute  que  plus  écoutée  aujourd'hui,  alors  que  l'expérience  a 
sanctionné,  hélas  !  leurs  sages  avis  d'antan. 

Après  tous  les  inconvénients  du  système  des  concessions, 
tels  qu'ils  ressortent  de  la  simple  analyse  de  faits  que  nous 
avons  tenté  de  donner,  la  nation  oonsentira-t-elle  à  retarder 
encore  la  venue  du  jour  où  elle  pourra  rentrer  en  possession 
de  son  domaine  ?  Même  si  les  espérances  fondées  sur  cette 
reprise  pour  l'amortissement  de  la  dette,  pour  le  rétablisse- 
ment si  souvent  escompté  de  nos  finances,  ne  sont  pas  entière- 
ment réalisées,  pourra-t-elle,  du  point  de  vue  étroit  de  ses 
besoins  en  matière  de  chemins  de  fer,  accepter  de  reculer 
encore  l'avènement  d'un  régime  qui,  seul,  lui  assurera  la  maî- 
trise de  ses  transports  ? 

Les  compagnies,  plus  soucieuses  des  nuances,  ont  l'habi- 
leté de  ne  pas  introduire,  au  moins  en  ce  moment,  cette  for- 
midable demande.  Elles  se  contentent,  comme  on  l'a  vu  dans 
les  lettres  de  la  Compagnie  d'Orléans,  de  demander  une  pro- 
longation du  délai  d'amortissement.  C'était  l'idée  que  lançait, 
il  y  a  déjà  quelques  années,  le  directeur  de  l'exploitation  de 
la  Compagnie  du  Nord,  M.  Sartiaux. 

Sa  solution,  à  lui,  était  de  permettre  aux  compagnies,  par  de 
nouvelles  conventions,  d'émettre  des  obligations  dont  le  rem- 
boursement ne  serait  pas  nécessairement  effectué  au  moment 
de  l'expiration  des  conventions  ;  autrement  dit  l'Etat,  lors  de 
la  reprise  des  réseaux,  aurait  à  prendre  à  sa  charge  l'intérêt 
et  l'amortissement  du  capital-obligations  qui  n'aurait  ipas  été 
encore  amorti. 

Il  est  certain,  comme  le  disait  M.  Aimond  dans  son  rapport  sur 
le  budget  de  1909  (p.  101),  qu'un  pareil  système  permettrait  aux 
Compagnies  d'arriver  au  terme  de  leur  contrat  en  maintenant  leur 
réseau  en  bon  état  d'entretien  et  doté  de  tous  les  perfectionnements 
tout  en  maintenant  à  leurs  actionnaires  le  dividende  qui  leur  est 
actuellement  acquis.  Reste  à  savoir  si  le  Parlement  admettrait  de- 
main ou  même  après-demain  une  consolidation  du  monopole  des 
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Compagnies  dans  de  pareilles  conditions  ou  si  même,  en  échange 
d'une  participation  plus  grande  de  sa  part  dans  l'administration 
des  Compagnies,  il  consentirait  à  une  pareille  combinaison. 

Pour  nous,  s'il  nous  est  permis,  au  terme  de  ce  long  tra- 
vail, d'émettre  encore  une  opinion  personnelle,  nous  nous 
permettrons  d'affirmer  ici  sans  réserves  notre  conviction  : 
c'est  qu'en  dépit  des  difficultés  ou  des  malhcui*s  si  savam- 
ment exploites  de  l'heure  présente,  notre  démocratie  finira 
par  comprendre  qu'il  n'y  a  pour  elle  qu'une  solution  :  celle 
qui  lui  permettra  de  rentrer  en  possession  le  plus  tôt  possible 
de  ses  chemins  de  fer,  le  rachat.  Nous  aurions  aimé  à  démon- 
trer ici,  contre  le  redoutable  mouvement  qui  entraîne  en  ce 
moment  toute  l'opinion,  par  l'exemple  de  l'étranger  et  même 
par  notre  exemple,  que  cette  exploitation  est  possible  autant 
qu'elle  est  indispensable.  Nous  nous  proposions  de  montrer 
que,  seule,  elle  met  la  nation  en  présence  de  ses  besoins  ; 
seule,  elle  permet  à  un  pays  de  fixer  sa  politique  ferroviaire  ; 
seule,  elle  permet  d'utiliser,  pour  son  développement  écono- 
mique et  social,  le  merveilleux  outil  que  sont  les  chemins  de 
fer  ;  seule,  enfin,  elle  permet,  s'il  est  besoin,  de  demander  à 
la  nation  les  sacrifices  nécessaires,  sans  qu'immédiatement 
la  pensée  surgisse  que  c'est  peut-être  pour  des  intérêts  piuti- 
culiers  plus  que  pour  elle-même  qu'elle  les  consent. 

Mais  soit  que  par  une  propagande  tenace  de  ceux  qui  gar- 
dent confiance  et  par  l'action  énergique  du  gouvernement,  la 
Chambre  se  réconcilie  avec  l'idée  de  l'exploitation  directe,  soit 
qu'elle  s'attarde  timidement  en  un  système  de  régie  intéressée, 
tel  que  celui  vers  lequel,  au  fond,  plus  ou  moins  consciem- 
ment, s'achemine  le  gouvernement,  nous  ne  saurions  trop 
demander  à  tous  nos  collègues  de  se  rendre  attentifs  à  ces 
graves  j)roblèmes.  Nous  leur  avons  montré  les  campagnes 
d'opinion  qui  s'annoncent.  Nous  leur  demandons  de  relire  les 
procès- verbaux  de  l'enquête  sur  les  conditions  dan<s  lesquelles 
furent  conclues  les  conventions  de  1883.  Ils  sauront  la  peine 
qu'on  peut  éprouver  à  défendre  les  droits  de  l'Etat  contre  ces 
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grands  corps,   si  puissamment  outillés  pour  la  lutte   contre 
l'Etat. 

C'était  Lamartine,  qui,  en  une  langue  admirable,  signalait 
prophétiquement  le  danger,  dans  un  discours  de  1883  : 

Une  fois  que  vous  les  avez  créés  ou  laissés  naître,  disait-il  en 
parlant  de  ces  grands  corps  qu'allaient  être  dans  l'Etat  moderne  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  ils  sont  maîtres  de  vous  pour  des 
siècles.  Vous  ne  savez  où  les  saisir  et  ils  vous  dominent.  Les  corps, 
ou  (ce  qui  leur  ressemble)  les  intérêts  collectifs  reconnus  par  la  loi 
et  organisés,  c'est  la  même  chose  ;  c'est  l'asservissement  prompt, 
inévitable,  perpétuel  de  tous  les  autres  intérêts.  On  ne  peut  plus  y 
toucher  sans  qu'ils  jettent  un  cri  qui  effraie  ou  qui  ébranle  tout 
autour  d'eux.  Il  faut  compter  avec  eux  ;  et  les  autres  intérêts  épars, 
isolés  sans  solidarité,  sans  action  commune,  succombent  toujours, 
succombent  éternellement  devant  ces  intérêts  collectifs.  Les  gou- 
vernements libres  ne  sont  pas  plus  affranchis  de  leur  influence  que 
les  autres;  ils  se  glissent  partout,  dans  la  presse,  dans  l'opinion, 
dans  les  corps  politiques,  où  ils  trouvent  des  intéressés  et  des  auxi- 
liaires; leur  cause  a  autant  de  soutiens  qu'ils  ont  d'associés.  N'en 
avons-nous  pas  de  trop  déplorables  exemples  sous  les  yeux  ? 

Avec  une  précision  surprenante,  le  grand  poète  décrivait 
pour  ainsi  dire  la  situation  qui  est  maintenant  la  nôtre  : 

Que  sera-ce,  grands  Dieux!  quand,  selon  votre  imprudent  système, 
vous  aurez  constitué  en  intérêt  collectif  et  en  corporations  indus- 
trielles et  financières,  les  innombrables  actionnaires  de  5  ou  6 
milliards  que  l'organisation  de  vos  chemins  de  fer  agglomérera 
entre  les  mains  de  ces  Compagnies?  Changez  donc  les  tarifs,  alors! 
Mais  comment  les  changerez-vous?  Par  la  loi?  Mais  qui  votera  la 
loi?  Des  actionnaires  en  majorité.  Intervertissez  donc  des  lignes. 
Mais  qui  votera  les  lignes?  Des  actionnaires  encore!  Etablissez  donc 
des  lignes  rivales.  Mais  qui  votera  ces  lignes?  Des  actionnaires  en 
majorité.  Améliorez,  perfectionnez,  changez  les  systèmes  arriérés 
sur  vos  lignes.  Mais  qui  votera  ces  améliorations,  ces  perfectionne- 
ments désirés,  commandés  peut-être  par  l'intérêt  général  du  pays? 
Qui?  Des  actionnaires  encore.  C'est-à-dire  que  vous  engagez  à  jamais 
et  d'un  seul  mot  la  liberté,  la  concurrence,  le  produit,  les  améliora- 
tions de  votre  territoire  tout  entier.  Le  peuple  aura  beau  demander, 
se  plaindre,  accuser  les  tarifs  ;  il  sera  et  vous  serez  vous-mêmes, 
pour  des  demi-siècles  ou  par  des  quarts  de  siècles,  en  la  puissance 
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des  Compagnies.  Vous  leur  asservissez  et  les  intérêts  du  peuple  et 
les  intérêts  généraux.  Vous  les  laisserez,  vous  partisans  de  la  liberté 
et  de  l'affranchissement  des  masses,  vous  qui  avez  renversé  la  féo- 
dalité et  ses  péages  et  ses  droits  de  passe  et  ses  limites  et  ses  po- 
teaux, vous  les  laisserez  entraver  le  peuple  et  murer  le  territoire 
par  la  féodalité  de  l'argent.  Non,  jamais  gouvernement,  jamais  na- 
tion n'aura  constitué  en  dehors  d'elle  une  puissance  d'argent,  d'ex- 
ploitation et  même  de  politique,  plus  menaçante  et  plus  envahis- 
sante que  vous  n'allez  le  faire  en  livrant  votre  sol,  votre  adminis- 
tration et  cinq  ou  six  milliards  à  vos  compagnies. 

Nous  le  répétons  :  que  le  Parlement  s'achemine  vers  un  sys- 
tème bâtard  de  régie  intéressée,  ou  que,  décidé  à  donner  à  ce 
pays  les  services  coHectifs  dont  il  a  besoin,  il  s'attache  à  créer 
les  régies  d'Eitat,  telles  qu'elles  doivent  fonctionner,  telles 
qu'elles  fonctionnent  dans  d'autres  démocraties,  nous  ne  vou- 
lons pas  aujourd'hui  aborder  ce  problème.  Mais  nous  se- 
rions heureux,  vraiment,  si  ce  trop  long  et  bien  imparfait 
rapport  avait  pu  donner  à  beaucoup  de  nos  collègues  une  idée 
evacte  du  problème  aujourd'hui  posé  :  «  Comment  l'Etal  répu- 
blicain, comment  l'Etat  démocratique,  ou  pour  employer  encore 
une  formule  de  Lamartine,  comment  «  la  nation  agissante  » 
pourra-t-elle  reconquérir  la  maîtrise  de  ses  chemins  de  fer  ? 
Par  un  moyen  ou  par  un  autre,  elle  a  le  devoir  de  rétablir  son 
souverain  pouvoir. 

Albert  Thomas. 


La  Féodalité  terrienne  au  XX'  Siècle 

Les  dernières  «  Vignes  à  complant   » 


Cent  vingt  ans  ont  passé  depuis  que  la  Révolution  a  abattu  la 
forêt  féodale.  Et  telle  est  la  difficulté  de  déraciner  à  fond  les 
très  vieilles  institutions,  que  sur  les  souches  seigneuriales  ont 
repoussé,  çà  et  là,  des  rejetons  qui  apparaissent,  à  travers  la 
société  nouvelle  du  xx*  siècle,  comme  autant  de  curieuses  sur- 
vivances de  l'ancienne  Féodalité. 

C'est  ainsi  qu'en  un  coin  de  Bretagne,  au  sud  de  la  Loire, 
dans  l'ancien  Comté  nantais,  au  milieu  de  pays  qui  vivent 
selon  les  conditions  juridiques,  économiques  et  sociales  de  la 
vie  moderne,  il  existe  une  sorte  d'îlot  féodal  où  sont  les  der- 
nières vignes  à  complant  (1). 

LES   VIGNES   A    COMPLANT    AUX   TEMPS    FÉODAUX 

Le  complant  ?  Qu'est  cela  ?  —  C'est  une  redevance  féo- 
dale dans  le  genre  du  champart  ou  part  du  champ,  ou  comme 
le   cens,  rente  perpétuelle   en   argent.   Le   complant  était  lui 

(1)  De  même  qu'il  existe  encore,  dans  nos  campagnes  du  Centre,  spécia- 
lement dans  nos  campagnes  bourbonnaises,  de  grands  châtelains,  néo- 
seigneurs féodaux  doublés  souvent  de  sous-exploiteurs  du  paysan  :  les 
fermiers  généraux,  les  uns  et  les  autres  prélevant  toujours,  en  plus  de  la 
moitié  des  produits  de  la  ferme,  des  redevances  féodales  :  redevance  en 
argent  {l'impôt  colonique),  redevance  en  nature  (la  dîme  moderne  :  chapons, 
beurre,  fruits,  etc.),  redevance  en  travail  (les  charrois  pour  le  «maître», 
c'est-à-dire  la  corvée). 
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aussi  une  rente  perpétuelle,  non  pas  en  argent,  mais  en  na- 
ture, c'est-à-dire  en  fruits  pour  les  vergers,  en  vin  quelquefois 
(droit  de  vinage  de  la  Champagne),  en  raisins  le  plus  souvent, 
pour  les  vignes  à  complant. 

Cette  redevance  était  due  en  vertu  de  contrats  passés  entre 
seigneurs  et  colons  en  des  temps  très  anciens.  Le  bailleur, 
c'est-à-dire  le  seigneur  ou  le  monastère,  avait  «  baillé,  cédé, 
délaissé  »  une  'terre  en  friche  à  un  colon,  à  charge  pour  celui- 
ci  :  1"  de  la  défricher  et  de  la  com planter  de  vignes  ;  2"  de 
travailler  le  vignoble  ;  3°  de  conduire  au  pressoir  du  monas- 
tère ou  du  château  une  partie  de  la  vendange,  —  le  sixième 
en  plein  Moyen  Age,  puis  le  cinquième,  enfin  le  quart  et  quel- 
quefois le  tiers  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Pour  le  seigneur,  la  vigne  était  dite  à  recevoir  (le  cin- 
quième, le  quart,  etc.).  Pour  le  colon,  c'était  une  vigne  à  de- 
voir. En  1789,  les  vignes  «  à  devoir  de  quart  »  ou  vignes  à 
quart  étaient  les  plus  nombreuses. 

A  la  redevance  en  nature  s'ajoutait  une  petite  redevance 
en  volailles  qui,  pour  cette  raison,  porte  encore  le  nom  de 
chapon  bien  qu'aujourd'hui  en  Bretagne,  où  le  complant  a 
survécu,  elle  soit  exigible  en  argent. 

Aucune  limite  dans  le  temps  n'était  lixée  à  la  jouissance  du 
vigneron  à  condition  qu'il  fût  respectueux  de  ses  engagements. 
Ou  plutôt  cette  jouissance  devait  durer  autant  que  la  vigne, 
c'est-à-dire  «  à  toujours  »,  «  à  jamais  »,  à  perpétuité,  car  par 
le  provignage  le  colon  et  ses  descendants  pouvaient  aisément 
rendre  leur  vigne  perpétuelle. 

Il  en  résulte  que  la  propriété  de  la  terre  sortait  des  mains  du 
bailleur  (ou  donneur)  pour  passer  dans  celle  du  preneur.  C'est 
ce  que  dit  dans  son  Répertoire  le  célèbre  jurisconsulte  Merlin 
(1754-1838)  qui  fut  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation: 

«  Il  est  bien  vrai,  dit-il,  que  si  les  vignes  plantées  dans  les 
terres  baillées  à  complant,  n'étaient  pas  entretenues  et  renou- 
velées successivement  par  des  provins  ou  des  marcottes,  il 
viendrait  infailliblement  un  jour  où  elles  périraient.  Mais  ce 
serait  la  faute  des  preneurs...  C'est  donc  du  fait,  c'est  donc  de 
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la  volonté  des  preneurs,  que  dépend  l'événement  qui  peut  seul 
faire  rentrer  le  bailleur  dans  les  biens  dont  il  est  question.  La 
clause  de  rentrée  en  possession  dans  le  cas  de  cet  événement 
ne  diffère  en  rien  de  la  clause  de  rentrée  en  possession  dans  le 
cas  de  défaut  de  culture  pendant  une  ou  plusieurs  années, 
dans  le  cas  de  non-paiement  de  la  redevance  réservée  par  les 
baux  !  Cette  clause  forme  donc  une  condition  véritablement 
résolutoire.  Elle  n'empêche  pas  que  la  propriété  du  bailleur  ne 
soit  sortie  de  ses  mains  pour  passer  dans  celles  des  preneurs.  » 

Aussi  l'usage  s'était-il  établi  sans  difficulté  pour  les  colons- 
propriétaires  des  vignes  à  complant  de  disposer  de  leur  droit 
au  vignoble  comme  d'un  bien  franc,  par  acbat,  vente,  échange, 
donation  ou  héritage  de  génération  en  génération. 

Les  vignes  à  complant  paraissent  avoir  existé  dans  toute  la 
Prance.  Les  plus  anciennes  chartes  connues  qui  en  fassent 
mention,  celles  du  Dauphiné,  du  Limousin,  du  Nivernais,  du 
Poitou,  remontent  au  x*  et  même  au  ix*  siècle.  Mais  il  faut 
placer  plus  loin  encore  dans  le  passé  l'origine  des  vignes  à 
complant,  car  les  chartes  des  ix'  et  x*  siècles  s'appuient  sur  la 
coutume  des  Gaules. 

Après  les  invasions,  quand  la  terre,  couverte  de  ronces,  de 
broussailles  et  de  poirasse  ne  rapportait  rien  faute  de  travail, 
les  maîtres  du  pays,  seigneurs  et  monastères,  ont  dû  faire 
appel  aux  paysans  des  environs  et  leur  proposer  des  contrats 
de  vignes  à  complant  selon  les  coutumes  et  usages  dont  les 
monastères  avaient  conservé  la  tradition. 

LES  VIGNES  A  COMPLANT   SOUS   LA   RÉVOLUTION 

Après  de  longs  siècles  d'existence,  la  tenure  «  à  complant  » 
disparut  sous  la  Révolution  avec  le  régime  féodal. 

Elle  fut  d'abord  supprimée  avec  indemnité  par  le  décreit  du 
28  mars  1790  : 

«  Seront  rachetables,  et  continueront  d'être  payés  jusqu'au 
rachat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux,  ou  censuels 
utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  primi- 
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tive  de  fonds  et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire  ; 
toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles  en  argent,  den- 
rées en  fruits,  servies  sous  la  dénomination  de  cens,  cham- 
part,  agrier,  complant....  » 

Puis  le  décret  du  17  juillet  1793  appliqua  au  complant, 
comme  à  tous  les  autres  droits  féodaux,  la  suppression  sans 
indemnité. 

«  Toutes  les  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féo- 
daux et  censuels,  sont  supprimés  sans  indemnité....  » 

Mais,  dans  les  derniers  siècles,  au  xvii*  et  au  xvm*  surtout, 
étaient  apparus,  à  côté  des  propriétaires  féodaux  de  vignes 
«  à  recevoir  »,  des  propriétaires  roturiers  titulaires  d'une  rente, 
non  féodale  mais  foncière,  payée  en  nature  elle  aussi  par  le 
colon  complanteur.  Ces  propriétaires  ne  tombaient  ni  sous 
le  coup  du  décret  de  mars  1790,  ni  sous  le  coup  du  décret  de 
juillet  1793. 

La  législation  révolutionnaire  ne  les  oublia  point,  car  : 

1"  la  loi  des  18-29  décembre  1790  avait  déjà  déclaré  rache- 
tables  toutes  les  rentes  foncières,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
ture (cas,  précisément,  de  certains  complants),  ainsi  que  les 
champarts  sous  toutes  dénominations  (or  le  complant  n'était 
qu'une  espèce  du  genre  champart)  ; 

2"  par  la  suite,  la  loi  du  2  prairial  an  II  (25  mai  1794)  porta 
que  les  baux  à  culture  ^perpétuelle  seraient,  eux  aussi,  soumis 
au  rachat  par  les  preneurs  ou  colons  —  et  si  la  tenure  à 
complant  n'eût  été  qu'un  bail,  on  pouvait  encore  lui  appliquer 
cette  loi  (1)  ; 

3°  enfin  l'article  530  du  Code  civil,  issu  du  droit  nouveau 
et  promulgué  en  1804,  stipule  que  «  toute  rente  établie  à  per- 
pétuité pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  comme 
condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds 
immobilier,  est  essentiellement  rachetable  ». 

(1)  Merlin  affirme  que  dans  la  coutume  de  Bretagne  comme  dans  la 
coutume  de  la  Rochelle,  les  baux  à  longue  durée  ou  à  culture  perpétuelle 
donnaient  ouverture  au  droit  de  retrait  (rachat).  V.  son  Répertoire  au  mot 
«  Vigne  » . 


LA    FÉODALITÉ    TERRIENNE    AU    XX"    SIÈCLE  521 

De  sorte  qu'en  vertu  de  cette  double  législation  toutes  les 
\ignes  se  trouvaient  «  affranchies  »  ou  pouvaient  l'être  par  le 
rachat,  quels  que  soient  les  propriétaires  ou  nobles  ou  rotu- 
riers (2).  Et  bientôt  en  France  —  les  formalités  de  l'affran- 
chissement ou  du  rachat  ayant  été  accomplies  par  les  colons  — 
les  comptants  disparurent,  il  n'y  eut  plus  que  des  vignes 
franches...  sauf  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ! 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  eut  dans  l'ancien  Comté  nantais  au- 
cune vigne  rachetée  ou  affranchie  ?  Non,  car  il  suffit  de  causer 
avec  les  gens  du  pays  pour  apprendre  que  les  vieillards  ont 
entendu  dire  à  leurs  pères  qu'un  certain  nombre  de  colons 
ont  racheté  ou  affranchi  leurs  comptants  sous  la  Révolution. 
Et  si  tous  les  colons  de  la  Loire-Inférieure  n'ont  pas  agi  de 
même,  s'ils  n'ont  pas  fait  les  démarches  nécessaires,  c'est 
qu'alors  ils  étaient  pris  par  la  Guerre  de  Vendée  qui  les  dé- 
tournait du  soin  de  leurs  intérêts.  Et  voilà  comment,  à  cause 
de  la  guerre  civile,  un  droit  féodal  a  pu  échapper  en  partie  à 
la  Révolution  et  demeurer  debout  sur  un  coin  du  pays. 

Malheureux  colons  à  complants  !  Ils  n'étaient  pas  au  bout 
de  leurs  peines.  Non  seulement,  ils  restaient  soumis  au  «  de- 
voir de  quart  »  et  au  «  chapon  »,  mais  on  allait  profiter  des 
circonstances  qui  leur  étaient  défavorables  :  d'abord  pour 
confisquer  une  partie  des  vignes,  ensuite  pour  nier  le  droit 
de  propriété  des  complanteurs  et,  un  siècle  après,  pour  essayer 
de  leur  ôter  les  vignes  qu'ils  avaient  si  ardemment  travaillées, 
tant  de  fois  vendangées  et  sur  lesquelles,  au  moins,  ils  étaient 
en  droit  de  compter  pour  faire  vivre  leurs  familles. 

UNE   CAMPAGNE   CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE 

Quand  la  tourmente  révolutionnaire  fut  passée,  quand  la 
guerre  de  Vendée  fut  terminée,  l'Etat,  sous  le  Directoire,  se 
trouva  propriétaire  de  nombreuses  vignes  confisquées  sur  les 

(1)  Dans  l'ancien  droit,  la  rente  féodale  était  due  par  la  personne  et  la 
rente  foncière  était  due  par  le  fonds.  C'est  pourquoi  la  Révolution  supprima 
la  première  comme  servile.ei  soumit  la  seconde  au  rachat. 
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ci-devant  nobles  et  les  congrégations  religieuses  de  la  région 
nantaise.  Et  lorsqu'il  voulut  les  vendre,  presque  personne  ne 
se  présenta  aux  adjudications,  sous  prétexte  qu'on  ne  savait 
pas  exactement  s'il  s'agissait  de  vignes  franches  ou  bien  de 
vignes  à  complant.  Des  colons,  en  effet,  prétendaient  alors,  à 
juste  titre,  qu'ils  ne  devaient  plus  ni  tiers,  ni  quart,  ou  qu'ils 
étaient  en  droit  de  les  racheter. 

Ce  que  voyant,  l'administration  suspendit  la  vente  de  ces 
vignes  nationales  et,  dans  l'espoir  d'obtenir  une  réponse  favo- 
rable à  la  vente,  posa  au  Corps  législatif  cette  double  question  : 

1°  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de  «  complant  »  ou 
«  à  devoir  de  tiers  »,  «  à  devoir  de  quart  »,  sont-elles,  oui  ou 
non,  soumises  à  la  faculté  de  rachat  stipulée  par  la  loi  du 
18  décembre  1790  ? 

2°  Sont-elles  ou  ne  sont-elles  pas  supprimées  par  le  «  décret- 
loi  du  17  juillet  1793  ? 

On  vit  aussitôt  les  premiers  adjudicataires  et  un  groupe 
de  propriétaires  se  lever  contre  la  législation  révolutionnaire 
et,  dans  un  mémoire  de  l'an  V  (1),  plaider  habilement  qu'elle 
n'était  pas  applicable  aux  comptants  de  Bretagne. 

Les  colons  qui  réclament  ?  disaient-ils,  mais  ce  ne  sont  pas 
des  propriétaires,  ce  sont  des  fermiers.  Oui,  des  fermiers,  car 
le  complant  n'est  qu'un  bail  «  véritablement  de  même  nature 
que  Je  bail  à  ferme  et  qui  n'en  diffère  que  par  la  durée  et  par 
la  manière  de  payer  le  fermage  ».  Et  si  les  colons  trouvent 
cette  «  idée  heureuse  »  de  se  dire  propriétaires,  n'est-il  pas 
évident  qu'ils  sont  «  stimulés  par  leur  intérêt  personnel  et 
enhardis  par  les  conseils  perfides  de  quelques  mauvais  es- 
prits »  ? 

Au  surplus,  notre  théorie,  poursuivaient  les  contre-révolu- 
tionnaires, n'est  point  un  «  système  arbitraire  imaginé  pour 
le  besoin  du  moment,  c'est  une  vérité  antique  et  constante  •. 
Parmli  les  preuves  qu'ils  donnaient  de  cette  «  vérité  antique  », 
on  relève  des  erreurs   flagrantes.   Celle-ci,   notamment  :    (jue 

(1)  Neveu-Derotrie.  Les  Lois  rurales  françaises,  Paris,  1845,  oliap.  I\'. 
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le  colon  ne  pouvait  «  transporter  ses  droits  à  un  tiers  sans 
le  consentement  du  bailleur  »,  —  alors  que  de  toute  notoriété 
et  selon  les  usages  loyaux  et  constants,  cette  transmission 
était  libre.  Cette  autre  :  que  les  propriétaires  du  quart  sont 
les  vrais  propriétaires,  attendu  qu'en  tous  temps  ils  ont, 
seuls,  «  acquitté  les  impôts  et  charges  foncières  »,  —  alors 
que  le  chapon  était  précisément,  sinon  le  remboursement  des 
impôts,  au  moins  la  part  du  colon  dans  les  charges  foncières. 
Cette  autre  encore  :  que  le  complant  de  Bretagne  ne  ressem- 
blait à  celui  d'aucune  autre  province  française,  que  le  com- 
plant était  translatif  de  propriété  partout...  sauf  en  Bretagne, 

—  alors  que  le  Comité  nantais,  jusqu'au  x^  siècle,  avait  fait 
partie  des  Marches  du  Poitou  et  que,  d'après  la  coutume  du 
Poitou,  le  complant  est  féodal,  rachetable,  translatif  de  pro- 
priété (1).  Et  puis,  conçoit-on  cette  exception,  absolument 
unique  en  France,  relative  à  un  mode  de  propriété  des  vignes 
autrefois  si  commun  ! 

Dans  l'ardeur  à  défendre  leur  cause  étrange,  nos  proprié- 
taires de  l'an  V  n'hésitaient,  comme  on  voit,  ni  à  se  contre- 
dire, ni  à  se  tromper.  Et  je  ne  relève  ni  toutes  leurs  erreurs,' 
ni  toutes  leurs  contradictions. 

Venant  aux  textes,  ils  exhumaient  une  ordonnance  de  l'In- 
tendant de  Bretagne  en  1732  et  une  délibération  des  Etats  de 
Bretagne  en  1760,  déclarant  l'une  et  l'autre  «  que  les  preneurs 
à  complant  n'acquièrent  aucune  propriété  dans  les  vignes  », 
sans  prendre  garde  et  sans  dire  —  ignorance  ou  absence  de 
bonne  foi  —  que  ce  n'étaient  là  que  des  déclarations  de  style 
faites  dans  le  seul  but  de  défendre  les  colons  contre  la  fiscalité 
des  fermiers  généraux. 

Sans  bonne  foi  encore,  les  pétitionnaires  faisaient  mine  de 
s'étonner  que  les  colons  n'eussent  pas  fait  valoir  leurs  droits 

—  affranchissement  ou  rachat  —  au  moment  qù,  sous  la 
guerre  de  Vendée,  ils  faisaient  le  coup  de  feu  pour  se  défen- 

(1)  D'après  le  juriste  breton  Poullain-Duparc  (L.  II,  chap.  IX,  «  le 
complant  n'est  connu  en  Bretagne  que  dans  le  Comté  nantais  où  il  s'est 
établi  à  l'imitation  de  la  coutume  du  Poitou  » . 
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dre,  sans  doute,  mais  pour  défendre  aussi  ceux-là  mêmes, 
nobles  ou  propriétaires  de  rentes  perpétuelles,  qui  maintenant 
bataillaient  contre  eux  ! 

Enfin,  renversant  les  règles  les  plus  élémentaires  du  droit, 
ils  rejetaient  sur  les  colons  le  fardeau  de  la  preuve.  C'était  aux 
colons  à  prouver  qu'ils  ne  devaient  rien  aux  prétendus  pro- 
priétaires et  non  pas  aux  propriétaires  à  prouver  que  les 
colons  leur  devaient  le  quart  de  la  vendange  !  Il  est  vrai  que 
les  pétitionnaires  de  l'an  V  prétendaient  que  leurs  titres  de 
propriété  avaient  été  la  proie  des  flammes  pendant  la  guerre 
civile  ! 

Ces  pétitionnaires  et  l'Administration  des  Domaines,  c'est- 
à-dire  les  puissants  du  jour,  allaient  quand  même  triompher 
des  pauvres  colons,  ignorants  des  lois  et  de  leurs  détours. 
Boulay-Paty,  député  de  Nantes  —  ville  où  habitaient  presque 
tous  les  propriétaires  rentiers,  mais  pas  un  colon-proprié- 
taire —  se  fit  l'avocat  des  forts  contre  les  faibles.  Dans  un 
rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  essaya  d*étal)lir  que  la 
concession  à  comptant  est  un  «  bail  »  ;  il  avoua  que  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  ces  baux  sont  faits  à  per- 
pétuité ;  et,  au  lieu  de  faire  remarquer  que,  dans  ce  cas,  il 
fallait  appliquer  la  loi  du  25  mai  1794  qui  les  déclare  rache- 
tal>les  par  les  cultivateurs,  Boulay-Paty  se  contenta  de  con- 
clure, selon  l'intérêt  des  rentiers,  que  les  lois  de  1790  sur  le 
rachat  des  redevances  foncières  et  de  1793  sur  la  suppression 
sans  indemnité  des  redevances  féodales  n'étaient  pas  applica- 
bles aux  comptants  de  l'ancien  Comté  nantais. 

Cependant  le  rapport  de  Boulay-Paty  ne  fut  pas  discuté. 
On  craignait  peut-être  que  les  «  Cinq-Cents  »  ou  les  «  An- 
ciens »  n'eussent  aucun  goût  pour  ses  contradictions  juridi- 
ques et  ses  conclusions  tendancieuses.  Il  est  fort  regrettable, 
d'ailleurs,  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  discussion  législative,  car 
si  les  Chambres  du  Directoire  eussent  rétabli  la  réalité  des 
faits  et  la  vérité  du  droit,  elles  eussent  évité  ainsi  bien  des  tri- 
bulations et  bien  des  tourments  aux  travailleurs  de  la  vigne 
nantaise. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  des  Finances  —  le  Consulat, 
sur  ces  entrefaites,  aj^ant  remplacé  le  Directoire  —  préféra 
s'adresser  au  seul  Conseil  d'Etat  pour  lui  demander  un  simple 
avis  sur  la  question  des  vignes  à  complant. 

Le  2  thermidor  an  VIII,  le  Conseil  d'Etat,  «  considérant 
que  le  bail  à  complant  ne  transfère  au  preneur  aucun  droit 
sur  la  propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet  ;  que  celui-ci, 
ses  héritiers  ou  représentants  ne  possèdent  qu'au  même  titre 
et  de  la  même  manière  que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la 
durée  de  jouissance,  etc.  »,  émit  le  singulier  avis  qu'il  n'était 
«  pas  nécessaire  de  recourir  au  législateur  pour  maintenir  ou 
conserver  dans  la  main  des  bailleurs  ou  de  leurs  héritiers  ou 
représentants,  la  propriété  des  biens  concédés  sous  le  titre 
(le  bail  à  complant  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure; 
que  la  portion  de  fruits  que  s'y  sont  réservés  les  bailleurs, 
doit  leur  être  payée  sans  difficulté  par  les  prenenrs,  lesquels 
ne  peuvent  forcer  les  bailleurs  d'en  recevoir  le  rachat...  »,  etc. 

Ainsi,  toute  cette  campagne,  entreprise  dans  cette  période 
de  réaction  intense  qui  commença  en  1795  contre  les  «  excès  » 
de  la  Révolution,  aboutit  à  la  négation  de  la  législation  révo- 
lutionnaire et  du  droit  évident  des  colons  complanteurs. 

Singulier  avis,  du  reste,  qui  méconnaissait  les  principes  les 
plus  simples  et  les  plus  constants  du  droit. 

«  Cet  avis,  écrivait  en  1896  M.  Méline,  ministre  de  l'Agri- 
culture, président  du  Conseil,  dans  l'exposé  dés  motifs  de  son 
projet  de  loi  relatif  aux  vignes  à  complant,  cet  avis  recon- 
naissait le  caractère  de  bail  à  une  convention  d'une  nature 
spéciale  à  laquelle  manque  la  condition  essentielle  du  con- 
trat de  louage.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  se  reporter 
à  l'article  1709  du  Code  civil  qui  dit  : 

<(  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
«  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un 
«  certain  temps  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci 
«  s'oblige  à  lui  payer.  » 

«  L'essence  dli  bail  étant  d'être  (temporaire,  le  complant  ne 
l'est  pas,  puisque  sa  durée  peut  être  indéfinie. 
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«  En  fait,  on  est  en  présence,  dans  l'espèce,  d'un  véritable 
démembrement  du  droit  de  propriété.  » 

Malheureusement,  ce  simple  avis  du  Conseil  d'Etat, 
cette  consultation  juridique  en  bataille  contre  le  droit,  l'his- 
toire et  l'équité,  ont  fait  jurisprudence  au  xix*  siècle  coaitre  les 
travailleurs  de  la  vigne  à  complant. 

(A   suivre.)  P.  Brizon. 

Député. 


Où  en  est  la  loi  des  Retraites  ouvrières 


Après  avoir  suscité  des  polémiques  passionnées,  copieuse- 
ment alimenté  la  presse  ouvrière  et  patronale,  servi  de  pré- 
texte à  des  campagnes  acharnées  et  divergentes,  la  loi  des 
Retraites  ouvrières  semble  ne  plus  faire  parler  d'elle  aussi 
bruyamment.  A  une  littérature  exaspérée  a  suecédé  toute 
une  série  de  recherches  et  d'études  objectives,  désintéressées 
et  cependant  convaincues.  Il  serait  trop  lon^  d'énumérer  tous 
les  commentaires,  savants  ou  succincts  que  la  loi  du  5  avril 
a  provoqués  depuis  sa  mise  en  application  ;  qu'il  nous  suffise 
de  dire  qu'il  en  est  paru  d'excellents  et  que  des  Revues  spé- 
ciales se  sont  même  créées  pour  l'examen  au  mois  le  mois  de 
ce  problème  des  retraites. 

Néanmoins,  un  calme  relatif  semble  s'être  établi  dans  les 
milieux  ouvriers  et  patronaux,  à  l'égard  de  la  loi.  Est-ce  par 
indifférence  et  par  l'effet  de  préoccupations  nouvelles  ?  Est-ce 
plutôt  par  raison  et  par  désir  de  s'établir  le  moins  malaisé- 
ment possible  dans  la  législation  acquise  ?  Il  serait  difficile  de 
faire  leur  part  respective  à  ces  causes  diverses  dont  chacune, 
sans  doute,  a  contribué  à  créer  l'état  d'esprit  que  nous  cons- 
tatons. 

Cependant,  il  semble  que  la  loi  des  retraites  ouvrières  se 
fait,  peu  à  peu,  adopter  dans  le  pays  ;  ceux  qui  doivent  en  être 
les  bénéficiaires  commencent  à  s'en  servir  ;  les  organismes 
d'assurance  dont  elle  prévoit  la  constitution  commencent  à  se 
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créer  ;  de  son  côté,  le  gouvernement  multiplie  les  actes  com- 
plémentaires et  interprétatifs,  tandis  que  la  jurisprudence 
se  constitue  peu  à  peu  ;  enfin  les  projets  d'amélioration  pren- 
nent corps  de  plus  en  plus  et  sont  vraisemblablement  sur  le 
point  de  se  réaliser.  Telles  sont  les  diverses  manifestations  de 
cette  silencieuse  activité  que  nous  voudrions  examiner  rapi- 
dement ici. 

Combien  la  loi  a-t-elle  jusqu'ici  gagné  d'adhérents  parmi  les 
ouvriers  ?  Une  enquête  faite  par  le  ministère  du  Travail  et 
close  le  1"  octobre  dernier  nous  le  fait  connaître.  A  cette  date, 
il  y  avait  6.188.900  assurés,  dont  2.136.000  avaient  signé  leur 
bulletin  et  4.052.000  avaient  été  inscrits  d'office.  Parmi  ces 
derniers,  bon  nombre,  loin  d'être  des  réfractaires  (1),  sont 
simplement  des  ignorants  ou  des  négligents,  et  l'on  peut  éva- 
luer à  près  de  quatre  millions  les  clients  immédiatement 
promis  aux  caisses  d'assurances.  Ces  chiffres  marquent  une 
augmentation  très  sensible  sur  ceux  qui  étaient  donnés  au 
1"  juillet.  A  cette  date,  on  ne  comptait  que  1.750.000  salariés 
ayant  signé  leur  bulletin,  et  3.850.000  inscrits  d'office,  en  tout 
5.600.000  assurés.  Le  progrès  piiraîtra  plus  intéressant  encore 
si  l'on  remarque  que  l'augmentation  réalisée  porte  beaucoup 
plus  sur  les  adhésions  volontaires  que  sur  les  inscriptions 
-d'office  et  qu'elle  s'est  produite  dans  toutes  les  régions  du 
pays  (2). 

Ces  assurés  ne  porteront  vraisemblahlement  pas  tous  leurs 


(1)  On  peut  tenir  pour  réfractaires  ceux  qui  signent  leur  bulletin  en 
Indiquant  leur  opposition  à  la  pratique  du  versement  ouvrier,  comme  c'est 
le  cas,  par  exemple,  pour  les  tisseurs  de  Ji->i''nv  .lins  la  proportion  de 
85  p.  100. 

(2)  Chez  les  assurés  facultatifs.  mCme  progression:  do  243.000  au  1"  Juil- 
let, ils  sont  devenus  289.000  au  1"  octobre. 

Le  dernier  bilan  semestriel  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
comportait  une  somme  de  3.224.033  fr.  37  pour  la  vente  des  timbres-re- 
traites pendant  un  trimestre  environ.  Ce  chiffre  ne  correspondrait  même 
pas  à  celui  des  salariés  signalés  comme  ayant  signé  leur  bulletin,  mais  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  beaucoup  de  versements  ouvriers 
s'effectuent  en  argent  et  non  on  timbres  par  l'intermédiaire  des  caisses 
d'épargne  et  des  caisses  syndicales. 
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fonds  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ;  la  loi  l'a  prévu  ; 
aussi  a-t-elle  autorisé  la  création  de  caisses  de  retraites  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  caisses  syndicales,  de  syn- 
dicats de  garantie,  de  caisses  de  syndicats  professionnels  (ou- 
vriers) et  de  caisses  départementales.  Dès  aujourd'hui,  il  existe 
des  types  de  tous  ces  organismes,  sauf  toutefois  des  caisses 
de  syndicats  professionnels. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  sollicité,  en  masse,  l'au- 
torisation de  faire  la  collecte  et  l'encaissement  des  cotisations 
de  leurs  adhérents  ;  elles  y  trouvent  non  seulement  un  bon 
moyen  de  propagande,  mais  aussi  un  avantage  matériel,  puis- 
que le  gouvernement  leur  accorde  une  remise  égale  à  5  p.  100 
des  sommes  encaissées  par  elles  ;  aussi,  à  la  fin  du  mois  de 
novemibre  dernier,  ne  comptait-on  pas  moins  de  2.764  sociétés 
ayant  demandé  l'autorisation  de  faire  l'encaissement  ;  c'est 
par  centaines  que  les  arrêtés  ministériels,  rendus  depuis  le 
30  mai  sur  ces  demandes  les  y  ont  autorisées.  Il  serait  inté- 
ressant de  savoir  ce  que  représente  ce  chiffre  de  sociétés  dans 
l'ensemble  des  institutions  mutualistes,  et  si  ce  sont  les  petites 
sociétés  ou  au  contraire  les  organismes  déjà  puissants  qui  se 
sont  affiliés. 

Un  certain  nombre  de  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  été 
autorisées  à  assurer  complètement  le  service  des  retraites  et 
allocations.  Nous  en  avons  compté  neuf  jusqu'à  présent,  qui 
sont  :  la  Fédération  régionale  mutualiste  du  Sud-Ouest, 
l'Union  départementale  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  la 
Loire,  l'Union...  d'Indre-et-Loire,  l'Union...  du  Loiret,  l'Union... 
de  la  Loire-Inférieure,  l'Union...  des  Ardennes,  l'Union...  du 
Gard,  la  Caisse  Fédérale  de  Nice  et  la  Fédération  régionale  des 
Unions  mutualistes  de  l'Est.  Ce  sont  là  de  puissantes  sociétés, 
et  seules  elles  pouvaient  entreprendre  une  tâche  pareille, 
puisque  la  loi  exige  un  minimum  de  2.000  adhérents  aux 
caisses  qui  sollicitent  l'autorisation  et  que,  pratiquement,  un 
chiffre  dix  fois  plus  fort  est  nécessaire  pour  réussir. 

Les  caisses  patronales  et  syndicales  se  sont  empressées  de 
profiter  de  la  loi.  Les  établissements  patronaux  de  retraites  ou- 

34 
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vrières,  constituées  avant  la  loi  du  5  avril  1910,  ont  dû,  pour 
se  conformer  à  la  loi,  modifier  leurs  statuts  et  transformer 
leur  comptabilité.  Actuellement,  43  institutions  de  ce  genre 
ont  accompli  leur  transformation  ;  nous  citerons,  parmi  elles, 
les  caisses  des  Sociétés  du  Gaz  de  Paris,  de  Lyon,  de  Marseille, 
de  la  Compagnie  Générale  des  Eaux  de  Paris,  des  Magasins 
du  Louvre,  de  l'Institut  Pasteur,  du  Crédit  Lyonnais,  des  Eta- 
blissements Solvay,  etc.  Quant  aux  caisses  syndicales,  on  en- 
tend par  là  celles  qui  groupent  différents  patrons  d'une  même 
industrie  (1)  ;  le  fonds  de  premier  établissement  nécessaire  à 
leur  constitution  est  généralement  souscrit  par  les  employeurs 
et  la  caisse  est  administrée  à  la  fois  par  leurs  délégués  et  par 
un  nombre  égal  d'ouvriers  que  l'assemblée  des  porteurs  de 
parts  désigne.  Deux  caisses  de  ce  genre  se  sont  constituées  : 
celle  du  Comité  des  Forges  et  celle  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie textile  de  Tourcoing.  En  outre  une  caisse  syndicale  du 
Bâtiment  s'est  constituée  sous  la  forme  d'un  syndicat  de  ga- 
rantie, qui  lie  solidairement  tous  les  patrons  adhérents  pour 
l'exécution  des  obligations  contractées  par  la  caisse.  D'autres 
caisses,  dans  les  industries  chimiques,  dans  le  commerce  de 
l'alimentation,  sont  en  voie  de  constitution,  comme  cela  res- 
sort de  la  lecture  des  organes  des  syndicats  patronaux  de  ces 
diverses  professions. 

Les  caisses  départementales  et  régionales,  dont  le  principal 
caractère  distinctif  est  d'être  administrées  à  la  fois  par  des 
fonctionnaires,  par  des  délégués  élus  des  patrons  et  des  ou- 
vriers, commencent,  elles  aussi,  à  apparaître.  C'est  une  caisse 
régionale,  englobant  l'Ille-et-Vilaine,  les  Côtes-du-Nord,  le 
Morbihan,  la  Mayenne  et  la  Sarthe,  qui  s'est  constituée  la 
première  (Décret  du  8  août  1911)  ;  puis,  successivement,  ont 
été  créées  les  caisses  départementales  de  la  Côte-d'Or,  du  Nord, 
de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse. 

Il  y  a  là,  on  le  voit,  un  ensemble  déjà  considérable  d'orgn- 

(1)  Un  arrêté  du  /"  juillet  classe  les  industries  en  i4  groupes,  en  vue 
de  la  formation  de  ces  caisses  syndicales  ;  ce  classement  d'ailleurs,  ne 
semble  avoir,  en  pratique,  rien  d'impératif. 
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nismes,  qui  s'offre  à  la  masse  des  6  millions  d'assurés  inscrits. 
Dans  quelle  mesure  fonctionnent-elles,  quelle  population  d'as- 
surés desservent-elles,  et  quel  accueil  ont-elles  reçu,  c'est  ce 
qu'il  serait  assez  difficile  de  dire  actuellement.  Seule,  une 
enquête  menée  auprès  de  chacun  de  ces  organismes  pourrait 
nous  l'apprendre,  et,  vraisemblablement,  c'est  là  une  tâche  que 
la  Direction  des  Retraites  entreprendra  quelque  jour.  Ce  qui, 
dès  aujourd'hui,  est  certain,  c'est  qu'elles  sont  de  nature  à 
simplifier  le  fonctionnement  de  la  loi,  et  à  permettre  une  uti- 
lisation intéressante  des  sommes  capitalisées. 

En  même  temps  que  l'initiative  privée  utilisait  la  loi  pour 
créer  les  organes  de  son  fonctionnement,  le  gouvernement 
publiait  une  série  de  décrets,  d'arrêtés,  circulaires  et  instruc- 
tions destinés,  soit  à  interpréter  la  loi,  soit  à  régler  les  détails 
pratiques  nécessités  par  sa  mise  en  œuvre.  Nous  allons  rapi- 
dement examiner  cette  abondante  production  de  textes  offi- 
ciels, en  ne  tenant  compte  que  des  textes  postérieurs  au 
Règlement  d'administration  publique  du  25  mars  1911. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  actes  d'autorisation  ou  de  cons- 
titution des  diverses  Caisses  de  retraites  ;  le  contrôle  et  la 
comptabilité  de  ces  caisses  ont  également  fait  l'objet  de  régle- 
mentations importantes.  U arrêté  du  25  avril  1911  précise  les 
conditions  imposées  au  fonctionnement  des  sociétés  de  secours 
mutuels  comme  organismes  de  retraite  :  elles  doivent  con- 
vertir en  timbres  les  versements  reçus  ;  elles  doivent  justifier 
des  sommes  ainsi  encaissées  et  elles  ne  bénéficient  de  la 
remise  de  5  p.  100  que  pour  les  versements  effectués  par  les 
ouvriers. 

Jjes  Caisses  départementales  {Décret  du  24-  août,  Arrêté  du 
28  août)  doivent  soumettre  leur  budget  à  l'approbation  du 
ministre.  Les  opérations  de  leurs  services  administratifs,  les 
opérations  financières  ou  techniques  d'assurance  qu'elles  doi- 
vent accomplir  sont  réglementées  très  spécialement. 

Toutes  les  caisses  que  nous  avons  énumérées  sont  soumises 
au  contrôle  financier  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des 
receveurs  des  finances,  auxquels  elles  doivent  périodiquement 
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communiquer  leurs  pièces  comptables  et  qui  ont  des  droits 
de  vérification  étendus  {Arrêté  du  il  août)  (1). 

La  loi  du  5  avril  1910  prévoyait  la  participation  des  Caisses 
d'épargne  au  fonctionnement  de  la  loi.  Divers  actes  ministé- 
riels (Instruct.  du  5  juillet,  Arrêté  du  18  septembre,  Instruct. 
du  2  octobre)  sont  venus  préciser  les  conditions  dans  les- 
(fuelles  elle  devait  s'opérer.  Les  Caisses  d'épargne  peuvent  se 
charger  de  l'encaissement  pour  leurs  adhérents,  ou  en  rece- 
voir d'avance  le  montant,  en  les  inscrivant  sur  les  cartes  avec 
une  miention  spéciale.  L'épargnant  peut  faire  opérer  le  prélè- 
vement par  termes,  échus  ou  à  échoir  ;  il  présente  alors  sa 
carte  à  chaque  terme  et  le  prélèvement  est  inscrit  sur  son 
carnet  comme  un  remboursement.  11  peut  aussi  demander 
le  prélèvement  global  et  préalable.  La  caisse  est  astreinte, 
pour  ces  diverses  opérations,  à  une  comptabilité  spéciale,  et, 
comme  les  Mutuelles,  elle  bénéficie  de  la  remise  de  5  p.  100. 
On  voit  les  avantages  de  cette  facilité  accordée  aux  Caisses 
d'épargne  :  l'assuré  verse  sa  cotisation  sxms  cesser  de  toucher 
son  plein  salaire,  et  l'employeur  se  voit  libre  de  l'obligation 
du  précompte. 

Ainsi  la  plus  grande  variété  est  introduite  dans  l'exécution 
de  cette  loi  ;  en  outre,  d'autres  systèmes  de  retraites  subsiste- 
ront en  dehors  et  à  côté  d'elle  :  les  Décrets  des  28  juillet, 
25  août,  6  septembre  et  27  septembre  sont  venus  maintenir 
les  systèmes  dont  bénéficiaient  le  personnel  de  l'Administra- 
tion centrale  des  finances,  celui  de  l'Imprimerie  Nationale, 
des  Trésoreries  et  recettes  financières,  des  Contributions  di- 
rectes et  du  cadastre,  les  officiers  et  maîtres  de  port,  les  dames 
employées  du  ministère  des  Travaux  publics,  le  personnel  des 
Monnaies  et  Médailles,  celui  de  la  Statistique  générale  de  la 
Frauice,  et  enfin  celui  du  Contrôle  des  Sociétés  d'assurance- 
vie  et  d'Assurance  contre  les  accidents  du  travail. 


(i)  A  signaler  aussi  la  cire,  du  19  octobre  qui  règle  le  mode  (i.>  |.,ii.- 
ments  et  romboursoments  à  effectuer  par  les  préposés  de  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  pour  le  compte  de  cette  caisse  ou  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 
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L'activité  de  la  Direction  des  retraites  ne  s'est  pas  bornée  à 
réglementer  la  vie  des  organismes  de  retraite  ;  elle  a  dû 
s'attacher  à  créer  les  méthodes  administratives  qui  devront  dé- 
sormais être  en  usage  dans  les  mairies  et  les  préfectures  pour 
assurer  la  marche  quotidienne  de  la  loi,  à  résoudre  les  pro- 
blèmes pratiques  suscités  par  l'interprétation  des  textes,  en 
un  mot,  à  aménager  complètement  la  loi. 

Les  circulaires  du  29  mars  et  du  1"  juillet  ont  défini  et 
précisé  aux  maires  et  aux  préfets  les  obligations  et  les  be- 
sognes qiui  leur  incombaient,  d'abord  pour  constituer  les  com- 
missions communales  chargées  de  dresser  les  listes  provi- 
soires sur  la  base  du  dernier  recensement  (1),  puis  pour  en- 
voyer les  bulletins  de  renseignement,  pour  dresser  les  cartes, 
pour  statuer  sur  le  cas  des  salariés  admis  à  opter  entre  la 
liste  des  assurés  obligatoires  et  celle  des  assurés  facultatifs. 
La  confection  des  listes  définitives,  l'échange  des  cartes,  l'exa- 
men des  demandes  en  liquidation,  la  recevabilité  des  de- 
mandes d'allocation  après  décès  firent  l'objet  de  formules 
très  détaillées  et  en  même  temps  (pour  ce  dernier  objet 
(notamment)  ingénieuses  et  claires.  Ce  travail,  assez  lourd, 
imposé  ainsi  aux  communes,  leur  est  payé  par  des  subven- 
tions spéciales  que  la  loi  des  finances  du  13  juillet  1911  a 
prévues. 

L'adminisitration  communale  et  préfectorale,  ainsi  éclaircie, 
voit  sa  tâche  considérablement  facilitée.  Le  public  des  assu- 
rés, réels  ou  possibles,  n'est  pas  aussi  bien  renseigné,  aussi 
des  circulaires  ont-elles  dû  préciser  à  certains  travailleurs  les 
droits  et  les  devoirs  que  leur  donnait  la  loi.  Les  circulaires  du 
26  juin  et  du  9  août  ont  déclaré  que  la  qualité  d'assuré  obli- 
gatoire appartenait  aux  salariés  des  départements,  communes 
et  établissements  publics  ;  des  réponses  ministérielles  à  des 
questions  posées  par  des  députés  ont  déclaré  que  la  même 

(1)  C'est  là  ce  qui  explique  les  plaisanteries  de  certains  journaux  locaux, 
hostiles  à  la  loi,  contre  les  listes  où  ils  avaient  relevé  les  noms  de  per- 
sonnes décédées.  Les  listes  définitives  étaient  purgées  de  ces  inexactitudes, 
inévitables  étant  donné  le  seul  mode  possible  de  les  confectionner. 
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qualité  appartenait  aux  receveurs  buralistes  (9  juin),  aux  par 
leurs  de  dépêches  (9  sept.),  aux  anciens  militaires  retraités 
devenus  salariés  <23  juillet).  La  jurisprudence,  d'ailleurs,  est 
intervenue  ici,  avec  quelque  confusion,  il  est  mù,  sur  des 
espèces  de  cumul  de  rentes.  Ayant  à  résoudre  la  question 
de  savoir  si  un  fonctionnaire,  placé  sous  le  régime  des  pen- 
sions civiles  ou  militaires,  et  exerçant  un  métier  accessoire 
(un  instituteur,  secrétaire  de  mairie,  par  exemple),  pouvait  de- 
mander le  bénéfice  de  la  loi,  les  tribunaux  ont  répondu,  tantôt 
affirmativement  (Justice  de  paix,  Orbec,  20  juillet  1911),  tan- 
tôt négativement  (Trib.  civ.,  Montdidier,  8  juillet  1911  ;  Trib. 
civ.,  Limoges,  16  août).  En  réalité,  il  y  a  lieu,  semble-t-il,  de 
distinguer  :  le  fonctionnaire  est-il  en  activité  de  service  ?  La 
loi  lui  interdit  le  cumul  ;  est-il  retraité  ?  alors  il  peut  devenir 
salarié  du  commerce  et  de  l'industrie  et  bénéficier  de  la  loi 
du  5  avril  1910  (V.  réponse  ministér.  du  23  juillet). 

D'autres  assurés  obligatoires  au  sujet  desquels  des  diffi- 
cultés avaient  surgi,  sont  les  pupilles  de  l'Assistance  publique. 
Pour  ceux-là,  les  circulaires  des  19  mai  et  du  17  juillet  ont 
déclaré  que  les  patrons  chez  lesquels  ils  sont  placés  ne  peu- 
vent se  soustraire  à  l'obligation  du  versement,  quand  bien 
même  elle  ne  serait  pas  inscrite  dans  le  contrat  qu'ils  ont 
passé  avec  l'Assistance  publique.  Quant  au  versement  du  pu- 
pille, il  est  prélevé  en  une  fois,  ipour  toute  l'année,  sur  la  par- 
tie du  salaire  qui  est  versée  à  son  compte,  et  non  sur  l'argent 
de  poche. 

Dès  le  début,  il  a  fallu  aussi  se  préoccui>er  d'organiser  la 
procédure  des  demandes  en  liquidation  de  pension.  Les  arrê- 
tés du  22  mars,  du  30  mars  et  du  3  avril  y  ont  pourvu  en  énu- 
mérant  les  pièces  que  les  assurés  devraient  produire  et  en 
prescrivant  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elles  leur  soient 
remises  avec  facilité.  Une  circulaire  du  2  août  a  précisé  les 
conditions  exigées  pour  que  l'allocation  en  cas  de  décès  de 
l'assuré  «oit  acquise  :  le  défunt  doit  avoir  effectué  les  trois 
cinquièmes  de  ses  versements  obligatoires  et  être  décédé  avant 
d'avoir  atteint  l'Age  de  la  retraite.  Le  veuf  n'y  a  jamais  droit, 
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mais*  les  enfants  en  bénéficient  que  ce  soit  leur  père  ou  leur 
mère  qui  meure. 

Nous  aurons  retracé  à  peu  près  complètement  l'activité 
ministérielle  relative  à  la  loi  des  retraites,  quand  nous  aurons 
signalé  les  arrêtés  du  13  avril  et  du  3  juin,  créant  37  types  de 
timbres-retraite,  ouvriers,  patronaux  et  mlixtes,  de  0  fr.  01  à 
1  fr.  50  et  réglant  leur  mise  en  vente  ;  les  importantes  circu- 
laires du  4  mai,  du  17  juin  et  du  16  août  sur  l'accommode- 
ment de  la  loi  aux  textes  visant  l'assistance  aux  vieillards  ; 
enfin  la  circulaire  du  28  août  ordonnant  l'application  des  sanc- 
tions à  prendre  contre  les  contrevenants,  notamment  contre 
les  ouvriers  qui  détruisent  leur  carte  ou  contre  les  patrons 
qui  empêchent  leurs  ouvriers  de  se  procurer  des  cartes  ou  de 
les  présenter. 

L'œuvre  interprétative  de  l'Administration  est  soutenue  et 
complétée  par  la  jurisprudence.  Nous  avons  vu  déjà  comment 
elle  est  intervenue  pour  trancher  la  question  du  cumul  de 
retraites.  Elle  a  dû  s'occuper  également  de  la  situation  de  la 
veuve  non  salariée  d'uin  assuré  qui  demande  à  bénéficier  de 
la  loi  ;  il  faut  pour  qu'elle  puisse  le  faire,  que  son  époux  ait 
été  lui-même  effectivement  assuré  au  moment  de  son  décès 
(Trib.  civ.,  Brignoles,  26  août).  La  femme  du  fermier,  elle, 
peut  s'assurer,  même  si  son  époux  a  plus  de  65  ans,  parce  que 
c'est  là  un  avantage  qui  lui  est  donné  non  pas  en  vertu  de 
l'assujettissement  effectif  de  son  mari  à  la  loi,  mais  en  vertu 
de  la  condition  sociale  qu'il  occupe  (Trib.  de  paix,  Solesmes, 
28  sept.). 

Mais  la  question  la  plus  grave  que  les  tribunaux  aient  été 
appelés  à  résoudre,  et  qu'ils  ont  résolue  d'ailleurs  diverse- 
ment, est  celle  de  l'obligation  au  précompte.  Que  doit  fau*e 
l'employeur  dont  le  salarié  refuse  de  présenter  sa  carte  et  de 
laisser  prélever  la  somme  due  sur  son  salaire  ?  Doit-il,  comme 
le  veut  l'art.  3  de  la  loi,  prélever  cette  somme  sur  le  salaire 
avant  et  malgré  tout  ?  Doit-il,  au  contraire,  payer  le  salaire 
intégral,  et  se  borner  à  porter  chez  le  greffier  du  Juge  de  paix, 
sa   propre   cotisation   seule,    comme  une   interprétation    trop 
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littérale  de  l'article  23  tendrait  à  le  faire  croire  ?  (1)  Le  gou- 
vernement s'est  déclaré  pour  le  première  solution  (V.  séance 
de  la  Chambre  des  Députés,  15  juin  1911)  et  une  Circulaire  du 
24  août  déclare  que  le  patron  devra  verser  la  double  cotisa- 
tion en  timbres-retraite,  y  joindre  une  déclaration  de  verse- 
ment et  oblitérer  les  timbres.  Mais  la  jurisprudence,  invitée  à 
dire  si,  oui  ou  mon,  l'employeur  est  le  collecteur  légal  des  coti- 
sations de  ses  assurés,  ne  s'est  pas  montré  aussi  affirmative. 
Le  ConseU  des  prud'hommes  de  Marseille  a  jugé  (25  juillet) 
que  les  resi)onsabilités  respectives  du  patron  et  de  l'ouvrier 
dans  la  non  exécution  de  la  loi  étaient  indépendantes.  Le 
Conseil  des  prud'hommes  de  Saint-Etienme,  au  contraire,  a 
posé  le  principe  de  l'obligation,  pour  le  patron,  d'opérer  la 
retenue  du  versement  ouvrier,  même  si  le  salaire  s'y  oppose 
formellement  (8  septembre).  A  Paris,  le  Conseil  des  prud'hom- 
mes nie  l'obligation  du  précompte  (22  juillet),  mais  le  tribunal 
de  simple  police  affirme  (20  octobre)  que  le  double  verseinenl 
n'est  pas  moins  obligatoire  lors  du  paiement  au  grefTe  que 
lors  de  l'apposition  des  timbres.  Le  Conseil  des  prud'hommes 
de  Saint-Eitienne  (section  du  Bâtiment),  arguant  de  ce  que  le 
précompte  n'est  pas  toujours  obligatoire,  puisque  le  sahirié 
peut  verser  directement  à  la  caisse  d'épargne  ou  à  sa  mu- 
tuelle, déclare  que  le  patron  ne  doit  que  sa  propre  cotisation, 
en  cas  de  refus  de  l'ouvrier  de  subir  le  prélèvement  (9  août)  : 
et  ce  même  Conseil  (section  des  mines,  métallurgie  et  trans- 
ports) déclare  le  contraire,  un  mois  après  (7  septembre). 

Nous  avons  tenu  à  citer  cette  jurisprudence  déjà  copieuse 
et  très  embrouillée  pour  montrer  à  quelles  difficultés  se  heurte 
la  loi  des  retraites  ;  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  qui  sta- 
tuera sur  le  prétendu  conflit  des  articles  3  et  23  est,  on  peut 
en  juger,  impatiemment  attendu  (2). 


(1)  Nous  avons  examiné  la  question  dans  un  article  publié  par  la  Grande 
Revue.  25  juillet  1911. 

(2)  Cet  arrCt  a  été  rendu  le  11  décembre  ;  il  conclut  contre  l'obligation 
du  précompte.  (Les  épreuves  de  cet  articles  étaient  déjà  corrigés  quand 
ce  fait  s'est  produit  ;  nous  y  reviendrons.) 
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Cet  exemple  suffit  à  prouver  que  la  loi  du  5  avril  1910 
comporte  ses  difficultés,  voire  même  ses  obscurités  ;  l'abon- 
dance des  actes  ministériels  rendus  nécessiaires  par  sa  mise 
en  application  en  démontre  à  la  fois  la  complexité  et  la  roi- 
deur.  Aussi  a-t-on  dû,  dès  le  début,  se  préoccuper  d'amélio- 
rer cette  institution.  D'assez  nombreuses  propositions  ont  été 
déposées  à  la  Chambre  à  ce  sujet.  Presque  toutes  visent  l'aug- 
mentation des  avantages  accordés  par  la  loi  aux  assurés.  Les 
propositions  Goniaiux  des  21  mars,  7  et  14  avril  demandaient, 
pour  les  travaiilleurs  des  industries  dangereuses  ou  insalu- 
bres, l'abaissement  de  l'âge  de  la  retraite  à  60  ans  et  la  fa- 
culté de  diemander  la  liquidation  anticipée  à  55  ans.  La  der- 
nière réclamait  l'exonération  de  tout  versement  pour  ceux 
dont  le  salaire  quotidien  n'excède  pas  1  fr.  50  par  jour  ;  ce 
texte  visait  surtout  les  ouvriers  agricoles  dont  810  p.  1.000  ga- 
gnent moins  de  290  francs  par  an,  61  p.  1.000  moins  de 
490  francs,  121  p.  1.000  moins  de  620  francs  et  8  p.  1.000 
seulement  1.000  francs.  La  cotisation  de  9  francs  prélèverait, 
sur  les  1.600.000  francs  de  salaires  agricoles,  une  part  de  28 
millions,  tandis  qu'elle  n'ôte  que  51  millions  sur  les  7.500.000 
francs  de  salaires  industriels  et  commerciaux.  La  proposition 
Augagneur,  du  30  mai,  demandait  la  création  de  commissions 
régionales  pour  fixer  les  salaires  au-dessus  desquels  l'ouvrier 
serait  dispensé  de  verser  et  sa  part  mise  à  la  charge  du  pa- 
tron (1). 

Une  proposition  Javal  du  29  mai  demandait  que  les  re- 
traités de  la  loi  de  1910  puissent  recevoir  les  allocations  d'as- 
sistance de  la  loi  de  1905,  afin  que  la  retraite  s'en  trouvât  aug- 
mentée. D'autres  propositions  demandaient  que  le  taux  des 
allocations  de  l'Etat  variât  selon  les  charges  de  famille  de 
l'assuré  ;  fixé  à  75  francs  en  principe,  il  serait  augmenté  de 
15  francs,  si  l'assuré  a  élevé  deux  enfants,  de  30  et  de  45  s'il 

(1)  Il  faut  en  rapprocher  la  proposition  du  Halgouët,  du  10  juillet  qui 
propose  de  soustraire  à  l'obligation  les  salariés  agricoles  travaillant  à  la 
tâche,  et  de  les  soumettre  au  régime  facultatif  accordé  aux  métayers 
(art.  36). 
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en  a  élevé  trods,  quatre  au  plus  (proposition  Honnoral,  10  juil- 
let). Enfin  la  proposition  Debaune,  du  11  juillet,  outre  des 
exonérations  pour  les  petits  salaires,  demandait  la  fixation 
de  l'allocation  viagère  de  l'Etat  et  l'abaissement  de  l'âge  de  la 
retraite  à  60  et  55  ans,  selon  les  indications  suggérées  par  les 
tables  de  mortalité  professionnelle  (1). 

Dans  un  ordre  du  jour  du  15  juin,  la  Chambre  des  Dé- 
putés s'inspirant  de  ces  diverses  propositions  et  d'un  senti- 
ment à  peu  près  général,  demandait  l'abaissement  de  l'âge  de 
la  retraite  à  60  ans,  la  consolidation  de  l'allocation  de  l'Etat 
à  100  francs  et  la  fixation  à  100  francs  de  l'allocation  d'assis- 
tance accordée  aux  vieillards  de  plus  de  65  ans. 

Un  projet  du  gouvernement,  déposé  le  7  novembre  dernier, 
a  repris  ces  vœux  ;  si,  comme  il  est  certain,  le  Parlement  le 
vote,  les  assurés  âgés  de  plus  de  60  ans  pourront  immédiate- 
ment bénéficier  de  ses  dispositions.  Leur  retraite,  diminuée 
de  la  capitalisation  des  versements  pendant  cinq  ans,  se  verra 
ramenée  un  peu  au-dessus  du  taux  prévu  dans  le  système 
actuel,  grâce  à  l'augmentation  qui  porte  de  60  à  100  francs 
l'allocation  de  l'Etat.  Les  mêmes  avantages  sont  offerts  aux 
assurés  facultatifs. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  nouvelles,  le  projet  dispose 
que  l'Etat,  au  lieu  de  constituer  à  chaque  assuré  dont  la  pen- 
sion est  sur  le  point  d'être  liquidée  un  capital  de  couverture 
destiné  à  assurer  l'allocation  de  60  francs,  inscrira  chaque 
année  au  budget  le  total  des  allocations  viagères  de  100  francs 
dues  aux  retraités.  Le  système  de  la  capitalisation  ne  subsiste 
plus  que  pour  les  cotisations  ouvrières  et  patronales. 

Si  ces  améliorations  sont  accordées,  le  parti  socialiste  aura 
le  droit  d'en  revendiquer  le  mérite  ;  sa  propagande  pour  faire 
connaître  la  loi,  pour  la  populariser,  mais  aussi  ses  critiques 
très  fermes  et  sa  volonté  manifestée  dès  le  début  et  nette- 
ment d'en  exiger  une  réforme  nécessaire  ont,  sans  nul  doute, 

(1)  Ces  tables  n'existent  pas  encore  en  France.  Mentionnons  la  proposi- 
tion Puech  (10  juillet)  tendant  à  admettre  les  sociétés  de  Prévoyance  à 
faire  les  opérations  de  retraite,  comme  les  mutuelles. 
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puissamment  agi  pour  hâter  la  solution  proposée  aujour- 
d'hui. Il  n'est  pas  jusqu'aux  manifestations  et  aux  campagnes 
passionnément  outrancières  de  certains  éléments  syndicaux 
qui  n'ait  servi  à  montrer  l'absolue  nécessité  d'améliorer  une 
loi  trop  timide. 

Le  gouvernement  promet  aujourd'hui  un  deuxième  projet 
destiné  à  assouplir  la  loi  du  5  avril  1910  et  un  autre  projet  sur 
r assurance-invalidité  ;  il  est  à  souhaiter  que  la  Chambre  veille 
à  ce  qu'il  tienne  sa  promesse  et  travaille  à  transformer  ces 
projets  en  réalités.  Dès  lors  et  bientôt,  la  France,  tardivement 
entrée  dans  la  voie  des  assurances  sociales,  profitant  de  l'ex- 
périence des  grandes  nations  voisines,  dotera  la  classe  ouvrière 
d'un  ensemble  d'institutions  sans  lesquelles  notre  Code  du 
Travail  ne  serait  qu'une  œuvre  tronquée. 

Roger  Picard. 


Les  Socialistes 
et  le  Monopole  des  Assurances  en  Italie 


La  Revue  Socialiste  a  publié  récemiiient  les  grandes  lignes 
du  projet  de  Monopole  des  Assurances  sur  la  vie  en  Italie  et 
les  principales  critiques  qui  ont  été  adressées  à  ce  projet  au 
cours  de  la  discussion  générale  à  la  «  Caméra  dei  Deputiiti  ». 

Nous  voulons  étudier  aujourd'hui  l'attitude  qu'ont  observée 
les  députés  socialistes  et  les  raisons  qu'ils  ont  fait  valoir  en 
faveur  de  la  proposition  Nitti.  Les  trois  orateurs  qui  ont  pris 
la  piu'ole  au  nom  du  parti  socialiste  et  qui  ont,  d'après  VAvanti, 
exprimé  toute  sa  pensée  (1),  sont  :  Ivanoe  Bonomi,  Cabrini  el 
Canepa. 

Le  discours  le  plus  développé  et  le  plus  étudié  a  été  pro- 
noncé par  Ivanoe  Bonomi  dans  la  séance  du  24  juin  1911.  Il 
établit  un  premier  point  :  c'est  que  l'approbation  donnée  par 
les  socialistes  au  jwojet  Nitti  n'a  pas  pour  motif  «  l'espérance 
de  retirer  du  monopole  des  assurances  les  ressources  néces- 
saires aux  retraites  obligatoires  pour  les  ouvriers  ».  Les  so- 
cialistes n'oublient  pas  les  déclarations  formelles  faites  par 
le  président  du  Conseil  en  avril  dernier  :  les  bénéfices  du  mo- 
nopole projeté   sont  exclusivement  destinés  à   la  Cai-sse  na- 


(1)  Sur  cette  question.,  comme  sur  tant  d'autres,  il  n'y  a  pas  unanimité  de 
vues  parmi  nos  camarades  italiens.  La  conflance  en  l'Etat  affirmée  par 
les  trois  orateurs  est  loin  d'ôtre  partagée  par  tout  le  prolétariat  organisé. 
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tiojiale  de  prévoyance  pour  les  ouvriers.  Il  n'est  pas  besoin  de 
souligner  la  différence  qui  existe  entre  un  projet  de  retraites 
ouvrières  proprement  dites,  du  type  allemand  ou  français,  et 
la  simple  contribution  de  l'Etat  à  la  prévoyance  libre  et  vo- 
lontaire des  ouvriers.  Etant  donné  les  sommes  considérables 
qui  seraient  nécessaires  à  l'organisation  des  R.  O.,  le  mono- 
pole des  assurances  sur  la  vie  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  aidant  d'une  manière  appréciable  à  leur  réalisation, 
les  bénéfices  qu'on  en  peut  escompter  étant  encore  très  incer- 
tains et,  suivant  toute  vraisemblance,  proportionnellement  mi- 
nimes. «  Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  la  possi- 
bilité d'obtenir  tout  d'un  coup,  grâce  au  monopole  des  assu- 
rances, les  ressources  nécessaires  pour  résoudre  le  lourd  pro- 
blème des  retraites  ouvrières.  » 

Le  projet  de  loi  cependant  constitue  un  pas  en  avant  : 
ù  Lorsque,  grâce  à  l'Institut  national  des  assurances  des  clas- 
ses riches,  moyennes  et  populaires,  un  vaste  organisme  d'as- 
surances ouvrières  aura  été  orée,  qui  comprendra  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance,  la  Caisse  des  accidents  et  les  Caisses 
de  secours  de  maternité,  et  lorsqu'il  sera  établi  que  les  béné- 
fices du  premier  devront  être  versés  au  second,  nous  aurons 
constitué  déjà  un  organisme  appelé  à  de  bien  plus  liaiites  des- 
tinées. En  effet,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  passerons  du 
système  de  l'assurance  libre  des  ouvriers,  qui  a  fait  banque- 
route dans  les  plus  grands  pays,  au  système  de  l'assurance 
obligatoire,  au  fur  et  à  mesure  que  l'Etat  pourra  contribuer 
par  des  sommes  toujours  plus  importantes,  nous  pourrons 
élever  autour  de  ce  premier  noyau  l'édifice  admirable  de 
rinstitut  des  retraites  ouvrières  obligatoires,  dont  l'Allemagne 
et  la  France  nous  ont  donné  l'exemple.  » 

Mais  alors,  demandera-t-on,  «  pourquoi. vous,  socialistes,  qui 
ne  croyez  pas  que  le  système  du  monopole  d'Etat  puisse  ré- 
soudre le  lourd  problème  des  assurances  ouvrières  obliga- 
toires, qui  ne  croyez  pas  qu'entre  ces  deux  problèmes  se  trouve 
un  rapport  de  cause  à  effet,  pourquoi  poussez-vous  le  gouver- 
nement sur  cette  pente  ?  » 
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Pour  répondre  à  cette  question  Bonomi  a  recours  à  une 
comparaison. 

«  Quand  une  commune  municipalise  un  service,  quand 
l'Etat  nationalise  une  industrie,  la  raison  principale  doit  en 
être  cherchée  dans  le  bénéfice  financier.  Bien  des  économistes 
affirment  que  dans  ces  communalisations  et  étatisations  il  ne 
doit  y  avoir  de  bénclice  d'aucune  sorte  et  que  le  service  public 
doit  être  rendu  à  prix  coûtant  ;  pourtant  le  ressort,  la  raison 
profonde  de  ces  entreprises  se  retrouvent  toujours  dans  le  dé- 
sir, indubitablement  légitime,  de  faire  passer  à  la  collectivité  le 
bénéfice  de  l'industriel  privé. 

«  Mais  cette  préoccupation  financière  n'est  ni  unique,  ni 
dominante.  Dans  le  passage  d'une  industrie  de  la  sphère  de 
ractivité  individuelle  à  celle  de  l'activité  de  l'Etat,  il  y  a  d'au- 
tres motifs  qui  dominent  l'intérêt  financier  et  visent  à  des 
vues  plus'  hautes.  » 

C'est  à  l'exposé  de  ces  motifs  que  Bonomi  s'attache. 

Et  d'abord  il  se  demande  :  L'intervention  de  l'Etat  est-elle 
légitime  dans  cette  industrie  ?  Est-il  conforme  aux  tendances 
actuelles  que  l'industrie  des  assurances  passe  des  mains  des 
piirticuliers  à  celles  de  l'Etat  ? 

Quand  une  société  d'assurances  se  fonde  de  nos  jours,  elle 
trouve  facilement  le  modeste  capital  nécessaire  à  sa  cons- 
titution, les  données  statistiques  indispensid)les  à  l'établis- 
sement des  tarifs,  et  le  personnel  actif  chargé  de  lui  trouver 
des  clients.  Un  seul  point  présente  pour  elle  des  difficultés  : 
«  c'est  d'obtenir  rapidement  la  pleine  confiance  du  public  -, 

C'est  pour  remédier  à  cette  difficulté  que  l'on  demande  la 
garantie  de  l'Etat  qui  surveillera  et  contrôlera  les  Compagnies. 
Cette  tendimce  interventionniste  qui  s'est  déjà  affirmée  en 
Allemiagne,  en  France,  en  Autriche,  aux  Etats-Unis,  s'est  ma- 
nifestée aussi  récemment  en  Italie. 

Depuis  1883,  divers  projets  de  loi  ont  été  adoptés  ou  dé- 
posés, relatifs  en  particulier  à  l'autorisation  des  compagnies 
dans  le  royaume,  aux  conditions  de  placement  des  réserves, 
aux  contrôles  efficaces  sur  le  développement  des  entreprises. 
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«  Eh  bien,  messieurs,  continue  Bonomi,  quand  une  indus- 
trie a  cheminé  dans  cette  direction,  je  me  demande  si  elle  est 
encore  une  industrie  libre,  ou  si  elle  n'a  pas  déjà  les  carac- 
tères d'une  entreprise  publique,  gérée  encore  par  des  parti- 
culiers, mais  avec  l'autorisation,  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle de  l'Etat.  Il  est  donc  juste  d'affirmer  que  cette  sorte 
d'industrie  est  mûre  pour  être  étatisée.  » 

Bonomi  rappelle  les  divers  projets  de  monopole  des  assu- 
rances déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  française  depuis 
1848,  il  rappelle  les  services  publics  d'asisurance  contre  l'in- 
cendie qui  existent  actuellement  dans  divers  cantons  suisses, 
en  Allemagne,  en  Norvège. 

Par  tious  ces  précédents,  «  je  crois  avoir  dissipé  la  peur  des 
conservateurs  qui  voient  dans  ce  projet  de  loi  un  premier  épi- 
sode de  l'expropriation  socialiste.  J'ai  en  effet  entendu  quel- 
ques collègues  dire  que  cette  étatisation  préluderait  à^'étatisa- 
tion  de  toutes  les  branches  de  l'activité  industrielle  et  agricole. 

«  Je  ne  sais  si  je  suis  autorisé  à  parler  aiu  nom  des  plus 
purs  doctrinaires  socialistes  :  je  suis  un  moderniste  et  je  puis 
donc  être  suspecté  d'hérésie. 

«  Mais  je  puis  certainement  dire  ceci  :  cette  fantastique 
absorption  par  l'Etat  de  toutes  les  formes  de  l'activité  agricole 
et  industrielle,  cette  espèce  de  bureaucratie  d'Etat  qui  de- 
vrait envahir  tous  les  domaines  de  l'activité  économique,  ce 
n'est  pas  le  socialisme,  c'est  sa  contrefaçon. 

«  Il  y  a,  il  est  vrai,  des  industries  qui  ont  déjà  atteint  le 
caractère  d'entreprises  publiques  et  dont  l'étatisation  est  en 
conséquence  fatale  et  utile,  mais  je  ne  vois  pas  que  l'on  puisse 
tirer  de  ce  fait  des  analogies  injustifiées  et  dangereuses. 

«  De  ce  que  l'Etat  a  étatisé  les  télégraphes,  les  téléphones, 
les  chemins  de  fer,  et  se  prépare  aujourd'hui  à  étatiser  les 
assurances,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  faudrait  conclure  que 
l'Etat  veut  étatiser,  par  exemple,  les  fabriques  de  lainages  et 
de  cotonnades  ou  les  entreprises  agricoles.  C'est  là  un  procédé 
de  polémique  qui  peut  servir  d'arme  aux  journalistes  conser- 
vateurs, mais  qui  est  dénué  de  vérité  et  de  bon  sens.  » 
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Bonomi  examine  ensuite  le  détail  du  projet  de  monopole. 

Ce  projet  est  à  ses  yeux  justifié  pour  des  considérations 
financières,  sociales  et  économiques. 

a)  Considérations  financières.  —  Bonomi  se  base  d'abord 
sur  deux  constatations  :  1°  il  existe  des  Compagnies  qui  ga- 
gnent largement,  d'autres  qui  gagnent  peu,  d'autres  encore  qui 
perdent  ;  2"  en  examinant  les  bilans  des  Compagnies  qui  ga- 
gnent largement,  on  voit  que  ce  sont  les  compagnies  impor- 
tantes, qui  ont  de  nombreux  assurés,  qui  ont  un  long  passé, 
alors  que  les  compagnies  qui  gagnent  peu  ou  qui  perdent  sont 
les  compagnies  de  fondation  récente. 

Et  de  cette  double  constatation,  il  tire  la  conclusion  sui- 
vante. Le  monopole  suivra  la  même  évolution  que  les  compa- 
gnies existantes  ;  au  début  il  ne  fera  que  peu  ou  point  de 
bénéfices,  puis  il  commencera  à  gagner,  enfin  lorsqu'il  aura 
atteint  Ift  développement  d'une  grande  compagnie,  il  fera  de 
larges  profits. 

Sur  cette  question  des  bénéfices,  les  adversaires  du  mono- 
pole ont  eu  recours  à  un  raisonnement  absolument  faux  qu'il 
faut  combattre.  Si  l'an  additionne,  ont-ils  dit,  d'une  part  les 
bénéfices,  d'autre  part  les  i)ertes  réalisées  par  les  diverses  so- 
ciétés existantes  et  que  l'on  fasse  la  balance  de  ces  deux  to- 
taux, on  aura  le  chiffre  exact  des  résultats  du  monopole.  Mais 
c'est  là  un  raisonnement  fallacieux.  Le  service  d'Etat  projeté 
en  effet  aura  un  développement  personnel,  une  évolution  ori- 
ginale, et  rien  ne  permet  de  dire  qu'il  suivra  la  direction 
moyenne  des  entreprises  privées  sous  le  régime  précédent. 
Aussi  bien  les  pertes  des  sociétés  actuelles  sont-elles  dues  à 
des  causes  (insuffisance  du  nombre  des  assurés,  insuffisance 
des  réserves,  mauvais  placement  des  capitaux,  primes  trop  ré- 
duites, etc.)  qui  ne  se  produiront  pas  avec  le  mono|>ole  pour 
qui  toutes  ces  choses  seront  calculées  scientifiquement  et  mé- 
thodiquement. 

Maiis  les  critiques  disent  encore  :  le  service  d'Etat  ne  pourra 
pas  avoir  le  développement  des  grandes  Compagnies,  car  il  se 
trouvera  nécessairement  dans  une  situation  d'infériorité. 
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A  quoi  tiendrait  donc  cette  infériorité  ?  Pas  aux  employés, 
qui  seront  recrutés  parmi  les  employés  mêmes  des  Compa- 
gnies privées  et  auront  à  leur  tête  un  chef  d'entreprise  rompu 
à  l'industrie  de  l'assurance.  En  admettant  même  une  dimi- 
nution d'activité  du  personnel,  elle  aura  une  compensation  : 
la  centralisation  et  l'unité  de  radministration.  «  Une  admi- 
nistration unique  au  lieu  d'un  grand  nombre  d'administra- 
tions, le  régime  du  monopole  au  lieu  du  régime  de  la  concur- 
rence pourront  compenser  l'hypothétique  et,  pour  mioi,  invrai- 
semiblable  rendement  inférieur  du  personnel  de  l'entreprise.  » 
A  quoi  tiendrait  donc  la  prétendue  infériorité  ? 

L'industrie  de  l'assurance  fait  des  bénéfices  de  trois  sources 
différentes,  sans  compter  les  polices  que  les  titulaires  aban- 
donnent dont  le  nombre  restera  le  même  sous  le  régime  d'Etat. 

Le  premier  élément  de  bénéfice  est  la  différence  jpntre  la 
prime  de  mutualité  pure  et  la  prime  du  tarif  ;  le  second  est 
l'écart  entre  la  mortalité  effective  et  la  mortalité  prévue  par 
les  tables  adoptées  par  l'Institut  et  par  les  Compagnies  ;  le 
troisième  est  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  réel  des  capi- 
taux et  le  taux  adopté  pour  le  calcul  des  tarifs  de  primes. 

Peut-on  prétéÉidre  que  l'Institut  national  se  trouvera  à  ces 
trois  points  de  vue  dans  une  situation  d'infériorité  à  l'égard 
des  Compagnies  actuelles  ? 

En  ce  qui  oonoerne  les  primes,  dès  lors  que  l'Etat  adoptera 
les  mêmes  tarifs  que  l'industrie  privée  applique,  que  ces  tarifs 
dépassent  de  plus  ou  moins  les  primes  de  pure  mutualité,  il 
est  évident  que  l'Etat  se  trouvera  dans  la  même  situation  que 
les  Compagnies,  et  si  celles-ci  font  des  bénéfices,  l'Etat  devra 
aussi  en  faire. 

Même  raisonnement  pour  la  question  de  la  mortalité.  L'insti- 
tut se  propose  d'adopter  les  mêmes  tables  de  mortalité  que  les 
Compagnies  en  vigueur  aujourd'hui  en  Italie.  Et  si  l'expérience 
devait  montrer  que  ces  tables  ne  correspondent  pas  à  la  réalité, 
l'Institut  agirait  comme  les  Compagnies  privées  :  il  les  modi- 
fierait. Et  même  si  l'Etat  ne  pratiquait  pas,  comme  on  l'a  dit, 
la  sélection  des  risques,  même  s'il  assurait  toute  la  population 

35 
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italienne,  «  la  mortalité  effective  serait  toujours  inférieure  ù 
celle  des  tables  de  mortalité  adoptée  par  les  Compagnies.  C'est 
un  fait  qui  ne  peut  pas  êtTe  mis  en  doute  —  et  qui  se  dégage 
avec  évidence  du  rapport  de  Carlo  Ferrario  —  que  la  table 
H"  des  vingt  Compagnies  anglaises  est  fondée  sur  une  morta- 
lité supérieure  à  la  mortalité  elTective  de  la  population  ita- 
lienne dans  son  ensemble,  sans  aucune  sélection  ». 

Quant  à  la  troisième  source  de  bénéfices  —  placement  des 
capitaux  —  il  résulte  du  rapport  du  député  Raineri  sur  les 
règles  à  imposer  aux  entreprises  d'assurances  sur  la  vie,  que 
les  réserves  mathématiques  des  Compagnies  en  exercice  en 
Italie  au  31  décembre  1909  étaient  placées  comme  suit  :  les 
Compagnies  italiennes  avaient  un  tiers  de  leurs  réserves  en 
titres  de  Consolidés  et  autres  titres  garantis  par  l'Etat,  alors 
que  les  Sociétés  étrangères  (qui  représentent  une  fois  et  demie 
l'importance  des  Compagnies  italiennes)  avaient  placé  en  ti- 
tres de  Consolidés  et  autres  titres  garantis  par  l'Etat  les  qua- 
tre cinquièmes  de  leurs  réserves. 

«  Vous  voyez  donc,  conclut  Bonomi,  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  capitaux  était  placée  précisément  dans  les  caté- 
gories de  valeurs  prévues  par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  15  du  projet  de  loi.  Ce  ne  serait  donc  qu'une  partie 
infime  des  capitaux  de  réserve  qui  pourrait  donner  les  rende- 
ments merveilleux  seuls  capables,  nous  dit-on,  de  déterminer 
la  prospérité  actuelle  de  cette  industrie. 

«  Je  crois  donc,  messieurs,  que  l'Institut  national  que  nous 
allons  créer  sera  dans  les  mêmes  conditions  qu'une  grande 
Cx)inpagnie  qui  exercerait  seule  sur  le  marché  italien  l'in- 
dustrie des  assurances.  Il  fera  des  bénéfices  qui  croîtront  en 
fonction  de  son  développement  et  de  sa  durée. 

«  Telle  est  la  seule  prévision  honnête  qui  puisse  être  faite 
en  cette  matière.  » 

B.  Considérations  sociales.  —  Bonomi  passe  alors  à  l'aspect 
social  du  problème  qui  a  pour  lui  «  une  plus  grande  impor- 
tance que  le  point  de  vue  financier  ». 

En  Italie,  le  sentiment  de  la  prévoyance  est  peu  développé. 
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La  France  verse  annuellement  320  millions  de  primes  d'assu- 
rances sur  la  vie,  alors  que  l'Italie  en  verse  seulement  60.  Sans 
douftie,  cette  différence  s'explique  en  partie  parce  que  la  France 
est  un  pays  plus  riche  que  l'Italie,  mais  l'assurance  est  moins 
nécessaire  parmi  les  paysans  français  —  qui  pour  la  plupart 
sont  propriétaires  de  leur  maison  et  qui  n'ont  qu'un  ou  deux 
enfants  —  que  parmi  les  paysans  italiens,  chez  qui  la  natalité 
est  si  élevée  et  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  économi- 
ques différentes. 

La  cause  de  cette  insuflisante  prévoyance  en  Italie  est, 
d'après  Bonomi,  double. 

D'abord  et  surtout,  la  défiance  des  paysans  ;  en  second  lieu, 
l'absence  de  formes  populaires  de  l'assurance  qui  s'adressent 
aux  couches  les  plus  humbles  de  la  population. 

«  La  défiance  qui  règne  dans  le  pays  à  l'égard  des  assu- 
rances n'a  pas  besoin  d'être  illustrée.  Le  public  italien,  dans 
son  ensemble,  ne  sait  pas  lire  les  bilans  des  Compagnies,  ne 
sait  pas  distinguer  les  bonnes  des  mauvaises  et  en  conséquence 
se  défie  de  toutes. 

«  La  nature  des  assurances  sur  la  vie  est  telle  que  ce  sen- 
timent est  légitime  :  un  citoyen  donne  aujourd'hui  une  somme 
déterminée  à  la  Compagnie  ou  s'engage  à  payer  annuellement 
une  prime  pour  obtenir  un  avantage  correspondant  dans  vingt 
ou  trente  ans,  c'est-à-dire  dans  un  délai  au  cours  duquel  la 
Compagnie  assureuse  pourra  bien  avoir  disparu.  » 

Le  régime  de  la  libre  concurrence  permet  d'ailleurs  aujour- 
d'hui la  création  de  Compagnies  débiles  qui  font  facilement 
faillite  et  ainsi  propagent  le  découragement  et  la  défiance  h 
l'égard  de  la  prévoyance. 

Le  vrai  remède  à  cette  situation  se  trouve  dans  le  projet  du 
gouvernement.  Le  monopole  donnera  au  pays  la  confiance  la 
plus  entière  dans  l'assurance. 

Et  Bonomi  remarque  que  dans  les  polémiques  récentes,  les 
publicistes  les  plus  conservateurs  «  ont  affirmé  que  le  citoyen 
italien  a  moins  confiance  dans  l'Etat  que  dans  les  Compagnies 
privées  ». 
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«  En  vérité,  messieurs,  s'il  est  un  jx>int  au  sujet  duquel  tous 
les  divers  partis  politiques  puissent  avoir  un  même  sentiment 
d'admiration  et  d'orgueil  national,  c'est  la  solidité  financière 
de  l'Etat  qui,  à  travers  les  malheurs  et  les-  désastres,  a  su 
maintenir  la  confiance  dans  ses  engagements,  développer  son 
crédit,  et  peut  donc  être  digne  d'accomplir,  avec  la  pleine 
confiance  du  pays,  la  nouvelle  fonction  qu'il  assume.  » 

Si  d'autre  part  la  prévoyance  est  peu  développée  en  Italie, 
c'est  parce  qu'il  n'y  existe  pas  d'assurances  populaires. 
L#es  Compagnies,  en  effet,  se  sont  désintéressées  de  ces  caté- 
gories d'assurance  qui  «  cx)ûlent  le  plus  cher  et  rendent  le 
moins  ». 

«  Mais  le  domaine  des  assurances  populaires  que  l'on  croit 
stérile  et  infructueux,  peut  donner  au  contraire  des  résultats 
excellents.  » 

Et  l'orateur  socialiste  rappelle  l'expérience  de  la  Caisse  mu- 
tuelle de  Turin  qui  «  a  pu  créer  plusieurs  centaines  de  milliers 
d'assurances  »  pour  les  petits  employés  et  travailleurs,  sinon 
pour  les  ouvriers  proprement  dits.  «■  Si  le  nouveau  service 
d'Etat  fait  ce  que  n'a  pas  fait  l'industrie  privée,  il  réussira  li 
recueillir  une  grande  moisson  dans  ce  domaine. 

C.  Considérations  économiques.  —  Bonomi  aborde  enfin  le 
côté  économique  de  la  question.  «  Je  désire  attirer  votre  atten- 
tion sur  l'origine  et  sur  le  rôle  des  grands  capitaux  constitué» 
par  cette  forme  nouvelle  d'épargne  qu'est  l'assurance. 

«  Il  y  a  deux  sortes  d'épargne  :  d'une  part  l'épargne  ordi- 
naire qui  va  aux  caisses  d'épargne  et  aux  caisses  postales,  et 
qui  est  en  grande  partie  centralisée  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Prêts  ;  d'autre  part  l'épargne  d'un  type  plus  complexe, 
plus  moderne  qu'on  appelle  assurance  sur  la  vie.  Eh  bien, 
nous  acceptons  aujourd'hui  l'intervention  de  l'Etat  pour  la 
première  forme  de  l'épargne...  Il  est  lK>n  cependant  de  rappeler 
que,  lorsqu'en  18G3  l'Etat  pensa  à  assumer  la  charge  de  re- 
cueillir l'épargne  ordinaire,  les  plus  vives  critiques  se  sont 
aussi  élevées  à  ce  moment  et  que  Ton  accusa  l'Etat  d'usurper 
les  fonctions  des  banques. 
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«  Quel  est  le  rôle  économique  national  de  cette  épargne  cen- 
tralisée entre  les  mains  de  l'Etat  ? 

«  Aujourd'hui  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  ne  peut  suffire  à 
répondre  aux  besoins  nouveaux  de  cette  nouvelle  Italie  qui 
depuis  cinquante  années  d'unité  a  besoin  de  refaire  sa  char- 
pente économique.  C'est  en  fait  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts 
que  s'adressent  tous  les  besoins  nouveaux  du  pays.  C'est  à 
elle  que  nous  avons  demandé  les  capitaux  nécessaires  aux 
maisons  d'écoles,  aux-  habitations  ouvrières,  à  l'hygiène,  aux 
aqueducs,  etc.  Or,  je  crois  que  l'heure  est  venue  de  créer  à 
côté  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  qui  recueille  l'épargne  or- 
dinaire, une  autre  caisse  qui  recueillera  cette  forme  moderne 
de  l'épargne  qu'est  l'assurance.  » 

L'importance  financière  de  cette  caisse  nouvelle  serait 
considérable.  Il  y  a  aujourd'hui  350  millions  environ  de  ré- 
serves mathématiques  chez  les  compagnies  qui  exercent  les 
assurances  sur  la  vie  en  Italie.  Mais,  avec  le  développement 
que  doit  avoir  cette  branche  d'ici  dix  ou  quinze  ans,  on  peut 
compter  sur  un  milliard.  Cette  épargne  d'ailleurs  sera  fixe, 
constante  ;  alors  que  l'épargne  ordinaire  peut  subir  des  fluc- 
tuations par  suite  des  retraits  en  période  de  panique  ou  de 
misère,  l'épargne  d'assurance  soumise  «  aux  seules  lois  pré- 
cises et  inexorables  de  la  vie  et  de  la  mort,  aura  la  pérennité 
et  la  régularité  des  courants  des  grands  fleuves.  » 

Pourtant,  les  adversaires  du  monopole  disent  que  ce  n'est 
pas  à  l'Etat,  mais  à  la  haute  banque  que  revient  la  mission  de 
recueillir  l'épargne  et  de  la  placer  dans  des  valeurs  à  gros 
revenus. 

«  La  haute  banque,  la  haute  finance,  objecte  Bonomi,  vous  le 
savez  bien,  ont  leurs  propres  fins  qui  ne  sont  pas  seulement 
économiques,  mais  aussi  sociales  et  politiques  et  qui  peuvent 
même  parfois  être  électorales.  L'Etat,  de  son  côté,  a  des  fins 
qui  ne  sont  pas  toujours  celles  de  la  haute  banque. 

«Aussi  les  conservateurs  comprennent-ils  qu'une  partie  de 
leur  domination  est  atteinte  (Protestations  à  droite  et  au  cen- 
tre, approbations  à  gauche,  interruptions  de  divers  côtés),  une 
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partie  de  leur  ancienne  souveraineté  sur  la  vie  économique 
du  pays  qui  passe  entre  les  mains  de  l'Etat,  représentant  au- 
jourd'hui, grâce  au  suffrage  universel,  la  population  tout  en- 
tière. 

«  Il  y  a  dans  ce  régime  nouveau  une  conception  supérieure 
de  justice.  La  fonction  de  recueillir  l'épargne  n'est  plus  main- 
tenant exclusivement  du  domaine  de  l'aristocratie  financière. 
I>e  nos  jours,  l'épargne  est  démocratisée,  elle  est  constituée 
de  petits  ruisseaux,  de  petites  rivières.  Ce  sont  les  petits  pro- 
priétaires, les  métayers,  les  ouvriers,  les  petits  industriels  et 
surtout  ce  sont  les  émigrants  qui  la  constituent,  ces  émigrants 
qui,  chassés  de  la  patrie,  refont  par  un  travail  héroïque  la 
fortune  de  la  patrie. 

«  Il  est  donc  juste  que  celte  épargne  d'origine  aussi  démo- 
cratique n'entre  pas  dans  les  caisses  de  l'aristocratie  fin;m 
cière,  mais  soit  —  dans  sa  forme  ordinaire  comme  dans  sa 
forme  moderne,  plus  complexe  —  recueillie  et  gérée  par  l'Etat 
démocratique,  parce  que  l'Etat  démo<"ratique  seul  saura  l'em- 
ployer à  des  placements  répondant  à  son  origine  populaire  et 
démocratique.  » 

Au  sujet  de  l'expropriation  sans  indemnité,  Bonomi  «  laisse 
aux  juristes  éminents  l'honneur  et  la  charge  de  la  discuter... 

Pour  ma  part,  je  crois  que  l'Etat  a  pleinement  le  droit  de 
faire  ce  qu'il  propose  et  j'estime  que  l'opinion  contraire  pré- 
senterait de  grands  dangers.  Car,  si  cette  dernière  prévalait, 
nous  nous  trouverions  dans  cette  situation  que,  chaque  fois 
que  l'Etat  créerait  par  exemple  un  impôt  qui  jK>urrait  être 
prohibitif  i>our  une  industrie  déterminée,  il  devrait  lui  donner 
une  indemnité.  (Interruptions,  rumeurs  au  centre  et  à  droite). 
Chaque  fois  que  l'Etat  changerait  le  régime  douanier  et  por- 
terait atteinte  aux  profits  de  quelques  industries,  il  devrait  les 
indemniser.  » 

Bonomi,  à  l'appui  de  son  opinion,  cite  l'exemple  de  la  loi 
française  du  20  juillet  1909  interdisant  sans  indemnité  la  fa- 
brication de  la  céruse. 

A  propos  du  régime  transitoire,  l'orateur  rappelle  que  le  gou- 
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vernement  et  la  commission  ont  rédigé  un  nouvel  article  qui 
oblige  l'Institut  des  assurances  à  se  substituer  aux  oomipagnies 
qui  désireront  céder  leur  portefeuille  et  dont  l'actif  représen- 
tera les  garanties  nécessaires.  On  évitera  ainsi  des  liquidations 
ruineuses.  Mais  toutes  les  compagnies  ne  se  prévaudront  pas 
de  cette  faculté.  D'abord  il  y  aura  celles  qui  ne  le  pourront  pas, 
leur  actif,  leurs  réserves  mathématiques  étant  insuffisantes  : 
ce  sont  les  compagnies  trop  jeunes,  débiles,  vouées  à  la  faillite. 
Le  gouvernement  n'en  devra  pas  moins  étudier  comment  il 
pourrait  venir  en  aide  aux  assurés  de  ces  entreprises  mal- 
saines et  leur  éviter  des  pertes  trop  sensibles. 

Mais  il  est  un  autre  groupe  de  compagnies  qui  ne  voudront 
pas  céder  leur  portefeuille  à  l'Etat.  «  J'ai  sous  les  yeux,  dit 
l'orateur  socialiste,  le  journal  l'Assureur,  organe  des  sociétés, 
dans  lequel  on  lit  :  nous  ne  céderons  pas  notre  portefeuille  à* 
l'Etat,  nous  le  conserverons  pour  saboter  nos  assurés  (noi  lo 
terremo  per  sabotare  i  nostri  assicurati).  Il  y  a  là  tout  l'exposé 
d'un  plan  en  vue  de  rechercher  toutes  les  combinaisons  pos- 
sibles permettant  d'éluder  la  plus  grande  partie  des  obliga- 
tions contractées  et  de  frustrer  les  assurés.  » 

Le  gouvernement  devra  prendre  des  mesures  en  vue  de  sous- 
traire les  assurés  aux  griffes  de  ces  oiseaux  de  proie  et  il  ob- 
tiendra sûrement  l'approbation  du  pays  et  du  parlement. 

Et  avant  de  conclure  Bonomi  rappelle  la  campagne  violente 
dirigée  contre  le  gouvernement  représenté  par  une  certaine 
presse  comme  «  un  groupe  de  tyrans,  dont  le  caprice  fait  loi.  » 

«  Leur  délit,  dit-il,  est  celui-ci  :  L'Etat  veut  gérer  une  entre- 
prise qui  a  les  caractères  d'une  entreprise  publique.  L'Etat 
qui  aujourd'hui  recueille  l'épargne  sous  sa  forme  ordinaire, 
veut  aussi  la  recueillir  sous  sa  forme  nouvelle  plus  complexe  et 
plus  moderne  de  l'assurance.  Telle  est  sa  faute  impardonnable  ! 

«  Et  maintenant  je  demande  aux  conservateurs  qui  se  la- 
mentent et  qui  protestent,  de  faire  leur  examen  de  conscience. 
Vous  avez  demandé  tant  d!e  fois  à  l'Etat  de  défendre  vos  inté- 
rêts, vous  lui  avez  demandé  de  protéger  l'agriculture,  de  pro- 
téger l'industsi-ie,  sans  vous  soucier  si  ce  protectionnisme  pou- 
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vait  être  une  charge  pour  les  consommateurs.  Vous  ne  vous 
êtes  jamais  épouvanté  de  l'intervention  de  l'Etat  quand  elle 
favorisait  vos  intérêts.  Or,  aujourd'hui  que  l'Etat  dit  :  «  Après 
avoir  tant  fait  pour  vous,  je  veux  faire  quelque  chose  pour 
moi  ;  les  profits  doivent  revenir  à  la  classe  ouvrière  aussi  bien 
qu'aux  industriels  »,  vous  parlez  de  tyrannie  et  vous  menacez 
de  vous  soulever  !  » 

Et  il  termine  par  ces  mots  : 

«  Nous,  les  socialistes,  considérions,  il  y  a  encore  une 
dizaine  d'années,  l'Etat  comme  un  ennemi.  L'Etat  paraissait 
alors  imperméable  à  tous  les  courants  populaires,  fermé  aux 
influences  rénovatrices  du  prolétariat,  un  instrument  de  réac- 
tion dans  la  main  d'une  oligarchie  rivale.  Mais  aujourd'hui, 
l'Etat,  grâce  au  développement  du  régime  démocratique,  que 
le  parlement  se  propose  de  compléter  par  l'institution  du  suf- 
frage universel,  l'Etat  est  ouvert  à  tous  les  courants,  à  toutes 
les  idées,  à  tous  les  intérêts. 

<«  Avec  cet  Etat  moderne,  nous  nous  sommes  réconciliés. 
C'est  à  lui  que  nous  voulons  conférer  des  fonctions  nouvelles 
compatibles  avec  sa  nature. 

«  En  soutenant  le  présent  projet  de  loi,  nous  pensons  obéir 
non  pas  à  un  mesquin  intérêt  immédiat,  mais  à  l'intérêt  su- 
périeur de  la  démocratie  qui  pénètre  l'Etat  pour  le  transformer 
au  profit  de  tous.  » 


Cabrini  est  monté  à  la  tribune  dans  la  séance  du  28  juin 
pour  défendre  l'ordre  du  jour  suivant  qu'il  avait  déposé  avec 
ses  collègues  socialistes  Bonomi,  Bertesi,  Bocconi,  Campanozzi, 
Giulietti,  Montemartini,  Pietro  Chiesa,  Beltranii,  Quaglino 
Bentini,  Canepa,  De  Felice-Giuffrida,  Calda. 

«  La  Chambre, 

«  Considérant  qu'aux  causes  qui  poussent  les  pays  civilisés 
à  organiser  la  prévoyance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  des 
travailleurs  au  moyen  de  l'iissurance  obligatoire  ou  des  peu- 
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sions  publiques,  s'ajoute  pour  l'Italie  le  besoin  de  traités  inter- 
nationaux sur  la  base  de  la  réciprocité  de  traitement  dans  l'in- 
térêt des  émigrants. 

«  Déclare  l'organisation  des  pensions  ouvrières  (garanties 
par  la  contribution  de  l'Etat  sur  les  recettes  générales  du  bud- 
get) complètement  indépendante  des  résultats  financiers  des 
monopoles  ; 

«  Entend  que  la  question  de  la  destination  des  bénéfices 
nets,  posée  aux  articles  14  et  24,  soit  résolue  dans  ce  sens  que 
ceux-ci  devront  concourir  à  améliorer  les  conditions  de  la  pré- 
voyance libre,  c'est-à-dire  à  former  un  fond  de  réserve  en  vue 
de  faciliter  le  passage  du  régime  de  l'assurance  libre  à  celui  de 
l'assurance  obligatoire, 

«  Et  passe  à  l'examen  des  articles.  » 

Le  discours  de  Cabrini  n'a  pas  un  intérêt  direct  pour  le 
sujet  qui  nous  occupe.  «  J'ouvre,  a-t-il  dit,  une  parenthèse 
pour  exposer  la  pensée  et  préciser  l'attitude  du  parti  politique 
auquel  j'appartiens,  au  sujet  des  retraites  ouvrières.  » 

Ces  déclarations  des  socialistes  parlementaires  italiens  sur 
l'importance  que  présentent  les  R.  O.  pour  les  ouvriers  sont 
loin  d'être  sans  intérêt.  Mais  elles  n'ont  pas  trait  à  la  natio- 
nalisation des  assurances  sur  la  vie,  qui  fait  l'objet  de  notre 
article  d'aujourd'hui. 

Nous  les  passons  donc  sous  silence  et  revenons  au  dis- 
cours prononcé  par  le  député  socialiste  Canepa,  le  dernier 
socialiste  qui  ait  pris  la  parole  dans  la  discussion  générale. 
Il  s'attache  surtout  à  démontrer  que,  entre  l'industrie  de 
l'assurance-vie  et  les  autres  industries  et  commerces,  il  existe 
une  différence  essentielle  qui  justifie  l'intervention  de  l'Etat. 

«  Que  voyons-nous  dans  toutes  les  autres  formes  d'activité 
commerciale  et  industrielle  ?  Nous  avons  un  vendeur,  qui  cède 
la  marchandise  à  un  acheteur  contre  paiement  comptant  ou 
contre  paiement  à  terme  de  trois  ou  six  mois.  Le  vendeur  doit 
avoir  acheté  ou  fabriqué  la  marchandise  pour  pouvoir  la  re- 
mettre à  l'acheteur... 

«  L'assurance  sur  la  vie  est  la  seule  industrie  dans  laquelle 
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on  vende  une  chose  qu'on  n'a  pas  payée,  et  on  la  vend  en 
exigeant  le  prix  par  anticipation. 

«  Telle  est  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  les  assu- 
rances sur  la  vie  et  les  industries  ordinaires,  et  telle  est  la 
raison  de  l'étatisation. 

«  Je  puis,  poursuit  l'orateur,  rester  indifférent  devant  le  né- 
gociant qui,  courant  follement  à  la  poursuite  du  cent  pour  cent, 
s'élance  vers  l'abîme  de  la  faillite,  mais  je  ne  puis  rester  indif- 
férent en  face  de  nombreux  pères  de  familles  qui  exercent  une 
des  plus  hautes  vertus  humaines,  la  prévoyance,  depuis  vingt, 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  et  qui  après  avoir  fait  toutes  sortes 
de  sacrifices,  après  s'être  ôté  le  pain  de  la  bouche,  se  trouvent 
dans  leur  vieillesse  récompensés  de  l'exercice  de  cette  vertu 
par  le  plus  horrible  des  martyres.  » 

Canepa  met  donc  d'abord  en  valeur  l'idée  de  la  sécurité  que 
le  monopole  doit  donner  aux  assurés. 

Pour  leur  donner  cette  sécurité,  on  a  proposé  une  réglemen- 
tation sévère  par  l'Etat  qui  n'empêchait  pas  l'exercice  privé  de 
l'assurance.  C'est  dans  ce  sens  que  le  député  Raineri  a  fait  une 
proj>osition. 

Or,  cette  réglementation  sévère,  quelque  bien  conçue  qu'elle 
soit,  a  un  défaut  fondamental  :  elle  a  pour  objet  d'éviter  la 
création  de  Compagnies  qui  ne  soient  pas  très  solides,  mais 
elle  aboutit  à  un  monopole  de  fait  en  faveur  des  vieilles 
sociétés  qui  disposent  de  gros  capitaux  et  qui  se  trouveraient 
ainsi  à  l'abri  de  toute  concurrence,  les  petites  sociétés  nou- 
velles ne  pouvant  avoir  des  réserves  aussi  importantes. 

La  proposition  Raineri  reviendrait  donc  à  établir  un  état  de 
choses  pire  que  le  monopole  d'Etat,  car  il  en  aurait  tous  les 
inconvénients  sans  en  avoir  les  avantages.  Ce  serait  non  pas  le 
monopole  de  la  collectivité,  mais  celui  de  quelques  j>rivilégics. 

On  a  proposé,  d'autre  part,  de  créer  un  service  d'assurances 
d'Etat  en  concurrence  avec  les  sociétés  privées.  Mais  ce 
serait,  dit  Canepa,  faire  voyager  un  jx>t-de-lerre  en  compagnie 
de  pots-de-fer,  et  le  résultat  du  voyage  n'est  pas  difficile  à 
deviner. 
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«  Donc  la  raison  pour  laquelle  je  vois  d'heureuses  perspec- 
tives pour  l'avenir  de  cette  adiministration  se  trouve  dans 
la  sécurité  des  assurés,  dans  la  grande  confiance  que  tout  le 
monde  a  en  l'Etat  de  notre  pays,  oui,  que  tout  le  monde 
a,  Messieurs,  même  ceux  qui,  dans  leurs  discours,  affectent 
d'en  douter. 

«  Ah  !  le  prêtre  peut  bien  lancer,  du  haut  de  la  chaire,  les 
foudres  célestes  sur  la  nation  excommuniée,  mais,  à  peine 
a-t-il  quitté  l'église,  il  va  à  la  banque  acheter  des  titres  de 
rente  nationale. 

«  L'anarchiste,  dans  sa  conférence,  peut  bien  prédire  une 
catastrophe  qui  anéantira  la  société  ;  mais  dès  qu'il  a  pro- 
noncé sa  diatribe,  il  porte  les  quelques  dizaines  de  lires  qu'il 
a  mises  de  côté  à  la  Caisse  d'épargne  postale... 

Une  voix.  —  Et  le  socialiste  ? 

Canepa.  —  Je  n'aurais  pas  cru  que  mes  collègues  pussent 
être  surpris  qu'un  socialiste  parlât  comme  je  le  fais.  Nous 
n'avons  jamais  annoncé  la  ruine  de  l'Etat.  Nous  avons  seule- 
ment prédit  sa  transformation  :  ne  nous  avez-vous  pas  bien 
des  fois  reproché  d'être  trop  «  statolâtres  »  et  cette  fois  encore 
vous  nous  avez  adressé  la  même  critiaue.  » 

Canepa  remarque  d'ailleurs  qu'il  est  plus  facile,  actuelle- 
ment, d'établir  le  monopole  en  Italie  que  dans  tout  autre 
pays,  parce  que  le  nombre  des  assurés  y  est  encore  assez  peu 
important. 

Etant  donné  les  protestations  qu'a  soulevées  le  projet  Nitti, 
imaginez  ce  qui  se  produirait  en  France  ou  en  Angleterre 
où  le  nombre  des  assurés  est  infiniment  plus  grand,  et  ce 
qui  aurait  lieu  en  Italie  dans  une  dizaine  d'années  si,  d'aven- 
ture, le  projet  rejeté  cette  année  était  repris,  dans  ce  délai, 
devant  le  Parlement.  Votons  donc  le  monopole  maintenant  ou 
nous  ne  le  voterons  jamais  plus.  » 

Canepa  reprend  l'exposé  du  fonctionnement  de  la  Caisse  des 
retraites  de  Turin  et,  à  son  sujet,  indique  qu'il  y  a  lieu  de 
respecter  l'assurance  mutuelle  populaire  et  de  ne  pas  la  noyer 
dans  le  monopole. 
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«  Il  n'est  pas  opportun,  à  mon  avis,  de  supprimer  cette  forme 
de  prévoyance  populaire.  Lorsque  l'Institut  d'Etat  sera  fondé, 
la  Caisse  mutuelle  de  Turin  pourra  être  liquidée  de  la  manière 
suivante  :  ses  associés  devront  être  inscrits,  s'ils  sont  ouvriers, 
à  la  Caisse  nationale  de  Prévoyance  ;  s'ils  ne  sont  pas  ouvriers, 
ils  deviendront  membres  du  nouvel  Institut  qui  devra  orga- 
niser une  section  spéciale  autonome  pour  ces  assurances  popu- 
laires conçues  suivant  des  règles  absolument  dilTérentes  de 
celle  des  autres  sections.  A  ces  assurances  devront  s'appli- 
quer les  principes  de  la  mutualité  que  j'ai  indiqués.   » 

C'est  la  seule  fois  qu'au  cours  de  la  discussion  générale, 
un  orateur  socialiste  parle  en  faveur  de  la  mutualité.  Encore 
la  solution  qu'il  propose  est-elle  des  plus  vagues.  La  section 
spéciale  mutuelle  sera-t-elle  uniquement  appelée  à  une  \'ie  pas- 
sagère, destinée  qu'elle  serait  à  recueillir  les  seuls  anciens  as- 
surés de  la  Caisse  mutuelle  de  Turin  ?  Ou  bien  y  aura-t-il  une 
section  mutualiste  du  monopole  ouverte  à  tous  les  nouveaux 
assurés  ?  Mais  dans  ce  cas,  la  prime  étant  calculée  au  prix 
coûtant,  tout  le  monde  aurait  intérêt  à  s'y  faire  inscrire  de 
préférence,  et  l'Etat  verrait  ainsi  ses  bénéfices  diminuer  sensi- 
blement, sinon  disparaître  tout  à  fait.  La  pensée  de  Canepa 
reste  bien  imprécise  dans  l'état  actuel  de  notre  documentation. 

En  terminant,  Canepa  toucbe  lui  aussi  la  question  de  l'utilité 
économique  nationale  des  réserves  constituées  par  les  assu- 
rances monopolisées.  «  Si  nous  avons  pu  faire  face  aux  édi- 
fices scolaires  qui  sont  les  temples  de  la  civilisation  nouvelle, 
et  fournir  au  peuple  italien  de  l'eau  potable,  premier  élément 
nécessaire  à  la  vie  »,  c'est  grâce  aux  trésors  accumulés  dans 
les  caisses  d'épargne  et  dans  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts, 
«  car,  si  ces  capitaux,  au  lieu  d'être  réunis  chez  elles,  avaient 
été  laissés  entre  les  mains  des  capitalistes  privés,  dans  la  lutte 
forcenée  des  concurrences,  ils  n'auraient  pas  eu  pour  destina- 
tion des  entreprises  d'intérêt  public,  mais  eussent  été  unique- 
ment employés  à  réaliser  de  gros  bénéfices. 

«  Or,  ce  qui  s'est  produit  pour  ces  caisses,  se  produira  éj^ide- 
ment  pour  celle  que  nous  projetons  de  créer  par  l'intermé- 
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diaire  de  l'Institut  qui  fait  l'objet  de  la  présente  proposition. 
Ce  nouvel  institut  se  présente  sous  les  meilleurs  auspices. 
Nous  pouvons  en  voter  la  fondation  d'un  cœur  tranquille  et 
sûr.  Nous  atteindrons  deux  objets  en  votant  ce  projet  de  loi  : 
nous  donnerons  aux  particuliers  la  tranquillité  au  sujet  de  leur 
épargne  et  nous  encouragerons  ainsi  la  prévoyance,  —  et  d'au- 
tre part,  nous  donnerons  à  la  nation  l'assurance  que  l'exercice 
de  cette  vertu  sera  fécond  et  bienfaisant  pour  le  peuple  italien 
dans  son  ensemble.  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  je 
donnerai  mon  vote  au  projet  de  loi.  » 


J'ai  indiqué  dans  mon  précédent  article  les  critiques  que 
l'on  pouvait  adresser  au  projet  Nitti  au  point  de  vue  socialiste  : 
le  monopole  partiel  ou  total  des  opérations  de  prévoyance  de- 
vrait, à  mon  avis,  être  établi  à  prix  coûtant.  Telle  est  la  con- 
ception de  la  grande  majorité  des  pays  qui  sont  déjà  entrés 
dans  la  voie  de  l'étatisation  de  l'assurance,  pour  la  branche 
incendie.  Ils  n'ont  pas  considéré  le  monopole  comme  une 
source  de  recettes  budgétaires,  mais  comme  un  service  public 
destiné  à  donner  à  tous  les  citoyens  une  assurance  sans  aucun 
risque  au  prix  le  plus  réduit.  Ce  qui  est  vrai  pour  l'assurance- 
incendie  l'est  à  plus  forte  raison  pour  l'assurance-vie. 

Etienne  Buisson. 


Revue  sociale  du  mois 


MOUVEMENT    POLITIQUE    ET    SYNDICAL 

Les  mouchards  et  l'action  ouvrière  et  socialiste 

Une  émotion  s'est  emparée  de  tous  les  militants  en  apprenant 
dernièrement  que  des  mouchards  s'étaient  glissés  dans  leurs  rangs 
et  qu'ils  avaient  pu  occuper  des  situations  importantes  dans  les 
organisations  ouvrières.  L'émotion  est  compréhensible,  mais  le 
fait  n'a  rien  de  nouveau,  ni  d'étonnant.  C'est  jusqu'ici,  sous  toutes 
les  formes  de  gouvernement  et  avec  tous  les  partis  qui  se  sont 
succédés  au  pouvoir,  que  ces  procédés  ont  été  employés,  et  la  seule 
constatation  à  tirer  des  événements  derniers,  c'est  que  le  parti 
radical,  malgré  ses  prétentions  démocratiques  et  ses  luttes  d'antan 
contre  le  parti  opportuniste,  a  suivi  les  mêmes  errements,  repris 
la  même  tradition  de  mouchardage  politique.  Aussi  l'affaire  n'est 
pas  tant  intéressante  par  elle-même  que  par  les  déclarations  gou- 
vernementales curieuses  qu'elle  a  suscitées  et  les  conséquences 
qu'elle  peut  entraîner  pour  l'action  du  prolétariat. 


Qu'il  y  ait  des  mouchards,  il  n'y  a  pas  un  militant  sérieux,  ayant 
un  peu  d'expérience,  qui  ne  le  sache  a  priori.  Mais  qu'on  les  dénonce 
et  que  surtout  on  en  acquière  la  |)reuve,  c'est  beaucoup  plus  extraor- 
dinaire. Pour  cela,  il  a  fallu  l'organisation  du  service  de  sûreté 
révolutionnaire  préparé  par  des  amis  de  la  Guerre  Social»'  Il  n 
fallu  leur  audace  et  leurs  procédés. 

Et  ce  qui  a  été  nouveau  dans  le  cas  Métivier,  —  il  n'est  pas  -sûre- 
ment le  seul  policier,  et  il  aura  des  successseurs,  —  c'est  beaucoup 
plus  le  «  rôle  »  qu'il  a  joué  comme  policier  que  la  place  qu'il  occu- 
pait dans  le  mouvement  syndical.  Les  mouchards  politiques  sem- 
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blaient  jusqu'alors  destinés  à  jouer  le  rôle  passif  d'indicateurs.  Ils 
étaient  là,  croyait-on,  pour  renseigner  le  gouvernement  sur  les 
réunions,  l'état  d'esprit  des  militants,  les  décisions  prises,  les 
actions  à  entreprendre.  Au  fond,  à  ce  compte,  ils  devenaient  de 
moins  en  moins  dangereux.  A  l'époque  des  sociétés  secrètes,  sous 
l'empire,  quand  le  droit  de  réunion  et  d'association  n'existait  pas,  ils 
pouvaient  réellement  rendre  des  services  aux  défenseurs  officiels 
dç  «la  loi  et  de  l'ordre  »,  mais  maintenant  où,  dans  les  groupes  et 
les  syndicats,  tout  se  passe  au  grand  jour,  où  la  presse  informe  très 
rapidement  et  très  sûrement  sur  les  moindres  agitations  sociales, 
les  «indicateurs»,  même  les  plus  haut  placés,  sont  plus  ridicules 
qu'odieux,  plus  méprisables  que  dangereux.  Leur  inutilité  aurait 
dû  depuis  longtemps  apparaître  aux  gouvernants,  qui  pouvaient  se 
séparer  d'eux,  à  moins  d'être  atteints  de  la  monomanie  policière. 
C'est  peut-être  pour  cela  que  d'indicateurs  les  voilà  passés  «  pro- 
vocateurs ».  C'est  de  l'empire  des  tsars  que  nous  est  arrivée  tout 
droit  cette  conception  bien  moderne  de  la  police.  C'est  l'exemple 
des  Azew,  assassins  de  grands  ducs,  pourvoyeurs  de  bombes,  qui, 
sans  doute,  a  fait  pâlir  de  jalousie  nos  mouchards  républicains. 
C'est  M.  Clemenceau,  l'auteur  de  la  loi  pour  la  protection  de  la 
liberté  individuelle  et  l'inviolabilité  du  domicile,  qui,  sublime  con- 
tradiction, a  inauguré  le  système. 

Nous  entendons  bien  qu'il  s'en  défend.  Mais  quelle  triste  défaite 
que  sa  lettre  d'aveux  !  !  !  Obligé  de  reconnaître  que  des  rapports  ont 
existé  directement  entre  son  cabinet  —  entre  lui-même  —  et 
Métivier,  c'est  par  là  avouer  le  rôle  nouveau,  réclamé  du  mouchard. 

Autrefois,  un  chef  de  gouvernement  aurait  cru  de  sa  plus  élémen- 
taire dignité  de  ne  pas  entrer  en  rapport  avec  ces  «  gens  »  dont  il 
se  servait.  C'est  par  la  voie  ordinaire  de  la  préfecture  de  police 
qu'il  aurait  opéré.  Ici,  rien  de  semblable.  Le  ministre  voit  le  mou- 
chard, il  le  connaît,  il  le  sait  un  des  promoteurs  des  actions  les  plus 
violentes,  un  des  orateurs  les  plus  démagogues  qui  soient,  et  dans 
l'hypothèse,  la  meilleure  pour  le  ministre,  il  ne  commence  même 
pas  par  lui  ordonner,  à  son  service,  de  calmer  ses  ardeurs.  Tout 
au  contraire,  plus  d'indépendance  conquise  par  l'argent  de  sa  tra- 
hison, va  permettre  au  mouchard  de  «  pousser  »  à  l'aventure  de 
Villeneuve-Saint-Georges  et  de  servir  par  excellence  d'agent  de 
«  désordre  »  et  de  prétexte  à  répressions.  De  toute  l'affaire  Méti- 
vier, c'est  le  fait  le  plus  important.  Ainsi,  pour  servir  une  politique, 
le  gouvernement  s'est  servi  de  ses  agents  pour  provoquer  des  actes 
illégaux  afin  de  pouvoir  les  réprimer.  Qu'importe  les  victimes 
innocentes,  les  mois  de  prison,  les  morts  ;  la  raison  d'Etat  excuse 
tout.  Cela  se  passe  sous  la  République  et  en  France.  Mais  depuis 
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quelques  années  une  démoralisation  telle  a  gagné  toutes  les  classes 
sociales,  que  personne  ne  critique  ;  une  apathie  a  conquis  tout  le 
pays,  rien  ne  l'émeut.  Il  semble  que  le  coup  d'Etat  d'un  prétendant 
quelconque,  comme  en  49,  ne  remuerait  pas  davantage  le  peuple 
français.  C'est  effrayant. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Clemenceau  est  tombé,  qu'il  ne  revien- 
dra pas  au  gouvernement,  que  tout  cela  n'engage  que  lui,  que  sa 
politique.  La  preuve  du  contraire  est  maintenant  faite.  Par  la 
bouche  de  M.  Briand  et  aux  applaudissements  du  parlement  la  plus 
singulière  des  théories  de  solidarité  ministérielle  y  a  été  exposée. 
Les  gouvernements  qui  se  succèdent  doivent  couvrir  leur  devan- 
ciers. A  ce  compte,  on  se  demande  à  quoi  sert  la  base  même  du 
régime  parlementaire  qui  veut  que  le  pouvoir  exécutif  soit  respon- 
sable devant  l'assemblée  et  qu'il  disparaisse  avec  sa  politique  chaque 
fois  qu'il  n'a  plus  la  confiance  de  la  majorité  de  la  Chambre.  Le 
lien  qui  réunit  des  ministères  serait  dans  ce  fait,  qu'ils  appar- 
tiennent tous  au  parti  républicain  et  à  une  même  fraction  de  ce  parti. 
Mais,  c'est  alors  élever  le  parti  au-dessus  du  parlement,  représen- 
tation de  la  souveraineté  nationale  (et  qui,  pour  ce  même  parti  ré- 
blicain  bourgeois,  est  la  pierre  angulaire  de  la  société  moderne). 
Et  si  le  changement  de  ministère  n'indique  aucun  changement  poli- 
tique, on  se  demande  pourquoi  il  se  fait.  On  ne  peut,  en  ce  cas, 
avouer  plus  brutalement  que  seuls  des  changements  de  personnes, 
résultats  d'intrigues  de  couloirs  et  d'ambitions  personnelles,  sont 
à  la  base  de  la  majorité  d'arrondissement  et  rien  de  plus  fort  ne 
peut  être  invoqué  pour  une  réforme  électorale. 

Peut-être  est-ce  de  là  qu'il  faut  attendre  aussi,  par  une  transfor- 
mation des  mœurs  politiques,  la  disparition  du  nouveau  procédé 
de  gouvernement  :  l'agent  provocateur  et  peut-être  même  celui  de 
toute  police  politique.  C'est  une  raison  de  plus  pour  travailler  à  sa 
réalisation  et,  de  tout  ceci,  c'est  la  morale  qui  se  dégage. 


Le  sentiment  qui  a  suivi  l'émotion  causée  par  les  révélations 
d'Almereyda  n'a  point  été,  surtout  dans  la  classe  ouvrière,  fait  de 
révolte,  mais  beaucoup  plus  de  dégoût  et  de  découragement.  Dans 
les  milieux  syndicaux,  que  nous  avons  pu  fréquenter,  la  note  était 
uniformément  la  même  :  à  qui  se  fier,  disait-on  ?  Et  nous  craignions 
que  le  résuttat  produit  ne  fût  le  même  que  celui  qui  endort  pour 
longtemps  une  circonscription  socialiste  lorsque  le  député  ne  tient 
pas  ses  engagements  et  passe  à  l'ennemi.  Cela  ne  prouve  rien,  dira- 
i-on.  C'est  certain.  Pas  plus  que  la  trahison  d'un  élu,  la  présence 
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dans  le  rangs  ouvriers  et  révolutionnaires  d'agents  de  la  Tour 
Pointue  ne  met  en  cause  l'ensemble  de  leur  mouvement  de  masse, 
ni  ne  doit  salir  l'ensemble  des  militants  qui  ont  la  responsabilité 
de  l'action  collective.  Mais  la  classe  ouvrière,  pour  agir,  a  besoin 
de  confiance  et  d'enthousiasme  en  elle  même  et  en  ceux  qui  la 
guident.  La  défiance,  le  soupçon  au  cœur  de  chacun,  c'est  l'inertie 
et  la  stérilité  dans  l'action.  N'est-ce  pas  cet  esprit  qui,  trop  souvent 
d'origine  anarchiste  et  conséquence  de  son  hypercriticisme,  a  arrêté 
les  élans  en  avant  et  fait  beaucoup  plus  de  mal  que  tout  ce  que 
pouvaient  raconter  de  fadaises  et  de  bêtises  certains  énergumènes 
et  certains  loufoques  de  cette  opinion. 

Cela  veut-il  dire  que  de  dénoncer  les  mouchards  ou  rechercher 
ceux  qui  pourraient  l'être  est  une  œuvre  inutile.  Nous  ne  le  pensons 
point.  Encore  pouvait-on  soutenir  avec  quelques  arguments  cette 
opinion  lorsque  les  policiers  n'avaient  que  leur  rôle  d'indicateurs. 
En  pareil  cas,  un  mouchard  dénoncé  c'était  certainement  un  autre 
qui  devait  le  remplacer,  et  si  ce  n'était  la  répugnance  instinctive 
à  frôler  des  gens  douteux  et  serrer  des  mains  malpropres,  le  mieux 
était  de  le  conserver  précieusement  en  le  faisant  connaître  à  tous 
pour  ce  qu'il  était.  Il  n'était  pas  dangereux  et  il  était  «  brûlé  »,  mais 
tout  change  quand  le  mouchard  s'est  fait  provocateur.  Autant  est 
respectable  le  camarade  illuminé,  qui  entraine  ses  camarades  dans 
une  action,  aux  conséquences  dangereuses,  mais  paiera  de  sa  peau  ; 
autant,  si  avec  la  certitude  d'avoir  raison,  on  doit  avec  lui  user 
de  ménagements  et  seulement,  dans  l'intérêt  collectif,  arrêter  ses 
emportements  ;  autant  il  importe  d'éviter  l'agent  provocateur,  de 
le  découvrir  à  tout  prix  et  le  plus  tôt  possible.   Car  l'empêcher 
d'agir,  c'est  lutter  efficacement  contre  les  desseins  du  gouvernement 
et  éviter  la  plus  effroyable  des  agitations,  la  plus  lamentable  des 
répressions.   Quelle  responsabilité  pour  nous  tous  de  songer  que 
Métivier   fut   la   cause    de   la    démonstration    de    Villeneuve-Saint- 
Georges,  et  que  c'était  Clemenceau  qui  tirait  les  ficelles.  Il  y  a  donc 
nécessité  en  ce  moment  à  regarder  de  près,  chaque  fois  qu'à  la 
veille  d'un  mouvement,  un  ou  plusieurs  individus,  dont  la  moralité 
est  le  moindrement  douteuse,  semblent  y  tenir  plus  qu'il  ne  sied  et  y 
poussent  avec  une  ardeur  de  mauvais  aloi. 

Sans  doute,  la  position  est  difficile,  et  il  faut  éviter  de  frapper 
à  côté.  Quoi  de  plus  lamentable  que  de  jeter  publiquement  dans  la 
mêlée  le  nom  d'Un  homme  dont  la  culpabilité  n'a  pas  été  démontrée. 
Le  mieux  est  d'agir  comme  avait  agi  notre  ami  Lauche,  qui,  dépo- 
sitaire d'une  conversation  accusatrice  du  président  du  Conseil,  ne 
In  confia  qu'à  quelques  camarades.  Ce  n'est  point  sa  faute  si  un 
nom  fut  jeté  au  public.  Il  n'hésita  d'ailleurs  pas  ensuite  à  acculer 
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M.  le  président  du  Conseil  à  reconnaître  qu'il  avait  menti.  S'il  faut 
dévoiler  les  coupables  il  appartient  de  «  laver  »  des  accusations 
tous  ceux  qui,  accusés  sans  preuve,  sont,  par  là-mème,  des  inno- 
cents inattaquables. 

Le  mieux  du  reste  est  de  travailler  à  rendre  l'action  des  provo- 
cateurs inopérante  ;  ils  disparaîtront  alors  d'eux-mêmes.  Or,  pour 
cela,  ayons  dans  le  parti,  dans  les  syndicats  des  organisations  fortes, 
nombreuses  et  puissantes.  Sans  méconnaître  l'action  des  individus, 
des  minorités  conscientes,  éduquons  la  masse  pour  qu'une  action 
soit  bien  son  œuvre,  voulue  et  suggérée  par  elle  et  non  imposée  ; 
le  mouchard  redeviendra  indicateur,  jeu  dangereux  et  sans  utilité. 
Il  y  a  donc,  dans  les  incidents  qui  viennent  de  se  passer,  une  raison 
de  plus  d'agir,  de  travailler  au  développement  des  organisations. 

Encore  une  fois,  c'est  la  foi  dans  l'idéal  qui  nous  incite  à  être 
plus  ardents  pour  les  réalisations  immédiates. 

Action  remise  mais  non  abandonnée 

A  la  suite  de  l'article  que  nous  avons  publié  ici-même  dans  le 
numéro  d'octobre,  nous  avions  commencé  notre  enquête  sur  la 
crise  syndicaliste  et  nous  nous  étions  déjà  adressé  à  un  certain 
nombre  de  militants  en  posant  les  deux  questions  suivantes,  que 
nous  rappelons  à  nos  lecteurs  : 

1"  Ne  pensez-vous  pas  que  pour  dénouer  la  crise  du  syndicalisme 
français  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  s'inspirer  d'une  méthode  qui 
ne  serait  ni  anarchique  ni  corporative,  qui  ne  voudrait  ni  canali- 
sation gouvernementale,  ni  tutelle  de  parti  et  qui  serait  celle  du 
syndicalisme  international  ? 

2°  Ne  pensez-vous  pas,  dans  l'affirmative,  qu'une  organisation 
quelconque  devrait  être  immédiatement  formée  entre  les  militants 
syndicalistes  et  en  même  temps  socialistes,  pour  propager  cette  mé- 
thode, la  défendre  à  l'intérieur  de  la  Confédération  jusqu'à  son 
application  définitive  et  son  triomphe  ? 

Nous  avions  reçu  partout  le  meilleur  accueil,  et  si  quelques-uns 
n'osaient  nous  approuver  tout  haut,  tout  en  nous  félicitant  tout  bas, 
nous  avions  déjà  recueilli  des  réponses  et  nous  noUs  proposions 
de  commencer  à  les  publier  dans  ce  numéro  même. 

Mais  voici  tout  à  coup  qu'un  événement  imprévu  nous  en  empc<- 
che  et  nous  oblige,  par  devoir  socialiste  et  dans  l'intérêt  même 
du  résultai  que  nous  voulions  obtenir,  à  reculer  notre  entreprise. 

Nos  amis  Ghesquière  et  Compère-Morel  ont  prononcé  à  la  Cham- 
bre deux  discours  que  nous  ne  pouvons  nous  expliquer  de  la  part 
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d'un  vieux  militant  comme  Ghesquière  et  d'un  homme  aussi  avisé 
et  aussi  pondéré  que  Compère-Morel.  Certes  nous  savons  qu'en 
leur  qualité  de  «  guesdistes  »  impénitents  ils  n'ont  pas  pour  les 
militants  placés  à  l'heure  actuelle  à  la  tête  de  la  C.  G.  T.  une  très 
grande  sympathie  théorique  ;  mais  croient-ils  que  c'est  de  la  Cham- 
bre actuelle,  radicalo-conservatrice  qui  a  couvert  Briand,  qu'ils 
ont  à  attendre  une  action  permettant  de  changer  les  méthodes  de 
la  C.  G.  T.  ?  Comment,  eux  qui  ne  veulent  aucune  transaction  avec 
la  bourgeoisie,  avec  son  pouvoir,  son  Etat,  c'est  sa  représentation 
parlementaire  qu'ils  font  juge  de  l'action  ouvrière  !  !  !  Combien 
pénibles  ont  dû  être  pour  eux  les  applaudissements  redoublés  de 
droite  et  de  gauche  de  tous  les  députés  bourgeois  ! 

Ils  n'ignorent  pas  que  leurs  affirmations  du  syndicat  uniquement 
réformiste  —  ce  qui  n'çst  pas  du  reste  notre  opinion  —  conciliateur, 
ennemi  des  grèves,  au  moment  même  où  l'on  applique  de  nouveau 
les  lois  scélérates,  où  de  prétendus  sabotages,  exagérés,  amplifiés 
servent  de  prétexte  à  un  dépôt  d'une  loi,  coercitive  des  libertés 
ouvrières,  vont  servir  d'armes  à  tous  nos  adversaires.  Il  ne  peut  y 
avoir  aucune  préoccupation  d'ordre  électoral  pour  le  parti,  ou  de 
gauche  et  encore  plus  de  droite,  qui  puisse  les  avoir  guidés.  Cela 
nous  ne  le  croyons  pas.  Mais  alors  ? 

C'est  incompréhensible  et  nous  sommes  obligés  de  dire,  comme 
l'un  des  plus  orthodoxes  militants  du  socialisme  international, 
«  Ce  n'était  ni  le  lieu,  ni  le  moment,  ni  la  forme  ». 

Le  pis,  c'est  que  maintenant,  pour  faire  face  à  l'ennemi  qui  va 
exploiter  les  discours  de  nos  amis,  pour  sauvegarder  les  légers 
embryons  d'unité  ouvrière  qui  se  réalisent,  pour  ne  pas  arrêter 
le  mouvement  de  sagesse  de  la  C.  G.  T.  que  signalait  dernièrement, 
si  excellemment  notre  camarade  Chaillé,  nous  sommes  obligés  de 
remettre  à  un  peu  plus  tard  ce  qui  dans  notre  pensée  comme  dans 
notre  texte  ne  devrait  être  que  l'œuvre  des  syndiqués. 

C'est  à  l'intérieur  de  la  C,  G.  T.,  dans  l'unité  syndicale  respectée 
que  cela  pourrait  se  faire.  Nous  craignons  que  le  résultat  le  plus 
tangible  des  deux  discours  sera  de  rejeter  vers  l'anarchie  ceux-là 
mêmes  qui  commençaient  à  en  avoir  assez  de  quelques-unes  de  ses 
méthodes.  Mais  nous  ne  nous  décourageons  pas,  et  pour  le  succès 
même  de  notre  action  nous  espérons  des  temps  meilleurs  —  qui, 
nous  en  sommes  sûrs,  ne  se  feront  guère  attendre. 

Il  est  vrai  que  peut-être  à  ce  moment  no"us  trouverons  comme 
adversaires  ceux  qui  aujourd'hui  vont  bien  plus  loin  que  nous  et 
par  d'autres  chemins.  Nous  nous  rappelons  la  question  des  retraites 
ouvrières,  où  tous  les  «  guesdistes  »  votaient  un  ordre  du  jour  indi- 
quant que  sur  toutes  les  questions   ouvrières   nous   devions   nous 
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inspirer  des  décisions  de  la  C.  G.  T.,  car  pour  nous  combattre  à 
l'intérieur  du  parti  que  ne  ferait-on  pas  ? 

Il  faudra  bien  tout  de  même  qu'un  jour  tout  le  monde  s'explique. 
Il  faudra  pour  la  netteté  de  la  pensée  et  de  l'action  socialiste 
montrer  comment  l'intransigeance  est  de  mise  dans  la  conquête  des 
pouvoirs  publics  et  envers  l'Etat,  représentant  du  patronat,  montrer 
comment  sur  le  terrain  économique  il  faut,  en  attendant  la  révolu- 
tion sociale  «  concilier  »  et   «  transiger  »   avec  le  même  patronat. 

E.  Poisson. 


MOUVEMENT     COOPÉRATIF 

Dans  la  Coopération  <«  socialiste  » 

.1  la  Hellevilloise 

Les  tristesses  et  les  angoisses  de  l'heure  ne  doivent  pas  nous 
affecter  au  point  de  nous  empêcher  de  constater,  lorsqu'elle  s'affirme 
quelque  part,  la  vitalité  de  l'action  prolétarienne.  Kn  dépit  des 
difficultés  et  des  écueils  semés  sous  ses  pas  par  les  dirigeants,  en 
dépit  même  de  ses  incertitudes  et  de  ses  propres  erreurs,  la  classe 
ouvrière  a  un  tel  ressort  d'énergie,  il  y  a  en  elle  une  telle  force  d'ex- 
pansion, un  tel  besoin  d'exprimer  sa  vertu  propre,  que,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  elle  impose  aux  événements  sa  volonté  de  pro- 
grès, et  dominant  en  quelque  sorte  les  douloureuses  situations 
passagères  que  lui  crée  l'ennemi  de  classe  sans  cesse  aux  aguets, 
elle  marche  vers  l'avenir  qu'elle  sait  lui  appartenir,  invinciblement. 

Ce  nous  est  un  réconfort  véritable  au  milieu  des  défaites  subies 
par  les  travailleurs  dans  leur  action  corporative  et  syndicale,  de 
les  voir  ne  pas  s'abandonner,  mais  au  contraire  communiquer  à 
la  coopération,  seconde  forme  de  leur  action  économique,  une 
solidité  de  résistance  et  même  une  vigueur  d'élan  vraiment  remar- 
quables. 

C'est  la  récente  assemblée  générale  de  la  livUcvilloisc  qui  nous 
suggère  cette  constatation  satisfaisante.  La  grande  coopérative  du 
XX*,  la  Belle,  comme  la  dénomment  les  Bellevillois,  a  en  effet  pro- 
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cédé,  le  dimanche  12  novembre,  à  l'examen  statutaire  des  résultats 
de  l'exercice.  Le  rapport  du  Conseil  d'Administration  constate  que, 
malgré  la  crise  commerciale  causée  par  la  cherté  des  vivres,  et  les 
efforts  faits  pour  en  pallier  l'effet  dans  la  classe  ouvrière  du  quar- 
tier, la  Société  a  fait  375.055  francs  de  bénéfices  bruts  et  110.983 
francs  de  bénéfices  nets,  sur  un  chiffre  d'affaires  de  2.396.000  francs, 
soit  4.652.000  francs  annuels,  en  augmentation  de  800.000  francs 
sur  le  chiffre  de  l'année  précédente.  Pourtant  malgré  cette  aug- 
mentation énorme  de  plus  d'un  quart,  les  bénéfices  bruts  ont  dimi- 
nué de  18,84  p.  100  en  1910,  à  15,65  p.  100  en  1911,  résultat,  non 
d'une  mauvaise  administration,  mais  de  la  cherté  des  produits  que 
la  coopérative,  pour  obéir  à  son  principe,  a  tenus  constamment  au- 
dessous  du  prix  appliqué  dans  le  commerce.  Le  chiffre  des  frais 
généraux  a  lui  aussi  diminué,  passant  de  11,66  p.  100  à  11,02  p.  100. 

Au  cour^  du  semestre,  la  Société  a  réparti  dans  ses  8  dépôts,  qui 
vont  être  portés  à  9  au  semestre  suivant,  437.000  kilos  de  pain, 
vendu  en  moyenne  0  fr.  40,  régularisant  ainsi  le  prix  de  cette  den- 
rée de  première  nécessité  dans  tout  son  entourage  ;  560.000  francs 
de  boucherie  et  charcuterie,  37.000  francs  de  charbons,  etc.  Elle 
a  distribué  165.000  francs  de  salaires  à  ses  employés  et  amorti  pour 
30.000  francs  nouveaux  de  matériel  ei  d'installations  diverses  ; 
subventionné  jusqu'à  concurrence  de  11.309  francs  les  œuvres  so- 
ciales (C.  G.  T.,  Union  des  Syndicats,  Confédération  des  Coopéra- 
tives, Fédération  des  Coopératives  parisiennes,  etc.)  les  œuvres 
éducatives  de  Madeleine  Vernet,  de  Sébastien  Faure,  les  Mères  nour- 
rices, différentes  crèches  municipales,  la  Caisse  des  Ecoles  du  XX*; 
distribué  gratuitement  le  pain  et  le  lait  aux  sociétaires  grévistes, 
etc.;  sa  grande  et  belle  salle  des  fêtes  a  hospitalisé  les  Congrès  de  la 
classe  ouvrière:  Congrès  national  du  P.  S.,  des  Cheminots,  des 
P.  T.  T.  ,  etc.  Et  malgré  toutes  ces  charges,  elle  a  pu  encore  ristour- 
ner à  ses  adhérents  183.661  francs  de  trop-perçus,  soit  4  p.  100. 

Tous  ces  résultats  qui  démontrent  la  bonne  gestion  de  la  Belle- 
villoise,  ont  été  obtenus  avec  un  capital  versé  de  360.000  francs, 
sur  un  capital  nominal  de  800.000  souscrit  par  8.000  sociétaires. 
Détail  important  :  tous  les  administrateurs  sont  des  ouvriers  syn- 
diqués, qui  donnent  ainsi  la  mesure  des  capacités  de  leur  classe 
à  la  gestion  d'un  patrimoine  collectif.  Il  faut  ajouter  à  l'éloge  de 
la  Bellevilloise  qu'elle  ne  s'isole  pas  dans  une  œuvre  exclusive, 
mais  qu'elle  apporte  un  concours  effectif  aux  organisations  sœurs 
sans  perdre  de  vue  le  but  de  la  coopération,  puisque  le  Magasin 
de  Gros  fait  avec  elle  pour  plus  de  douze  cent  mille  francs  d'affaires 
par  an. 

Mais  toute  cette  action  si  pratique,  si  positive,  si  utile,  ne  va  pas 
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sans  provoquer  parfois  des  hostilités  et  des  iiaines.  Non  seule- 
ment la  Coopérative  est  en  butte  aux  calomnies  intéressées  du  petit 
commerce  qu'elle  menace,  mais  il  faut  dire  aussi,  quelque  amer- 
tume qu'il  y  ail  à  le  signaler,  que  dans  son  sein  même  elle  a 
parfois  à  se  défendre  contre  des  attaques  injustifiées.  Prenant 
prétexte  de  conflits  entre  ses  administrateurs  et  quelques  employés, 
des  sociétaires  qu'inspirait  mal  un  syndicalisme  outrancicr  et 
brouillon,  portèrent  contre  la  gestion  administrative  de  violentes 
critiques.  A  dire  vrai,  on  mit  peut-être  moins  en  cause  les  mé- 
thodes mêmes  que  les  hommes  qui  les  appliquent,  et  la  division, 
les  funestes  querelles  de  clans  et  de  boutiques  envenimant  le 
débat  théorique,  de  regrettables  accusations  furent  osées  dont  la 
moindre  eût  pu  provoquer  une  panique  désastreuse.  Heureuse- 
ment, le  conflit  fut  vite  ramené  à  ses  justes  limites,  et  la  presque 
totalité  des  Bellevillois,  un  moment  désorientés  et  hésitants,  conti- 
nuent leur  confiance  à  leur  coopérative  et  aux  militants  qui  l'ins- 
pirent et  la  dirigent.  Non  pas,  certes,  que  tout  soit  pour  le  mieux 
dans  la  meilleure  des  coopératives.  Des  critiques  peuvent  et  doivent 
être  faites.  Rien  n'est  parfait,  hélas  !  et  nous  sommes  loin  du  but. 
Mais  de  quel  sectarisme  stérile  ou  de  quel  parti-pris  d'exclusivisme 
faut-il  donc  être  possédé  pour  croire  que  la  coopérative,  se  procla- 
mât-elle ouvrière  et  socialiste,  ne  doit  plus  prendre  souci  des  réa- 
lités objectives  de  la  vie  journalière,  et  marcher  vers  son  idéal,  en 
plein  absolu?  Ou  bien,  faut-il  ne  voir  là,  ainsi  que  l'affirment  cer- 
tains, qu'une  forme  de  cette  hostilité  systématique  contre  <•  le  loya- 
lisme socialiste  »  de  la  Bellevilloise,  de  cette  haine  antisocialiste 
qu'exprime  avec  tant  de  violence  injuste  la  Bataille  Syndicaliste  ? 
Quoi  qu'il  en  soit  du  regrettable  état  d'esprit  qui,  sous  couleur  de 
syndicalisme,  s'efforce  de  porter  des  coups  à  l'œuvre  si  profondé- 
ment anticapitaliste  de  la  Bellevilloise,  il  faut  en  redouter  les  effets. 
A  travers  les  affirmations  de  ce  verbalisme  démagogique  dont  souf- 
fre plus  que  toute  autre  notre  classe  ouvrière  française,  il  tend  à  re- 
mettre en  question  une  méthode  que  les  expériences  coopératives 
de  l'étranger  ont  justement  abandonnées  et  ce  n'est  pas  à  l'heure 
où  le  prolétariat  français  en  ressent  si  douloureusement  les  consé- 
quences funestes  qu'il  convient  de  l'introduire  au  sein  même  des 
organismes  d'essence  ouvrière  comme  les  coopératives. 

Au  M.  D.  G. 

Huit  jours  après  la  Belle,  le  Magasin  de  Gros  des  Coopératives  de 
France  tenait  dans  la  grande  salle  de  la  Revendication,  de  Puteaux, 
que  fonda  Benoît  Malon  en  1866,  son  assemblée  générale  annuelle. 
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Plus  de  300  délégués  y  représentaient  les  282  sociétés  actionnaires, 
et  parmi  eux  les  délégués  des  coopératives  de  province  étaient  ve- 
nus plus  nombreux  que  les  années  précédentes.  Laissant  de  côté 
les  manifestations  auxquelles  a  donné  lieu  dans  la  cité  ouvrière  de 
Puteaux  la  venue  de  tant  de  représentants  de  la  coopération  fran- 
çaise, nous  examinerons  les  résultats  de  l'exercice.  Ici  encore 
comme  à  la  Bellevilloise,  les  circonstances  difficiles  qu'a  traversées 
le  M.  D.  G.,  du  fait  des  opérations  des  spéculateurs  exagérant  les 
conséquences  des  phénomènes  naturels,  n'ont  pas  porté  atteinte  à 
sa  prospérité.  Certes  les  bénéfices  n'ont  pas  été  ce  qu'ils  auraient 
pu  être  ;  ils  sont  inférieurs  de  quelques  milliers  de  francs  au 
chiffre  de  l'an  passé,  bien  que  le  total  des  affaires  se  soit  élevé 
de  plus  de  3  millions.  Mais  tels  qu'ils  sont,  ils  demeurent  encore 
très  satisfaisants  et  c'est  à  l'unanimité  que  les  délégués,  malgré 
l'opposition  violemment  hostile  faite  par  l'un  d'eux,  qui  se  retira 
avant  qu'on  pût  lui  répondre,  approuvèrent  le  bilan  qui  leur  était 
présenté  par  le  Conseil  d'administration. 

Donnons  quelques  chiffres  empruntés  à  ce  bilan  : 
Le  ciffre  d'affaires  s'est  élevé  à  10  millions  498.112  fr.  50,  lais- 
sant un  bénéfice  brut  de  663.525  fr.  78.  Les  frais  généraux,  amor- 
tissements et  prélèvements,  ayant  absorbé  495.779  fr.  80,  le  bénéfice 
net  ressort  à  167.745  fr.  98.  Le  total  de  l'actif  et  celui  du  passif  se 
balancent  à  2  millions  206.748  francs,  malgré  l'exigiiité  du  capital 
social  qui  ne  monte  qu'à  80.875  francs  en  augmentation  de  10.175 
francs  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente.  Les  réserves  et  amortis- 
sements s'élèvent  à  750  mille  francs,  ce  qui  avec  le  capital  social, 
établit  la  fortune  impersonnelle  du  M.  D.  G.  à  830  mille  francs, 
près  d'un  million  conquis  en  moins  de  cinq  exercices. 

Le  M.  D.  G.  est  propriétaire  de  plusieurs  usines  et  entrepôts,  dont 
la  seule  usine  de  chaussures  de  Lillers  a  produit  22.000  francs  de 
bénéfices  bruts.  Il  est  dépositaire  de  plus  de  500.000  francs  qui  lui 
ont  été  confiés  par  les  sociétés,  les  syndicats  ouvriers  et  les  coopéra- 
tcurs.  Ces  dépôts,  pour  lesquels  le  M.  D.  G.  sert  un  intérêt  de 
3  p.  100,  lui  sont  grandement  utiles  pour  le  développement  de  ses 
opérations  commerciales  ;  ils  sont  absolument  garantis  par  le  ca- 
pital disponible  et  ne  courent  aucun  risque.  Enfin  la  moitié  des 
bénéfices  nets,  soit  pour  cette  année  83.872  francs,  est  affectée  aux 
amortissements  ;  l'autre  moitié  est  divisée  en  cent  parts;  10  p.  100 
vont  à  la  réserve  légale,  40  p.  100  au  fonds  de  développement,  et 
enfin,  précaution  qui  montre  la  prudente  politique  du  M.  D.  G., 
50  p.  100  sont  affectés  à  un  fonds  de  garantie  destiné  à  parer  aux 
pertes  qui  pourraient  surgir  de  la  disparition  de  sociétés  clientes, 
débitrices  du  M.  D.  G. 
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En  résumé,  l'organisme  central  dçs  coopératives,  créé  en  1906, 
poursuit  une  marche  ascensionnelle  tout  à  fait  remarquable  et, 
peut-on  dire  même,  sans  précédent  dans  les  annales  de  la  coopéra- 
tion. Désormais  assuré  de  la  confiance  des  sociétés  pour  sa  solidité 
commerciale,  pour  sa  réputation  de  bon  aloi,  il  peut  revendiquer 
hautement  devant  les  magasins  de  gros  étrangers  sa  place  au  soleil. 
Sans  prétendre  à  la  comparaison  avec  les  formidables  Wholesales 
anglais  et  écossais,  dont  les  800  millions  d'affaires  écrasent  ses 
modestes  opérations  commerciales,  dont  les  18.000  employés  et 
ouvriers  constituent  une  armée  à  côté  du  petit  bataillon  de  200  em- 
ployés occupés  par  lui,  il  suit  allègrement  les  traces  de  ses  aînés,  et 
si  la  coopération  française,  enfin  inspirée  d'un  esprit  plus  positif  et 
plus  pratique,  plus  soucieuse  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  fait 
taire  les  rivalités  de  tendances  pour  aboutir  à  l'unité  et  au  groupe- 
ment de  toutes  les  forces  en  ce  moment  éparses  sur  tout  le  territoire, 
nul  doute  que  le  M.  D.  G.,  organisme  d'achat  et  de  production  des 
coopératives,  ait  bientôt  réparé  le  temps  perdu  et,  dans  un  avenir 
rapproché,  soit  en  situation  de  rendre  les  plus  grands  services  à 
l'émancipation  du  prolétariat. 

Jean  Galmont. 
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E.  Vandervelde.  —  La  Belgique  et  le  Congo.  (Paris,  Félix  Alcan, 
1911,  in-8,  272  pages). 

Le  livre  de  M.  Vandervelde  est  écrit  avec  cette  élégance  et  cette 
clarté  d'exposition  que  connaissent  bien  tous  ses  auditeurs.  Il  est 
à  la  fois  d'un  historien  qui  a  su  rester  tel  et  d'un  théoricien 
socialiste  qui  a  su,  a  propos,  dépasser  l'historien. 

La  première  partie  du  livre  est  l'histoire  du  Congo  Belge  ;  l'au- 
teur raconte  les  premiers  efforts  de  Léopold  II,  colonisateur  désin- 
téressé, peu  à  peu  amené,  par  la  force  des  choses,  à  prendre  pour 
lui  ce  dont  il  avait  dirigé,  sans  intention  personnelle,  la  conquête 
et  l'organisation.  En  1884,  l'annexion.  Entre  1885  et  1891,  six  ans 
de  prospérité  et  de  liberté.  Puis,  en  1891,  au  moyen  de  la  Action 
légale  des  «  terres  sans  maître  »  qui  doivent  revenir  à  l'Etat,  le 
Domaine  s'étend  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  et  trans- 
forme les  indigènes  en  serfs  de  la  Couronne,  astreints  à  la  corvée 
et  aux  prestations  en  nature,  notamment  à  celle  du  caoutchouc 
(décret  de  1892).  Le  régime  dura  14  ans,  jusqu'au  moment  (1906) 
où  la  commission  d'enquête  fit  améliorer  la  triste  condition  des 
nègres  congolais.  Enfin,  en  1908,  l'Etat  belge  reprend  le  Congo  et 
essaye  de  substituer  partout  l'impôt  à  la  prestation  et  à  la  corvée. 
En  1909,  le  roi  meurt,  et  il  se  produit  une  série  de  scandales;  il 
a  trompé  les  ministres  et  thésaurisé  aux  dépens  de  l'Etat,  notam- 
ment sur  les  fonds  congolais,  pour  embellir  Ostende,  Laeken  et  Bru- 
xelles, pour  encourager  le  commerce  belge  et  fonder  des  hôpitaux. 
A  ce  propos,  M.  Vandervelde  a  essayé  de  faire  la  psychologie  de  ce 
souverain,  si  populaire  en  France  et  si  peu  connu;  il  le  montre, 
sous  des  apparences  «  modem  style  »,  traditionnaliste  et  «  ancien 
régime  »,  préoccupé  d'enrichir  sa  «  Maison  »  aux  dépens  de  sa 
famille  et  très  jaloux  de  ses  droits  royaux. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  exposer  le  décret  de  1910,  qui 
supprime  définitivement  la  corvée  et  les  prestations,  et  aussi  à 
discuter,  au  point  de  vue  socialiste,  les  problèmes  congolais. 
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individuelle.  Paradoxe  monstrueux  au  premier  abord,  mais  par- 
faitement justifié  si  l'on  songe  que  la  collectivité  propriétaire  serait 
ici,  non  le  Congo,  mais  la  Belgique,  et  que  celte  collectivité  ne 
pourrait  faire  valoir  ses  droits  prétendus  qu'en  rétablissant  le  ser- 
vage 

2"  Le  nègre  est  une  personne  mineure.  Il  ne  veut  pas  tra- 
vailler. Il  faut  l'amener  au  travail  et  régler  son  activité.  Peut-on  y 
parvenir  sans  lui  imposer  de  corvées  arbitraires  ou  destinées  à 
autre  chose  qu'à  des  travaux  d'intérêt  collectif  ?  Après  examen  et 
comparaison  des  rapports  de  voyageurs  et  de  consuls,  M.  Vander- 
velde  conclut  que  le  paiement  d'un  salaire  suffisant  est  encore  la 
solution  la  plus  avantageuse,  en  môme  temps  que  la  plus  humaine. 

3°  D'une  façon  générale,  le  socialisme  peut- il  comporter  une 
politique  coloniale  ?  M.  Vandervelde  répugne  beaucoup  à  l'aban- 
don des  colonies,  parce  que  les  nègres  ne  peuvent  pas  faire  durer 
par  eux-mêmes  la  civilisation  qu'on  a  établie  chez  eux.  Il  voudrait 
seulement  qu'on  substituât  aux  «  colonies»,  régies  dans  l'intérOt  de 
la  métropole,  des  «  protectorats  »  régis  par  la  métropole  flans  l'inté- 
rêt du  pays  colonisé.  —  S.  N. 

Theodor  Yogelstein.  —  Organisationsformen  der  Eisenindustrie 
und  Textilindustrie  in  England  und  Amerika.  Leipzig,  Dun<'- 
ker  u.  Humblot,  1910,  in8%  xv-277  p.) 

Ce  volume  est  le  premier  d'une  série  d'études  sur  les  formes  de 
l'organisation  capitaliste  dans  la  grande  industrie.  Il  rassemble  les 
différents  matériaux  pour  les  synthèses  qui  seront  faites  dans  un 
second  volume  ;  il  présente  la  description  des  phénomènes  dont 
Tauteur  se  propose  de  donner  ultérieurement  l'explication. 

Une  première  partie  retrace  l'organisation  de  l'industrie  du  fer 
en  Angleterre,  depuis  ses  origines  modernes,  c'est-à-dire  depuis 
le  dix-huitième  siècle.  C'est  encore  alors,  généralement,  une  petite 
industrie,  et  même  une  artisanerie  :  il  faut  attendre  les  années 
1860-1880  pour  que  l'industrie  du  fer  en  Angleterre  devienne  une 
grande  industrie.  M.  Yogelstein  étudie  cette  industrie  par  régions  ; 
il  en  montre  le  développement,  il  fait  voir  comment  elle  s'intègre 
ou  se  dA'ompose  selon  les  conditions  locales  du  marché  et  de  l'ex- 
ploitation industrielle.  Il  décrit  en  terminant  quelques  types  d'in- 
tégrations interrégionales  et  de  cartels  locaux.  S'il  reste  encore 
aujourd'hui  en  Angleterre  beaucoup  d'établissements  réellement 
arriérés,  pourtant  une  ère  nouvelle  parait  ouverte,  qui  manifeste 
la  tendance  à  l'organisation  industrielle  et  à  l'intégration  mono- 
poli que. 
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Dans  la  deuxième  partie,  M.  Vogelstein  s'occupe  de  l'industrie 
textile  en  Angleterre.  A  la  différence  de  la  métallurgie,  l'industrie 
du  coton,  dès  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  est  une  grande  indus- 
trie, à  débouchés  mondiaux  ;  elle  est  concentrée  sur  un  territoire 
limité  et  fortement  spécialisée.  L'industrie  de  la  laine  conserve 
plus  longtemps  les  formes  de  l'artisanerie,  et  l'importance  du 
marchand  intermédiaire  ne  cède  que  devant  la  révolution  techni- 
que du  dix-neuvième  siècle. 

La  troisième  partie  du  volume  traite  du  développement  de 
l'industrie  américaine.  L'étude  de  ce  développement  nous  réserve 
encore  des  sujets  d'étonnement  et  d'instruction.  Les  ancêtres 
de  la  grande  industrie,  aux  Etats-Unis,  ont  été  des  marchands 
routiniers,  à  tel  potnt  qu'au  moment  de  la  guerre  d'indépendance, 
l'Amérique,  d'après  M.  Vogelstein,  était  de  500  ans  en  retard  sur 
l'Europe.  Aussi  bien,  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'Améri- 
que était  un  pays  libre,  à  terres  vacantes,  manquant  de  travail- 
leurs et  de  débouchés.  Mais  si  de  grands  événements,  comme  la  rup- 
ture du  commerce  avec  l'Angleterre  de  1808  à  1814,  puis  la  guerre  de 
Sécession,  ont  accru  l'activité  industrielle  des  Américains  au  dix- 
neuvième  siècle,  leurs  dispositions  mentales  expliquent  avant  tout 
cette  activité  et  les  effets  qu'ils  ont  obtenus  par  elle  :  le  goût  des 
affaires,  la  faiblesse  de  la  culture  intellectuelle,  la  passion  du  gain, 
la  tendance  égalitaire.  Leurs  dispositions  ont  été  bien  servies  par 
l'extension  croissante  du  marché  et  par  l'apparition  de  grands 
conducteurs  ou  capitaines  d'industrie,  apportés  par  les  flots  de 
l'immigration. 

Une  quatrième  et  une  cinquième  parties  retracent  l'organisa- 
tion de  l'industrie  textile  et  les  lignes  directrices  de  l'organisation 
de  la  sidérurgie  aux  Etats-Unis.  Très  diversement,  selon  des  con- 
ditions différentes  et,  par  un  développement  varié,  les  industries 
représentent  aujourd'hui  un  maximum  d'intégration. 

Nous  attendrons  le  second  livre  de  M.  Theodor  Vogelstein  pour 
porter  un  jugement  d'ensemble  sur  son  œuvre  :  dès  à  présent,  elle 
nous  paraît  importante.  Par  la  précision  de  sa  documentation,  par 
ranalyse  détaillée  des  conditions  locales,  par  la  détermination  des 
phénomènes  inverses  ou  connexes,  dans  les  diverses  catégories 
industrielles,  M.  Vogelstein  a  serré  de  près  des  problèmes  d'orga- 
nisation économique  et  sociale.  Son  volume  de  synthèse  nous  fera 
connaître  ses  solutions  :  le  présent  nous  offre  des  indications  inté- 
ressantes, en  particulier  sur  le  rôle  des  facteurs  psychologiques, 
techniques  et  proprement  économiques.  C'est  un  livre  de  rigueur 
documentaire  et  déjà  de  généralité  scientifique.  —  Hubert  Bourgin. 
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EUSTACH   Mayr.  —  Kapitalbedarf   und    Kapitalbeschaffung   der    In- 
dustrie   in    Mannheim,    Ludwigshafen    a.    Rh.    und    Frankenthal 

(Heidelberger  volksw.  Abhandlungen,  1.  B.,  2.  H.,  Karlsruhe,  Brauu, 
1910,   in-8%  205  p.). 

Cette  monographie,  de  sujet  restreint,  repose  sur  une  solide 
documentation  et  renferme  de  nombreuses  données  statistiques. 
Elle  montre,  par  des  faits  et  par  des  chiffres,  comment  s'est  ac- 
compli le  développement  des  banques  dans  les  localités  choisies 
pour  l'étude.  Elle  montre  comment  se  sont  organisées,  traitées, 
étendues  les  affaires  industrielles  des  banques,  comment  se  sont 
constitués  et  étayés  les  rapports  commerciaux  des  banques  avec 
l'industrie,  comment  se  sont  développées  les  banques  hypothé- 
caires, comment  s'est  simplifiée  la  pratique  des  dépôts.  La  mono- 
giaphie  de  M.  Mayr  établit  l'importance  primordiale  et  la  crois- 
sance ininterrompue  de  la  grande  propriété  capitaliste.  D'après 
M.  Mayr,  cette  puissance  n'est  pas  dangereuse  en  soi  pour  l'Etat 
el  pour  les  ouvriers,  mais  elle  peut  le  devenir  quand  la  puissance 
publique  oublie  leurs  légitimes  intérêts.  — H.  B. 


Die  Neue  Zeit  : 

Erganzungshcft  du  10  mars  1911.  —  Hendrik  de  Man  u.  Louis 
DE  Broukh:re,  Die  Arbeiterbewegung.  —  Les  auteurs  y  exposent, 
.de  leur  point  de  vue,  les  caractères  particuliers  du  mouvement 
syndical  et  de  la  crise  politique  en  Belgique.  A  leurs  critiques, 
Vandervelde  a  répondu  dans  le  numéro  du  14  avril  ;  de  Brouckère 
a  répondu  à  Vsuidervelde  dans  le  numéro  du  21  avril,  et  Vander- 
velde a  répliqué  dans  le  numéro  du  28  avril  ;  de  Man  a  répondu  à 
Vandervelde  dans  le  numéro  du  12  mai. 

28  avril  1911.  —  Etude  de  Nachimson  sur  la  productivité  de  la 
petite  exploitation  agricole. 

26  mai,  2  juin.  —  Etude  de  Karl  Kadek  sur  Le  chemin  de  fer 
de  Bagdad. 

9  juin.  —  Etude  documentée  et  statistique  de  Karski  sur  la 
condition  sociale  des  ouvriers  métallurgistes  de  Berlin. 

16-23  juin.  —  Etude  de  Kautsky  sur  La  petite  exploitation  dans 
l'agriculture. 
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